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SEANCE DU 19 JUILLET 14 





PRESIDENCE DE M. GASTON AUCGUET, 
vice-president. 


La séunee et ouverte à neuf heures et dernse. 


1 —s 
PROCES-VERBAL 
M. le président. h« proces verbal de Ki troisivime séance 
d hier à ete afftehe ek distribue. 
nv à pus d'obsen ahion 7... 
Le proces-Verbal est adopte. 


2 — 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la <éarwe du 21 | 190, M. Paurier 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
sillen de résolution tendant à inviter Le tronvernemernt à 
accorder d'urgence uné subvention éompensatrité aux sSinis- 
trés du Loir-et-Cher à la suite des dégats occasionnés en 1908 par 
Je orages et pat la grele. 

J'inforime l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
Conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la Comriis- 
sion intéressée à tacitement accepté lurgence. 

Dairs la séance du 23 juin 140, M. Max Lejeune à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de rese- 
lution tendant à nviter le Gouvernement à indemniser les vic- 
tunes de lFonragan qui a dévasté Le 20 juin 1450, 50 comananes 
du departement de la Sommme et ax exeimpler les sinistrés des 
uuipots de l'annee 1450, 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. 


Conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 


le président du 


hitéressée à tacitement accepte l'urgence, 
Dans la séance du 25 juin 1950, M. Morand a déposé avec de- 
mande de aiscu-sion d'urgence une proposition de résolution 


tendant à inviter de Gouvernement à indermmiser, par l’octroi 
d'un premier secours de 30 millions, les victimes de Forage sur- 
ju Loir dans la journée du 20 juin 190, 
notamment dans les cantons de Seiches, Durtol et Ehalonnes, 
ainsi que dans la commune de Montreuil-Belfroi, et à prendre 
loutes mesures propres à indemniser les sinistrés atnsi qu'à les 


impots afferents à annee 16450). 


Venu dalis 1 Vallee ul 


éXOIIOTOEr es 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
Conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la Cormmis- 

sion intéressée à tacitement accepté l'urgence. 
23 juin 1950, M. Savard a déposé, avec 


Dans la séance du 23 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
Lion tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un seceurs 
d'urgence aux sinistrés par les orages qui se sont abattus 
dans la nuit du 20 au 2f juin dans la région de Saint-Michel 
(Meuse 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
Conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressce à tacttement accepte l'urgence. 
Dans la séance du 23 juin 140, M. de Geotffre à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de reéso- 
tendant à inviter le Gouvernement à Venir en aide aux 
gréle qui s'est abattn Je 2 juin 4950 


lution 

victimes de l'orage de 

sur plusieurs communes du département du Maïne-et-Loire. 
J'informe lAssemblée que, d'une part, M. le président du 


onsetl s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la conmis- 
sion intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 23 juin 19%, M. Capdevill: a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
bon tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un crédit de 


tot millions au département de Ja Seine-Inféricure en vue de 
dédormmager les victimes de la grèle. 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. 
Consett s'oppose à Furgenre et que, d'autre part, 
accepté l'urgence, 


le président du 
la comumis- 


sion intéressée a tacitement 


Dans la séance du 23 juin 1960, M. Goudonx à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de reéso- 
lulion tendant à inviler le Gouvernement à indemniser par 
l'octroi d'un premier secours de 50 millions les victimes des 
orages qui ont eu Heu en Corrèze, en particulier dans la région 
toutes mesures propres à indemniser 


t 


d'Eglelon et à prendre 
les sinistrés ainsi «œu'4 des 
Fannée 140. 


exoberer des limpots afférents à 


le président du 


J'inforr l'Assemblée ou d'une part, M. 
conseli S oppose à l'urgence et que, d'autre part, Ja COHHHIHSSIO0N 
juieressce à tacilten cpl l'urgence, 





Dans la séance du 23 juin #40, M. tirardot à déprime aves 
demande de discussion d'urgence, une proposition de ve 
lation tendant à juxditer le Gouvernement: 1° à attribuer inné. 
datenent ta premier Secours aux sihistrés jRr le violent 
accompagnée de rafales de £rèle qui s'est abketin le 17 ju Ga 
dans Ha Vallée de lEbaive: 29 à prendre d'urgence des nu 
propres à indewmniser ces sinistrés: 3° à accorder à ces Sir 
à accorder aux com: 


l'exonération des impôls de 1450: 49 x 
des <nbyventions leur permretlunt de réparer les chemi à 
lux gravement endonmagés par l'orage, 

J'informe lAssermblée que, d'une part, M. le président 
conseil S'oppose à l'urgence, et que, d'autre part, la com à 
intéressée à tacitement accepté l'urgence, 

Dans la séance du 23 juin 1960, M Hoceagnv à déposé. 5160 
demardle de discussion d'urgence, tue prôpœilion de ) 
lation tendant 4 inviter Je Gouvernement à accorder un secoue 


aux victimes de Fouragin qui a déferlé sur le département da 
la Huute-Savoie durs la journée du vendredi 16 juin 190. | 

J'inforime PAssemddes que, d'une part, M. le président n 
conseil s'oppose à l'urgence, et que, d'autre part, ki commis on 
intéressée à tacitement accepté Purgence, 

uns la séance du 25 juin 1950, Mme Lueie Gnérin a dépuxe, 
avec dermande de discussion d'urgence, une proposition de rec. 
lution tendant à inviter le Gonvernement à accorder d'urgence 
des crédits excep'ionnels an titre de premier Sé6OUrS 4x Suis 
trés pur Ja grèle qui s'est abattue sur la région de Foucarmont 
{Seine-Fhférienre) 

d'informe FAssemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence, et que, d'autre part, la commission 
literessée à tacttement accepte urgence. 

Dans La seance du 2% juin 1990, M. Jules Moch à déposé. ave 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ter. 
dant à vehir en aile aux agriculteurs victimes de sinistres 
graves dus à des calumités agricoles. 

Finforme Assemblée que, d'une part, M. le président 4n 
conseil s'oppose à l'urgence, et que, d'autre part, ha COFHTIHISS Lo 
intéressée à tacilement secepté Purygence. 

Dans a séance du 24% juin 1950, M, Pouyet à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de reso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes de Ex grêle dans le département de L'Alier, 
notamment dans la région de Lurey-Lévy. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oprke à l'urgence, et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 2% juin 1950, M. Dusseaulx à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ti 
dant à ouvrir un eérédit de 20 millions comme <ecours au 
sinistrés par la grèle qui s'est abattue le mardi 20 juin 
dans la région de Iinconrt (Seine-Joférieure). 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. Je président dn 
couseil s'oppose à l'urgenre, et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence, 

Dans la séance du 24 juin 1950, M. Thamier a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de ré<o- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer un 
reétnier secours aux sinistrés et aux communes éprouvées pal 
es violents orages qui viennent de s'abattre sur le Lot: 2° à 
prendre d'urgence Les mesures propres à indemmiser les sinis- 
trés: 9° à accorder à ces sinistrés les facilités de crédit indispeu- 
sables: 49 à exonérer ces sinistres des impôts de 1950 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil oppose à lurgenee., et que, d'autre part, là commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 4 juillet 1959, M. Guesdon a déposé, 
demande de diseñssion d'urgence, une proposition de résoluti: 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des 
crédits exceptionnels 41e département de FOrne, en raison des 
dommages causés par plusieurs orages de grêle. 

Finforme FAssemblée que, d'une part, M. le président da 
conseil s'oppose à Furgence et que, d'autre part, la commission 
interessée à tacitement aecepté l'urgence. 

Dans fa séance du 4 juillet #40 M. Môquet à déposé, 21 
demande de chiseu<sion d'urgence, une proposition de ré<ont- 
tion tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer irmanc- 
diatemenut un premier secou's aux sinistrés par la grêle qui 
s'est abatlue dans Yonne le 15 juin 150 à Maïllv-le-Châteu 
et à Maillv-la-Ville : 2° à prendre d'urgence des mesures propres 
à indemniser les sinistrés; 3° à acéorder aux sinistrés lexor 
ration des impôts de 15%. 

J'informe Assemblée que, d'une part, M. le président 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'antre part, fx commission 
intéressée à tacitement accepté Furgence. 

Dans la séance du 23 juin 1950, M. Gilles Gozard a dépose, 
avec demande de discussion d'urgence, uné proposition de re- 
solution tendant à inviter le Gonvernement à acorder d'urgenc 
des permissions agricoles exceptionrelles aux milrtaires sous es 
drapeaux des régions sinislrées par les orages de grèle, 


ver 
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rinforme l'Assemblée que, d'une part, M. le président. du 
el s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commisson 

nt-ressée à lacitement accepte l'uigence. 

“uans la séance du 24 juin 1950, M. Pouyet à déposé, avec 

‘inde de discussion d'urgence, une proposiion de résolu- 


re tendant à inviter le Gouvernement à exonérer du paye- 
" t des co isations aux allocations fgnitiales et aux 
sodii inces sociales les cultivat urs victimes de calamitts 


iles. 

informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président dn 
couseil s'oppose à l'urgence €t que, d'autre part, li commission 
le ressée accepte l'urgenc e. 
bains la séance du 4 juillet 1950. Mile Rumeau a demandé la 

ssion d'urgence de la proposition de loi tendant à rétablir 
le, avantages tarifaires consentis antérieurement à 1947 par 
la SN. C, F. à tout transport de jeunes de moins de vingt el un 
us se rendant en Camp ou colonie de vacances, s 


] 


 Jinforme l'Assemblée que, d'une part, M. ie président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
i »ssée à tacitement accepté l'urgence. 


bains la séance du 4 juillet 1950, M. Waldeck Rochet a déposé, 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant a déterminer les bénéfices forfaitaires à Fhectare des 

tations agricoles, pour l'établissement de l'impôt de 1950, 
les coefficients ne pouvant, en aucun cas, être supérieurs 

‘ax fixés pour l'établissement de l'impôt de 1949. 

J'informe lAssemiblée que, d’une part, M. le président du 
conseil s'oppose à Furgente et que, d'autre part, la commission 
interessée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans Ja séance du 4 juillet 1950, Mile Archimède 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de loi 
nt à fixer Je montant maximum des ressources annuelles 
des bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
res dans les dépa'tements d'outre-mer, 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président du 
nseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 

essée à lacitement accepté l'urgence. 

\ete est donné de ces divergences d'avis qui vont être notifiées 
aux auteurs des demandes d'urgence et sefont insérées à Ja 
‘du compte rendu in erlenso des séances d'aujourd'hui. 


Hi dép ET OR 


ETS. ee 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


il. le président. J'ai recu de M, Robert Lecourt une demande 
de discussion d'urgence pour Sa proposition -de résolution 
n° 9148, tendant à amender certaines dispositions de la cons- 
Ulution qui à été renvoyée à la commission de suffrage uni- 
versel du règlement et des pétitions. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'u'gence. 


— 4 — 
LIAISON ET COORDINATION DES SERVICES SOCIAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la aiscussion, en 

uxième Jecture, de la proposition de loi tendant à organiser 
li liaison et la coordination des services sociaux. 

la parole est à M. Caveux, rapporteur de la commission de 
là lamille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur. J'ai eu l'honneur de déposer, 
au nom de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, le 7 juin dernier, un rapport sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale le 16 décembre 1919, tendant 
a organiser Ja liaison et la coordination des services sociaux. 

Voici, en effet, près de deux ans que, dans nos commissions 
d'abord, ici même, en séance publique, ensuite et, enfin, au 
Conseil de la République, le texte qui nous revient aujourd'hui 
a clé discuté et mis au point. 

Notre commission a-eu le souci, comme nous l'avons fréquem- 
ment dans cette Assemblée, de faire le maximum pour opérer 
un certain rapprochement avec les préoccupations exprimées 
par le Conseil de la République. Cependant, il est des cas où 
ce rapprochement est fort difficile, et nous nous Sommes trou 
vés, précisément, devant des difficultés de cet ordre. 

En effet, le Conseil de la République, plutôt que d'exercer 
eh là matière une sorte de magistère lui permettant de pertec- 
lionner l'œuvre entreprise par l'Assemblée nationale, a voulu 
en un texte fort sobre, mais trop sobre à notre gré, substituer 
à celui que nous avions préalablement débattu une rédaction 
€ülitrement nouvelle formulée en un article unique, 











Mais si nous parcourons Île opte rendu des débats du 
Conseil de la République, nous nous apercevons que nos col- 
lèôgues du Luxembourg ne se sont pas leurrés sur le sort qui 
attendait leur projet, puisque nous trouvons, dans ce compte 
rendu, une mention du genre de celle-ci Le vote que vous 
allez émettre, disait un sénateur, va obliger très certainement 
l'Assemblée nationale à-reprendr nn texte utial 

Effectivement, c'est è qu \ull ll ON 6 s propo 
toutefois, dans le souci de montrer au Cor Ude la Republique 
que no entendons néanmoins t I “hp { i\ è.:0 
vous demande de reprendre, à l'article 6, Le dermer al da 
l'article unique proposé par le Conscil de Fa République 

\insi, nous aurons essayé de jeter un pont entr leux 
textes de l'une et l'autre Assemblées, 

Sans allonger outre mesure cet expo d o 
rechfer une sorte de coquille qui S'est gi | rapport 
imprimé, En effet, en page 2 du rapport n° 10203, nous lisons 
que « pour faire droit à certaines remarqu f ti Dr 
cours des débats, nous tenons à spécifier que larlele 4 da 


notre texte vise les services sociaux definis et englots par Ja 


loi du S avril 1946 ». 

I Ov a, pour le moins, une erreur de forme, car la | 
S.avril 1946 que vous 2 certainement, mes chers col 
légues, vise à définir le titre d'assistant et d inile di 
service social, Notre texte vient t 

[ 


CORHHISSE 


1 
SHHPACIH 1h port ppli tion 

de cette loi dans un cas concert 
Nous pourrions maintenant, sans 
l'examen des articles. Ce faisant. nous acci mpl 
importante et utile qui contribuera à mettre nn pen d'ordre 


autre discussion, passer à 


IToHs tif] (rire 


dans un domaine très fécond au point de vue du service social 
mais qui, dans l'imbrogtio actuel, risquerait bien souvent do 
ne pas produire sa pleine efficacité, nombre de familles n'étant 
pas visitces par les assistantes du vice eut lo que 
dans certains secteurs il v a Sinon pléthore, du moins abon 
dance. 

C'est pour permettre atix iutorites pre ectot il: 1! un Ce 
lain droit de regard du Gouvernement, d'effectuer cette harmo 
nisation et celle coordination que Je vous demande, mes chers 
col'ègues, de voter cette proposition de loi 

M. le président. Personne ne dernande la parole 1 la di 
cussion générale 7... 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à La dis ni des 
arlicles. 

E Âsse mblée., consutlee decide de pa NOT « la dise Hs } di $ 


articles.) 

M. le président. Je \ai- 
sur les conclusions de Ja commiss'on porlant sur les artiel 
alnenues pra le la République, 


appelet l'Assemblée à se prononcer 
Conseil de 


Lrlicle I] 


1 
M. le président. La commission propose, pour Particle 1%, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la Ré] 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premitre 
lecture 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 19, — JIlest créé, dans chaque département, un 
dénartemental de liaison et de coordination des services Sociaux 
publics et privés, jouissant de fa capacité juridique. 

« Le comité départemental est présidé par le prefe® qui 
toutefois, se faire suppléei pal le secrctatre général de Ha prc- 
fecture, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux Voix l'article 1%, ainsi rédig 

(L'article 1 ainsi rédigé, mis uu unir, Colt adopli 


[Article 2.] 


M. Île président. La commission propose, pou] l'ariicle 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par VA 


einblée palionale en premitre 


lecture 

Ce fexte est ainsi concu: 

« Art. 2, — Le comit départemental de liaison et de coordi- 
hation des services Sociaux se compose de: 

« 14° Un délégué de l'administration gestionnaire o11 dut 
conseil d'administration de chacun d« crvice OCIAUX D iblics 
et privés du département, polyvalents et spécialisés, préalable- 


ment recensés comme il est dit à l'article 5 de la présente loi. 
Chaque délégué est assisté, à titre consultatif, de Fassistant- 
chef ou de l’assistante-chef de son service; 

« 2° Trois conseillers généraux désignés par l 
ils font partie; 

« 3° Le président de l'association départementale des mairt 
de France ou un membre de cette à ation chargé di 
présenter; 

« 4° Trois représentants de l'Union départementale des asso- 


emblée dont 


ciations familiales: 
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« n° Un représentant de chacune des uirtons départementales 
de syndicats de salariés urbains ; 


« ü® Un représentant dé chaque unron départementale de syn- 


dicats de saluriés agricoles ef un nombre égal de représentants 
de Puimon départementale des svudicats d'exploitants  agri- 
colle 


« 7° Six travailleurs sociaux élus à la représentalion propor- 
tonnelle, en un seul collège, pat l'ensemble des travailleurs 
snaaux du département, diplômés d'Etat ou autorisés à 
exercer, Deux d'entre eux doivent appartenir aux organisations 
pri fesshonnclles : 


“e [ li 1 1 


repré sentant des caisses de sécurité sociale et un 
représentant des caisses d'allocafions famitiates: 

oe Un représentant de la caisse mutuelle départementale 
d'allocations faruthiales agricoles et un représentant de Ja caisse 
d'asstrances sociales agricoles: 


mutuelle de} irtementale 
U" un représentant des 3nsertis Imari- 


« |!) Loi tu il V à Heu 
Lines 

Sont membres de 

a) Le profet ou Son repré enitant : 

b\ Le directeur départemental de 


droit dudit comité : 


la population, secrétaire 


general du conte 
« «) Le directeur départemental de la santé: 
« d) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant: 
e) Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agri- 


culture ou son représentant. 
« Les imetmbres des calégories prévues aux paragraphes . 


U 0 


trois aus par leurs urgahisations respectives; en Cas de déces, 
de démission où survenance dé cas d'incapacité, il est pourvu 
le la inéime manière aux postes vacants pour le délai restant 


oc 
à courir, sauf si fa vacance se produit moins de six mois avant 
la date prévue pour l'expiration nortmale du mandat. 

« Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux se réunit au moins deux fois par an et chaque 
fois que demande en est faite par la moitié de ses membres 
où encore sur convoealion du président ». 

Personne ne demande ki parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

L'artule 2, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. 12 commission propose, pour l'article 3, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nülionüle en premiére 
lecture 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3 Le comité départemental de liaison et de coordi- 
nation des services sociaux, réuni en assemblée générale, 
procéde à l'élection d'une commission permanente comprenant 
12 à 20 membres élus dans son sein, pour une période de deux 
ans, et répartis de la façon suivante: 

« La moitié des sièges aux représentants dés services SOCiaux, 
assistés, à titre consuMatif, de leur assistante-chef on de leur 
assistant-chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer à 
égalité eutre, d'une part, les représentants des services SOeiaux 
gérés par les caisses dé sécurilé sociale, des allocations fami- 
haulex et de la mutualité sociale agricole, lorsqu'ils existent et, 
d'autre part, l'ensemble des autres servicés sociaux; 

« Le quart aux représentants dés usagers (faruilles et syn- 
dicats 

« Le quart aux représentants des travailleurs SOcirux. 

« Sont en outre mmembres de droit de la commission perma- 
nente 

« Le président du comité départemental de 
coordination des services sociaux, président; 

« Le président du conseil général où un membre de celte 


liaison et de 


assemblée chargs de le represente £ 

« Le président de la commission départementale où un rnem- 
bre de cette commission chargé de le représenter; 

« Le directeur départemental de là population, secrétaire géné- 
ral du comité 

« Assistent, en outre, à titre consultatif, aux 
la commission permanente : 

« Le directeur départemental de la santé: 

«u Le directeur régional de la séeurilé suciale, ou son repré- 


sent il : 
« le contréleur divisionnaire des luis sociales en agriculture 


réunions de 


ou son représentant. 

« La conmission permanente est chargée de prendre toutes 
Jes mesures destinées à assurer Fapplication du règlement de 
coordination prévu à l'article 6 ci-après et d'adnunistrer Îles 
services qui pourraient être créés en vertu de l'article 8 de la 
presente for, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


{ ln 
(L urftu ic y 


59, 09, 69, 7%, S°, 9° et 10° du present article sont désjgnés pour 





[Article 4.] 


M. le président. Là conmmicsion gr pour l’article 4 do 
rejeter le texte amendé pur le Conseil de Ha République 61 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premire 
lecture. r 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Sant considérés comme services sociaux ux 
termes de la présente loi, fous les services relevant 4 Le. 
nissnes publics ou privés qui, à titre principal où acces, 
exercent une activité sociale auprés des individus, des faniles 
ou des collectivités, par l'intermédiaire de travailleurs <o 
titulaires d'un diplôme d'Etat créé par une loi ou bénéticiors 
d'une autorisation légale exercer. » | 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4, aingi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Là commission propose, pour l'article 7 de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de Ha République 61 de 


reprendre le texte volé par FAssemblée nationale en prenicre 
lecture 

Ce texte est ainsi coneu : 

« Art. 5. — Les services sociaux seront recensés dan: le 


cadre du département à là diligence du préfet, sur proposti 
du directeur départemental de la population. 


« Le premier recensement devra être achevé dans les : ois 
Inois de la promulgation de }a présente loi. 
« Les services sociaux s'inseriront obligatoirement dans L'une 


des deux catégories suivantes: 

« Services sociaux polyvalents; 

« Services SOclaux spécialisés, 

« Ceile er Mie dv devra s'effectuer, pour les services exe 
tant à là date de la promulgation de la présente loi, ans les 
trois mois de Hadite promulgation, et pour les services cris 
ultérieurement, dans les quinze jours qui suivront leur cie 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé, 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article €. 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 6. — Les comités départementaux de liaison et de 
coordination des services sociaux ont poür mission d'établir un 
règlement départemental de courdinalion des services sociaux, 
d'en assurer Fapplicalion, à l'exclusion de toute création où 
gestion directe d'un service social propre. 

« Le réglement départemental de coordination est étalii our 
les bases du recensement prévu à l'article 5 ci-dessus: il pre 
cisera la répartilion des tâches entre les services sociaux du 
département en tenant compte de leurs vocations et de leurs 
possibilités réelles, de la densité de la population selon es 
secteurs et les calègories d'usagers. Le statut département: 
de la evardination et de la liaison des services sociaux tra 
soumis à lavis du ministre de la santé publique et de là 
populalion. I'est rendu o6bligaloire par arrêté du préfet, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour Farlicle 7, de 
rejeter Île texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
ruière lecture. 

ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — fout refus de se conformer au règlement dépar- 
temental de coordination pourra, après un avertissement don 
par la commission permanente, motiver la comparution devant 
elle d'un représentant habilité du service intéressé, 

« La commission permanente pourra proposer aux collect- 
vités et organismes pubiies ou semi-publies finançant ledit <e: 
vice le retrait des crédits et des subventions qui Jui son 
alloués, et, au besoin, de l'agrément dont il aurait fait l'objet. 

« Un recours gracieux contre les décisions prises en suite de 
l'application de l'a'inéa précédent est ouvert au serviée inic- 
ressé, devant le ministre de la santé publique et de la popi- 
lation, dans Je délai d’un mois à partir de la décision 1ntei- 
venue. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Fatiele 7, ainsi rédigé. 

{L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


t 
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[Arti Le R.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
ec de texte amendé par le Conseil de Li Répuldique et de 
“cudre le texte volé par l'Assemblée netistels en prennére 
lecture. 
1e texte est ainsi Conçu: 
Art. & — Le comité départemental de Haisorn et de coordi 
nalion des services SOocIanx devra, au fur et à mesure des 
besoins, réaliser Les moyens d'action progres à l'accomplisse- 
mel de sa DHISSION. | 
11 pourra, à cet eflet, organiser: 
« Un secrétariat; 
Des fichiers de coordination, 
« Lne documentation. » 
l'ersonne ne demande là parole 7... 
le mets aux voix l'arüele 8, ainsi rédigé. 
L'article 8, ainsi rédigé, us AUX Cr, cs adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, de 

reie le texte amendé par le Conseil de li République, et da 

reprendre Je texte voté par l'Assemblée nationale en premicre 
ce texte est ainsi Conçu: 

\rt, 9, — Les ressources di comité départemental de Liaison 
et de coordination des services soctaux sont constituées par: 

{jo Une contribution des emploveurs publics et privées, 
cal e d'ajiès le nombre des travailleurs sociaux qu'ils em 
dotent ; 

« 2° Une redevarx calculée : 

« u) En ce qui concerne les entreprises industrielles et coni- 
mercales emmgdovant des travatileurs soctaux et les collectivités 
publiques ayant un service Soclal au bénélice de leur persour.ct, 
\iu prorata de l'effectif total des salariés : 

« b) En ce qui concerne les organismes de Ta sécurité sociale 
et d'allocations fanuliales, ainsi que les mutuelles agricol 
d'assurances soclales et d'allocations familiales, au prorala de 
leurs assurés et de leurs allocataires: 

En ce qui concerne les caisses mutualistes, au prorata 
du notubre de leurs adhérerts; 

ï° Les subventions des organismes publics, semi-publics et 
prises, 

Les contributions et redevances seront recouvrées par les 
soins de la commission permanente. 

L'Assemblée générale du comité départemental de liaison 
el de coordination; des Services sociaux établira trois mois avaut 
la ln de chaque année son budget et déterminera le mont t 
des contributions et redevances prévues ci-dessus en fonction 
des dépenses et comple tenu des subvertions. 

En cas de besoin, l'as-emblée générale adoplera en cours 
d'année un budget complémentaire dont les charges seront 
repatlies scion les méèmes régies. » 

Personne ne demarde la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

L'article 9, ainsi rédigé, mis aur voir, est ndopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, de 
téjeler Je texte smendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiére 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

\rt. 10, — Un décret portant règlement d'administration 
publique pris en conseil des ministres sur la proposition du 
ministre de Ja santé publique et de la population déterminera 
les modalités d'application de la présente loi et définira notain- 
IMmetut les caractéristiques des deux catégories de service social 
vrevues à l'article 5, » 

Personre ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pe l'article 11, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 11, = Dans chaque département, le comité de liaison 
et de coordination des services sociaux sera obligatoirement 
constitué dans un délai de trois mois à partir de La publication 
du décret prévu à l'article 10 ci-dessus, 





a rt _ on 


<Ce même délai est imparti aux organismes de mème nature, 
quelle que soit Jeu den ritiatton) qui ol pu iVOuI l jà APS 
constitués dans certains départements, pour mettre leurs statuts 
en harmonie avec les dsp “sitions de Ja présente loi 

Personne ne demande la parole ? 


reprendre le texte voté par l'Assemblée nalona \ premiere 


PPT 
1e nt 


Je mels aux voix Particle 11, ainsi rédigé 
(L'artiele AA, ainsi rédu us auc voir, est adonté 
{0 { 
M. le président. |! à commission prop ur l'at Ù 1@ 
rejeter le texte amendé par le Co Ü de la République et de 


Ce texte est ainsi conçu: 

A. à PR à Sont abrogées Toutes dispo dl ilereures 
relatives à la coordination des Services soctux et notamment 
l'artiu le 4 de l'ordonnance n° 45-2720 du > nowetnin 1945 sur la 


protection maternelle et infantile, » 
Personne ne demande la par de 
1 ‘ { 


Je mets aux voix Particle 12, ainsi réd 


(L'article 12, ainst rédigé, mis aur voi st adopl 

M. le président. la parole est à Mme Douleau, sur l'ensemble 
de la proposition de loi. 

Mme Isabelle Douteau. Lois de la discussion du rapport de 
M. Caveux en première lecture en commission et devant FAssem 
blée nationale, nous avons dit notre accord sur la nécessité de 


coordonner les services sociaux. Mais nous avons éralement 
souligné que le texte proposé ne donnait pas satisfaction aux 
services Sociaux eux-mémes ct encore inoins aux éfus rmunmiet- 


paux et départementaux. 
Nous avons signalé que Ja coordination, telle qu'elle nous étut 
proposée, risquait de donner le pas au secteur privé sur Île 


secteur publie et malgré Fassurance donnée par M. lé rappor 
teur d'égal à égal, rien, dans le contenu du text ne nous 
permettait de considérer le danger comme écarté 

D'autre part, dans son intervention devant FAssemblée, le 
16 décembre dernier, Mme Rabaté soulignant fe fait que ce text 
retirait aux collectivités locales leurs prérogatives essentielle 
IH aboutit à l'interdiction pour les libertés communales de 
s'exercer, Nous avons dit qu'il dépossédait plus particulièrement 
les élus municipaux de leurs droits en ne leur laissant qu'une 
représentation infime, Or, ils sont les plus près des catégorie 
les plus défavorisées des villes et de { AL crues 

Nous avons fait cette remarque juste qu'il s'agissait moms 


avec ce texte, d'une politique de progrès vis-à-vis des malades 
des vieux, des enfants, des infirmes, que d'une politique d'imé- 
rèts électoraux et par 


Le Conseil de la République repris bon nombre de nos 


remarques et, en particulier, celle affirmant que ce texte boute- 
verserait les dispositions de coordination existant dans le dépar- 


tement de la Seine, Ce servicé départemental est placé SOUS 


l'autorité d'un conseil le surveillance qui comple environ un 
tiers des élus départementaux dans sa représentation, Pour les 
comités locaux, dans tous les i, le ma » es pt dent d cette 
COMMISSION 

Cette administration fonctionne bien et donne satisfaction à 
la fois aux services sociaux, à leurs bénéficiaires, anx coecti 
vilés locales. ENG a l'approbation des autorités de tutelle 
finances, Intérieu anté publique, Lé Conseil de Hi République 
par un vole uhaluine, à accepte QU au Hoi {te adiminisira- 
lion soit respectée 


I a d’ailleurs adopté, par son vote final, le principe de la 
coordination de services sociaux en Ja placant sous la responsa- 
bilté départementale des préfets et d onseils généraux avec 
le concours des directions départementales de Ta santé et 4 
Ja population. 

Bien que ce texte ne nous apparaisse pas sufisannmment expli- 
cite, il nous semblait meilleur quant à Ja composition adimi- 
nistrative de Ja coordination. 

Or, le texte repris par l'Assembiéte nat nale ne tient aucun 
compte des observations faites par le Conseil de Fa République, 
C'est la raison pour laquelle nous déclarons voter contre ef 
nous demandons un scrutin public, (Applaudissements à l'ex: 
trême gauche.) 


Les 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de Ia proposition de loi, 
Je suis saisi d’une demande de serulin présent iu nom du 
groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes,sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande ylus à voter ?., 
Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires [om le dépouillement des votes} 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des  VOIANTS. . 2 Cote revers es 19 
Maiorité AROUND... 1eme tea tenace 20 
Pour ladoplion.........., SU 
el, SSSR TAN RE 
] ublée nalonale à adopl 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCT!IONHEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 
Suite de !a discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de 
SION Hi pi let dx loi et des lettre téclilicaluives ati projet de 
loi relatif üu «d veloppeni nl des credits ütlectés 1lix OCpETses 
l des ervices eCINIIS pour Flexereice 1950, 


t 
Nos K3 S426, 121 0521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10055, 10045, 


Educaiion nationale swrile 
M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concltäant à un projet 
distinet pour le budget de l'éducation nationale, 
Hier soir, J'Assemblée s'est arrêtée aux amendements pré 
cetite u chapitre 5410, dont je rappelle le hHbellé et le chiffre : 


Cha] 110 OEuvres péri el postscolaires, mouvements de 
jeunesse, Inaisot des jeunes, maisons de Ja culture, associa- 
tions d'éducation populaire, 14.499.000 francs. 

M. Farine à déposé un amendement qui est salsfait par Je nou 
veau hbellé du chapitre, où ont été rétablis les mots: « mou- 
Velnenl ‘de jeunes 


M. Deisonne à présenté un amendement tendant, dans le titre 
du éhapitre 5410, à 
Less 


La parole est à M. 


M. Maurice Deixonne. J: 
« Inouvements de Jeunesse 
au libellé de ce chapitre, 


supprimer ies mots: « mouvements de jeu- 


Deixonne. 


demande la suppression des mots 


, Qui, précisément, ont été rélablis 


Vous avez entendu hier, mesdames, messieurs, l'exposé de 
non collègue et umi M, Philip, qui a eu f'occasion de préciser 
quel était Je role des maisons de jeunes, lieu de rencontre des 


jeunes venus de tous les horizons politiques et confessionnels. 
} 


Les MAISONS St placent Par CoNseéquent Sois le <igne de la 


« Jaicité activé a dit M, André Philip puisque S'V organise 
la libre confrontation entre tous les idéaux dont ces jeunes peu- 


vent se réciamer, 

Mais une chose est justement de subventionner des maisons 
de jeunes, accueillantes à tous, et autre chose est de subven- 
hionner directement les mouvements de jeunes eux-mêmes, au 
risque d'abord de les domestiquer, de faire un peu d'étalisme, 
el surlont de manquer à ces règles de Jatcité qui veulent que les 
subventions de l'Etat ne soient pas distribuées à des œuvres de 
caractère polilique où confessionnel, 
ement à M. Farine, je demande que la 


Voilà POUrHOonr, copntrair 
disparaisse du libellé de 


Mention « mouvements de jeunesse 
ce chapitre, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur, La commission n'a pas délibéré 
sur cet amendement, Elle s'en remet à Ja sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 


seignement technique, 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'ensriqnement lechnique, 
ñ la jeunesse el aux Sports. Ce débat n'est pas nouveau, puis- 
qu'il s'est déjà ouvert l'an dernier sur le même chapitre. 

Le Gouvernement avait alors pris une posilion qui n'a pas 
varié, Je rappellerai les déclarations que nous avions faites l'an 
dernier, qui sont restées à Ja base de notre action politique et 
que nous avons fidèlement respectées, 

« Nous estimons également, disions-nous, que nous n'avons 
pas à subventionner tel ou lel groupement en tant que tel, mais 
simplement à travers les activités d'ordre éducalif qui sont les 
siennes, 

« Nous atlachons læ plus grande importance à ce que, dans les 
mouvements de jeunesse, on laisse aux jeunes les plus larges 
posshililés d'épanouissement, afin de les préparer à remplir 
ullérieurement leur fonction de citoyens, 

« Nous voulons que ces jeunes — et ceci répond, je pense. à 
l'intérêt de la nation — puissent se former eux-mêmes, établir 
Jeur jugement et se faire leur opinion. Je crois que c'est ainsi 
que se [urge là jeunesse d'une démocratie, 





« Ceci exclut toute subvention pour une aëelivité philosor À 
eu poitique, les subventions devant ètre attribuces en ke 
compte uniquement des différentes activités qui sont les 1 
plein air, aulrerges, colonies de vacances, culture popul el 


d'un certain nombre d'activités éducatives complément 

Voilà quelle était notre position. Elle reste Ja mème, 

Et en conclusion du débat ouvert entre plusieurs fi 
de l'Assemblée, où les uns voulaient ajouter les termes 
vements de jeunesse », et où les autres voulaient Le suppr 
nous disions ceci: 

« Dans Je premier intitulé, la mention « mouvements 
jeunesse » ne figurait pas. En fait, que ces trois mots x 
rent où non, il n'y à modification ni du montant des créi 
de Ja polilique que nous avons définie ce soir, la répartition 
des subventions devant se faire dans les conditions que noix 
avons précisées, L'addition au libellé du chapitre n'affe 
en rien iles crédits, ni la politique que nous entendons « 
ave: ces crédits, nous laissons à l'Assemblée — comm 
fait la commission des finances — le soin d'en décider 


M, le président. La parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine. Les déclarations de M. le secrétaire d'FUY 
sont fort intéressantes, 

Quel que soit le libellé du chapitre, nous dit-il, je m'effun 
cer.i de poursuivre une poutique qui correspond à ce qu 
avons appelé jet la « politique Bourdan ». 

Par conséquent, sur le plan matériel, ses déclarations 
donneraient satisfaction. 

Je ne veux pas, en effet, plaider jei Ja cause de tel on 4} 
mouvement, de telle ou telle forme d'organisation. Sur le plan 
matériel, je considere que la « politique Bourdan », qui cor, 
à subventionner des activités et non des mouvements, est cele 
qui correspond le mieux à cette conception de neutralité acte 
que défendait tout à l'heure M. Deixonne, puisque aussi ben 
elle n'exclut personne et elle ne favorise personne. 

Mais Si Je cotnbats Farmmendement de mon collègue Deixonne, 
ce n'est pas Sitmplement pour des questions matérielles de repur- 
Hition de subventions, C'est parce que je suis persuadé que son 
amendement, S'il est pris eu considération, aboutira à blesser 
rrofondément lensemble de la communauté de Ja jeure-<e 
française. 

l'ourquoi ? Celtes jeunesse française à réalisé depuis la Libé. 
ration son unité au sein de lFunion patriotique des organisi- 
tions de jeunesse, Cela peut faire scandale, à notre époque. 
constater que, dans une organisation, des catholiques aux so 
listes, des protestants aux communistes, Fensemble des mouve- 
ments de jeunesse est uni et collabore sur certains terrains 

C'est sans doute le rôle de la jeunesse que de faire scandale, 
Mais ce scandale-la me réjouit. 

Et je craindrais, monsieur Peixonne, si votre amendensænt 
était adopté, qu'il ne crée des cloisons étanches entre ces diffe- 
rents mouvements, et qu'ainsi vous accordiez à tel ou tel un 
préjugé favorable, alors que tel autre serait rejeté dans ve 
qu'on pourrait appeler les ténébres extérieures (Sourires), sans 
qu'il ait droit ni aux crédits, ni à la considération, parce qu'il 
ne relève pas d'une idéologie qui serait bien en cour. 

M. Maurice Deixonne. Je ne crilique personne, 

M. Philippe Farine. Ce qui m'iniéresse, ce n'est pas de savor 
si telle orgar.isalion est confessionnelle, catholique ou aulie. 
L'important est qu'elle serve la jeunesse française. 

Au point de vue spirituel, notre pays est divers, et il est 
divisé. Ce serait le mutiler gravement que d’exelure de là comn- 
munauté de la jeunesse francaise, sous quelque prétexte que v« 
soit, vne famille spirituelle quelle qu'elle soit. 

C'est pourquoi je demande à M. Deixonne de retirer Son amicn- 
dement, dont les conséquences seraient très graves. 

Ce serait, en effet, un coup très sévère porté à celle conception 
démocratique de la politique de la jeunesse qui est la nôtre, à 
Vous Cotmine à moi, ce serait créer des privilèges au sein de 
la jeunesse et réserver la faveur et la considération de l'Etat 
à telle ou telle organisation... 

M. Maurice Deixonne. Je propose de supprimer tous les privi- 
lèges. 

M. Philippe Farine. Non, vous ne les supprimerez pas tous. 
Ou alors, supprimez le chapitre, L 

Je vous deinande instamment, monsieur PDeixonne, de penser 
à cela et de ne pas être celui qui aurait, involontairement peut- 
être, mais profondément divisé ja jeunésse française. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je ferai observer à M. le secrétaire 
d'Etat, encore qu'il se cite lui-même, que sa politique et 
peut-être moins cohérente qu'il veut bien l'affirmer. 

Nous F'avons entendu en effet refuser hier à M. Barel — 6t 
selon nous avec raison — lés crédits que celui-ci revendiquuit 
pour certaine manifestation politique sur Ja Côte d'Azur, 


D 
Fa 

















ASSEMBLEE NATIONALE — gr 


SEANCE OU 19 JUHIEI 4950 5537 





—— 

M Barel, S'il était présent, pouirail faire valoir à M. le secré- 
taire d'Ftat que ce ROUX een « de masse » est susceptible de 
ce livrer. Tai aussi, à des activités éducatives et qu'a ce titre 
ja droit à sa soHicitude. V 

Je ne vais pas trés bien, monsieur lé secrétaire d'Etat. ce 
ane vous pourriez fui répondre. El jé me permets de vous 
dire, très aunicalement et sans Vouloir vous blesser, que votre 
réponse à M. Parel manquait peut-éîre snr ce point de nettele, 
vur ne pas dire de courage intelle tuel, 

Nous pénsous quant à mous qu il v a lieu au contraire d'étre 
extremement ferme sur ce point. Et jaHends au \olte certain 
“rti qui se réclame volontiers de la laicité et dont les actes 
caustituent une trahison permanente à l'exerd de l'idéal dont 
il se fait un drapeau. 

En ce qui nous concerne, Monsieur Farine, notre position est 
nelle: C'est celleAà même que détfinissait notre collegue 


M. l'hip. 
M. Philippe Farine. |! y à «le: nuances, 


M. Maurice Deixonne. Nous entendons eréer des institutions 
qui accueillent librement, sans aucune distinchon, toutes des 
orsaursations de jeunes. 

Notre politique consiste à jeter les bases matérielles de cette 
fraternité spirituelle. Nous né voulons pas diviser; nous vou- 
Jons au contraire unir, Mais c'est précisément pour sauvegarder 
te union que nous condamnons lons les privilèges, 

Et vous savez très bien que, sj l'aide de T'Etat est maintenue, 
et quelles que soient les EE dont on puisse <'entonrer, 
on créera des rivalités dans Ja distribution des subventions, 

‘, vous avez été amené à le reconnaitre vous-même, derritre 
uneimité de façade subsistent malgré tont les divisions 
pi fondes de Ta jeunesse francaise, ÿ 

Ne creons doné pas de privilesze s, Bestons dans le cadré de 
la laicité, EE supprimens de ce chapitre, quitté à augmenter la 
part des maisons de jetnes — et ce n'est pas M. Philip qui 
Sen plaindra — les subventions que vous réclamez pour les 
mouvements de jeunesse eux-mêmes, (Erclamations au centre. 
— Applaudissements & gauche.) 


M. Philippe Farine. Alur<, soyez logique: demandez la sup- 
pression de tout te chapitre. 


M. Maurice Deixonne. l'as di tout. 


M. le président. Mainternez-vous volre amendément, monsieur 
beixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Oui, monsieur le président, et je 
demande un scrutin, 


M. le président. La juvole el à M. le ministre d'Elal à l'en- 
seignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je répormirai en quelques mots à 
M. Deixonne pour relever ses déciirations, sur lesquelles je ne 
suis pas d'accord, car elles sont injustes, 

pr réponse que j'ai faite hier à M. Buarel était extrèmement 
nette. 

Nous avons déclaré à M. Barel que nous ne voulions lui 
donner ni un Soutien moral, ni un soutien financier, Celle posi- 
ton ne laisse place à aucune échappatoire. 

Oatil au Imalhtien ou non de la formule « mouvements de 
Jeunesse », j'ai rappelé notre Pusilion de Fan dernier, Cette 
posluon resté colle d'aujourd'hui. Nous avons détini notre poli- 
tique et ce est pas l'addition de ces mots qui peut modifier 
en quoi que Soit notre ligne d'action. C'est ce que Ton met 
derniere es mots qui compile. 

Ur, je vieus d'aflirmer ét de rappeler que nous subvention- 
Mons un certain nombre de mouvements de jennesse, non pas 
en tant que tels, mais au travers de leurs activités. 

L'an dernier déjà, la commussion des finances a pris position 
en se prononeant à la majoré pour l'inscription du terme. 
Lelle année, la commission des finanres laisse T'Assemblice 
iailresse de sa décision et le Gouvernement fait de mème, 

Mais, comme J'ai tenu à le préciser, que l'expression « mouve- 
ments de jeunesse » soit ou non ajoutée, rien ne sera changé 
4 notre position quant à l'attribution des subventions, position 
que Vous connaissez, qui est appliquée depuis plusieurs années 
et qui, cette année, n'a subi aucune entorse, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Déixonne. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe socialiste, | 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires {out le dépouillement dés votes.) 





M. le président. \ üi4 le r0-ullat du dépourilement du scruiin : 


Nombre des Vvolatnit= vs. .: 
Majorité absolue... se HCÉR es 244 
Pour l'adoption......,,... 319 
Coutre ÉSELÉAE RERE r, € | 253 


] ‘Assermble > nali nale i ad Jo la 


M. Deixonue à presente un amendement tendant 4 compléter 


le hhelié du chapitre 3410 par les mots organisations de 
Joisirs et de tourisme, favers ruraux 


La parule est à M, Delxonne. 


M. Maurice Deirxonme., Mes chers col egues iWes AaVOAT Tac- 
courei le Hhellé de ce chapitre, il conmvicut de l'alunger un 
peu. Voici pourquo!, 

Les organisations de 


uit ire popn dire <o 11 iotmbreuses et 
l » ‘ t =. L 
par les munisteres les plus divers, Nous venons de 


sont «idees 
parler des maisons de Jeunes, qui relévent de l'éducation nalis- 
anale, Mais Ju sanié à également sa culture populaire, «est 1or- 
ganisation sante, loisirs, cujfire, 

L'agriculture ne veut pas étre en reste el s'occupe des acdi- 
vités culturelles de Ja jeunesse rurale. Les {ravaux puldics 
Sinltéressent de leur cofe à Tourisme el travan. 

Bref, on constats La plus grande anarclie el je he peux m'en 
pécher de regretler, une fois de plus, que là Conmmission dite 
des écononnies n'ait pas pouranvi une investigation vigilante 
duns ces differents domaines en vue de regrouper ce qui est 
si facheusement disperss, 

Voici la conségmeure de vrelte dispersion. Le 20 juillet 1949, 
M. le ministre de fl'agrieullure adressant une circulatie aux 
ets au sujet de l'utilisation des crédits pour le develap- 


rt 1 

pement des avclivités culturelles de la jeunesse rurale, Celte 
circulaire serait à citer en entier. Fille vous imonutrerail, mes 
chers collègues, ce que vous ignorez prodiblement, l'ampleur 


des pre mec utpri ns «le poire MIS ITE de l'agri ulture. 


En effet jl vise rs activités suivantes: acuvue de loisirs en 


vue de la formation |! ofes innelie agricole on imecaagtvde, (Trés 
bien! Très bien! au centre) constitution de bibliothèques, (tres 
bien! Très bien! Sar les memrs bancs cinémalographe — «ac 


mieux en mieux (Tres en! lrès dbren! sur des miémes Oanes) 
expositions crenlantes - parfait (Tres bien! lrès lueu! sur 
les memes baunes OXCLISOZ-IN0!, Je SUIS au bout de mes 
superlitits aclinité de 
de la ruusique, du théatre. 
Si M. Claudius-Petit état de 
ne soil pas question de< marionnettes. 


M. Philippe Farine. Elles y sont peut-être. 


M. Maurice Deixonne. Je le sonate. | 
« lailialives estimées d'un intérêt incontestable, ajoute M. le 


à d'exclusion de voviées d etudes urgaului-es qui 


loisirs purs dans le cadre du chant, 


il regretlterail certainement qu'il 


ministre, 
seront soumis à une procédure particultwre, » 
Cela reste mivstérieux, mais M. le nuuistre ne dil pas que 
CES VOVNALSES 6 happent peur autarnl à <a compelence. 
loutéfors, H veut bien laisser aux bons soins de M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement lechuique Jes activites sporuves 
tout de aufime vous rester quelque chose, monsieur le 


— jl V& 
vous {Sonurires.) 


secrétaire d'Etat, j'en suis bien aise pour 
el, en regle générale, toutes les activités reéfevant de l'organi 
cation des vomir, 

J'u appelé Pattention de M. Yvon Delbes. alors ministre de 
l'éducation nationale, sur cette circulaire qui l'a, tout de tuème, 
un peu ému, Je lui signalais que cette initiative, qui tend à 
inviter les organisations cuitureltes de la jeunesse rurale à 
s'adresser aux préfets en vue de demander des subventions 
aprés avoir solhieité simplement l'avis du direrteur des ser- 
vices agricoles, je lui signalais, dise, que cette ihuiliative ve 
cadrait guère avec l'ordonnance du 2 octobre 1943 qui précise 
que les organisations de jeunesse doivent, pour héniélicier des 
eubventions de l'Etat, être agrédes par le ministère de Fédaca- 
tion nafionaie, 

J'ajoutais, je m'excuse de me citer à mon four: 

« On demeure perplexe sur des movens dont dispose l'agri- 
enlture pour apprécier les programmes, le fonchounement, Ta 
valeur édneative d'organi-ations qui se disent culturelles. 
Dans ces conditions, je pense que le ministre de l'agriculture 
devrait être invité à respecter les textes légaux et, surtout, 
que les crédits qui lui étaient jusqu'iet alloués devraient être 
désormais transférés an ministere de l'éducation nationale. » 

M. Delbos miavait répondu, à l'époque, qu'il satstssait 
M. Morice, dont j'attends toujours la réponse. 

Je pense qu'il est temps, tout en reconnaissant la vaste con- 
péteuce de M 1s maïnictre Je ï agriculiure, de préciser jet qu'il 
y à culture et culture, 

Je ne vois aucun inconvénient à ce qu'il s'occupe des keite- 
raves et à ce qu'il étende sa sollicitude à la fixation du prix 
du blé, Je n'y vois pour ma part que des avantages, 


. M. Bernard Paumier, 11 seu occupe ma 
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M. Maurice Deixonne. Mais en ce qui concerne la culture 
humaine, celle qui relève de l'éducation nationale, je demande 
qu'elle Jui soit enfin rendue, 

M. le président. La parole est à M. 
l'arme sdement, 

M. Jéan Terpend-Ordassière, L'agriculture sait par expérience 
que, si elle veut obtenir ce qui « la satisfaction 


lerpend-Ordassitre, contre 


st nécessaire 


de ses besoins parlculiers, il faut que cela Jui vienne par le 
canal du ministère de l'agriculture. . 

Cetti s, Sur Je plan de Ja logique pure, on pourra t rallacher 
ut ministere de l'éducation nationale beaucoup d'organisations 
cpa - METE vers mainists es, Ma S il V 4 de fortes raisons 
pour qu'on Inairtienne au ministère de l'agriculture certains 
services, 

Je p'endrai un Seul exemple, S'il existe une sécurilé sociale 
guneraie HV a pourtant line sccurilé Sociale qui est Jallachce 
au Ministere de l'agriculture et il y a ici une majorité pour 
Maine Statut, Le monde rural présente, en effet, des 
pa licularites des caracteristiques qui s opposent à son hité- 


gration dans un cadre conçu pour l'ensemble du pays. H faut 


respecter cette diversité de besoins du monde rural 

Nous detbandons donc que Je ministére de l'agriculture con- 
finue à être habilité à accorder des subventions à certaines 
activites émanant de mouvements de jeunesse. 

Je ferai d'ailleurs remarquer à M. Deixonne qu'en ce qui 
concerne les subventions attribuées aux fovers ruraux, si Ja 
décision est prise par le ministre de l’agriculture, les dossiers 
n'en Sont pas moins examinés Par une commission interminis- 


térielle haque ministre peut, dans le cadre de ses attri- 
butions, valoir point de vue l'opportunité de 
L'octro: de Ja subvention. 

Pour ces raisons, je m oppose à l'amendement de M. Deixonne 
et je demande que les subventicns aux foyers ruraux €conti- 
nuent à étre attribuées par le ministère de l'agriculture. (Applau- 
dissements au :2ntre.) 

M, le président. [a parole est à M. le 

M. Marce) David, rapporteur. La commission n'a pas déli- 
héré sur l'amendement de M. Deixonne. Elle laisse, par consé- 
quent, l'Assemblée juge. 

Mais je dois objectivement 
le budget de la santé publique 


[AL 


Lé n 
iaire so!) su] 


rapporteur, 


faire observer, d'une part que 


y compris Ja partie. concer- 


ant l'organisation des loisirs et du tourisme — à été volé, 
d'autre part qu'il semble diffivile de revenir sur la décision 
prise relalivement aux fovers ruraux lors de la discussion 
du budget de l'agriculture. 


A ce moment-là, non ami M. Tanguy Prigent et moi-mème 


Somnines Iutérvenus — M, Terpend nous portait alors Ja con- 
fradietion — afin de faire moditier le texte proposé; muis 
HOUS 11 V SOININES Pas parvenus, 

Dans ces conditions, je me demande selon quelle procé- 
dure il serait possible de revenir maintenant sur ces Votes. 


L'est une difficulté que je signale à l'Assemblée. 


_M. le président, T2 parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
Jeunesse et aux sports. L'observation de M. le rapporteur est 
parüicuhèrement fondée, 

Si l'on ajoute des {tres supplémentaires au libellé de ce 
chapitre, sans apporter en contrepartie des ressources vorres- 
pondantes, on ne fait évidemment qu'aggraver une siluation 
dont déjà hier on a signalé tout le sérieux. 

Le ministère de l'éducation nationale, considéré dans son 
ensemble, serail fort désireux évidemment de voir rassem- 
bilces toutes ces activités autour de Jui, Mais c'est là un pro- 
blème de réorganisation de la structure gouvernementale et, 
à mesure que nous avancons dans les débats, nous rencon- 
trons un grand nombre de problèmes. dont la solution parait 
urgente, 

Nous serions fort heureux que ce point puisse être examiné. 
Mais, en l'éiat actuel des choses, il parait difficile, étant donné, 
comme l'a souligné M. le rapporteur, que les budgets sont 
votés, de modifier quoi que ce soit. 

Nous serions également heureux que, dans un proche avenir, 
on éalisàt une coordination plus profonde encore entre les 
ministères, Cette méthode nous éviterait le renouve:lement des 
difficultés qui nous sont s'gnalées, 

M. le président, La parels est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je dirai à M. le rapporteur que je ne 
liens pas le moins du monde à un transfert de credits que je 
sais irréalisable dans les circonstances actuelles. 

Par contre, je fais remarquer à M. le secrétaire d'Etat, 


qu'ayant supprimé les subventions directes aux mouvements 
de jeunesse, 11 lui est possible —- c'est même son devoir après 
Jes voiles qui ont clé émis — d'ubriiser des crédits dvenus dispo- 








. . . . . En. 
nibles dans le sens que voudfa bien Jui indiquer l'Asserjée 
souveraine, I ne saurait y avoir de discussion sur ce point 

En réponse à M. Terpend, je précise que la commission trs 
large, envisagée en effet par M. le ministre de l'agricultur 
semble s'orienter davantage vers les activités cüilurelles de 
la jeunesse ruraie que vers les foyers ruraux. 

M. Jean Terpend-Ordassière. Les fovers ruraux existent QG, 
depuis :ongtemps. ; 

M. Maurice Deixonne. D'accord. Mais dans fa mesure À 
ministère de j'agiicu'ture élargit ses attrbulions, il est conduit 
à négliger les foyers ruraux. 

C'est pourquoi je demande à l'éducation nationale « 
bien 1ecueillir Forphelin. 

- . . Li . . 
M. Pierre Mouchet, Il n'y à pas d'otphelin en la circonst: 


M. le président. Je aux voix l'amendement 
Deixonie, 
M. Maurice Deixonne. Nous: demandons Je scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pi6. 
sentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré<allat du dépouillement du seruti 


le : 


16 VON ,r 


ets u# 


M. 


Nombre des vo'ants ............ D ratletere Re r | 
Majorité absoiue ..... css scenesnslen vie so 158 
Pour l'adoption RS en S 10 HR 
COMTE Sites TO TETE P 243 


L'Assemblée nations'e n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix le chapitre 5410. 

M. Philippe Farine. Je dernande le serutin et je désire expli- 
quer Inon voie. ÿ 

M. le président. La parole est à M. Farine. 


* 
] 


M. Philippe Farine. \i< chers collègues, je regrette infinine 
la manière dont vient de se clore cette discussion, 
ÀAu cours du débat, le groupe du mouvement républicon 


populaire à montré combien 3l était éloigné de tout esprit de 
se-tarisime, Or, j'ai le regret de constater — je pèse Ines mol: 
— que cerlains de nos collègues n'ont pas observé la mémi 
atlitude. Aussi de ce vote pourraient découler éventuellement 
des conséquences sérieuses, (Très bien! très Lien! au centre. 

Je regrette également, je le dis franchement, que le Gouver- 
nement n'ail. pas cru devoir défendre son texte original, aus 
bien dans le premier vote que dans le second. 

M. Georges Coudray. C'est surprenant, en effet. 

M. Philippe Farine. Quant à nos collègues socialistes, qui ont 
cru servir ce qu'ils «ppeHent la laïcité, ils se sont trompes. 

Si la laïcité, en effet, est telle qu'elle a été définie, hier, pur 
M. André Philip, c'est le respect de toutes les forces spirituelles 
de la mation. Or, ce que vous avez fait, ce que vous avez Voul 
faire, plutôt, c'est tenter d'éliminer du bénéfice des crédits 
de ce chapitre une fraction des forces spirituelles de la nation 
(Applaudissements au centre.) 

M. Maurice Deixonne. l'as du tout! Je proteste contre ce 
procès d'intention. 

M. Joseph Guyomard. C'est bien le moment du faire du sec- 
tarisme. 

M. Philippe Farine. En tout cas, je regrelle que vous ayez pris 
une telle attitude. monsieur Deixonne. 

Quant à nous, il est bien évident que nous ne pourrons pas 
voter le chapitre et nous réserverons notre atlitude pour lave- 
nir. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5410. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin ést ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Qu dépouillement du scrutin: 


Nombre des vc!'ants....….soscscosossocsece, SO 
Majorité UV OR ED 0 NAME Poe 4 176 
Pour l'adoption........... 951 
CONS: sus sci RSR | 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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M. le président. Nous abordons le chapitre 5420. J'en donne 
cture : 
| Chap. 5120, — Subventions aux écoics régionales et muni- 
“es d'art, 38.200.000 francs. » 

bersonne ne demande a parole 7... 

Je mets aux VOIX le chapitre 21420 au chiffre de 3$S millions 
4) 000 francs. 
chapitre 5420, murs aux voir, esl adopté 
chap. 5430. — Enseignement et production arlistiques. — 
subventions, 1.500.000 francs, » — | tdopté. 

M. le président. « Chap. 5440, — Conservatoire national de 
mu-ique. — Subventions de fouclionnement, D980.6g0 francs. 
[a parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Je désire attrer Fallontion de FAssem- 
Lee sur un problème qui ne semble pas avoir été évoqué 

qu'à ce jour: la situation des jeunes gens qui décident d2 

, une carriere musicale, Hs sont au nombre d'environ onze 

ïts à douze cents par an, dont un dixieme seulement arrive 
à cbtenir des premiers prix du Conservatoire, 

ktant donné que ces jeunes gens consacrent presque tout leur 
tous à la préparation de Jeur concours, is sont pour ainsi 
dre privés de toute culture générale. Beaucoup achévent leurs 


musicales sans avoir obtenu Kkur baccalauréat où méme 


Î 


{ all 
leur certificat d’études. Que vont-Is deveni 
Puisque nous nous préoccupons avec raison d'introduire le 
iinum de culture généra'e dans l'enseignement technique, 
onvient Le n'en pas exceptér les jeunes gens qui se desli- 
ut à une carriére musicale. 
est pourquoi je signale à l'attention de M, le ministre un 
projet d'inspiration extrèmement wénéreuse, qui est Faœuvre 
le M, Delarue ei qui n'entrainerail pas une dépense supérieure 
\ 2 où 6 millions de franes, 

Ce projet tend à donncr à tous ces jeunes gens, sans Îles dis- 
rure de leur ohjectif essentiel, une culture générale par des 
ours oraux, extrêmement rares, assortis de cours par corres- 
poudance, bref par des moyens appropriés à leur situation 
particulière, Hs pourront ainsi, en cas d'échec dans leur ear- 
“ere musicale, avoir tout de méme une vie normale. 

M. le ministre accepterait-il que le chapitre soit réservé, 
alin qu'il puisse faire un sort à un projet qui arracherait à 
l'angoisse ce millier de jeunes gens qui tentent leur chance 
dans les carrières musicales ? 

M. le président. La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Que mes collègues se lranquillisent; je 
ne parlerai pas dés menuisiers. (Saurires.) 

Je ferai peut-être allusion à leur matiere d'œuvre, mais très 
discrètement, 

Le chapitre 5440 à trait aux subventions de fonctionnement 
du conservatoire national de musique. 

Je désire appeler l'attention de M. le ministre sur un éla- 
blissement qui a toujours marqué, à travers le temps, la pensée 
et le goût français. 

J'ai dit, à l'occasion de la longue diseussion qui s'est engagée 
devant l'Assemblée, Le prix que nous attachions à Ja valeur 
des examens professionnels, 

Nous avons tous présentes à la mémoire les protestations qui 
ont suivi les concours de sortie du Conservatoire, les pleurs, 
les crises de nerfs, les protestations du publie et, pour cou- 
ronner tout, Ja sortie véhémente de M. le directeur du Conser- 
valoire, à l'issue d'une longue déclaration pour proclamer les 
résullats d'un concours. 

Les examens de fin d'année sont la sanction de longues 
études, En quelques heures, on anéantil tous les espoirs. 
L'inpartialité des jurys laissant quelque peu à désirer, c'est 
contre la méthode que je m'éléve. 

IL est toujours possible de controler le bien-fondé des résul- 
tats des examens. 

Je sais qu'il est toujours difficile d'apprécier les valeurs 
artistiques et que, bien souvent, nous somtues profanes en 
cette matière. Mais ik me parait souhaitable, pour ne pas dire 
nécessaire, de procéder à une revision de la composition des 
jurys d'examen du Conservatoire, de leur maniere de délibe- 
rer et des diverses attributions des membres avant Voix 
consultative où délibérative. 

D'autre part, je rejoins l'opinion de M. Deixonne, ear, tous 
les ans, de nombreux élèves du Conservatoire, en fin de sco- 
larité, n'ont aucun avenir professionnel, ou social, J'évoque 
jour mémoire l'avenir des élèves des classes de danse qui ont 
choué à l'examen final. On comprendra aisément Je désarroi 
de ces jeunes filles et les dangers qui peuvent Jes menacer. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
M. Deixonne m'a demardé d'accepter que Je chapitre soil 
réservé afin d'étudier le projet de M. Dejarue. Je suis d'accord 
pour étudier ce projet dont M, Deixonne n'a Las pu développer 


lous les détails, 





Mais, afin de hâter la discussion du budget, je lui demande 
de ne pas insister pour que le chapitre soil réservé, Deux out 
trois chapitres sont déjà réservés, Is donnent Heu à des négo- 


cialions dehecates. Si ch ique fois qu HU va, non pas une tiTre 
cullé, puisque, en fuit, uv en à pas, mais un incident quels 
conque, on résorxe le chapitre en discussion, la tin de Fexus 


men du budget serait reportée à quinze jours où un mois 


Je promets d'examiner le projet en question en détail ave 
les services de la direction générale des arts et des jettres 
L 

et de rechercher les movens de le faire aboutit 


M. linet nous à dit qu'il etait profane en la matière. Je 


CEAUINS QU il n'ait commis une pelle contusion entre certains 
Jnctdents qui se sont prod His à propos du Prix de Ron t le 
déroulement des concours du Conservatoire. Néanmoins, Fen- 
semble de son intervention sera retenu a bienvetttan par 


t 


IHIOL-INCINC CL Ines SeFr\ICES, 


M. Maurice Deixonne. Je mie rallie Volontiers à [à suszestion 
de M. le ministre que je remercie de sa bienveillante a!lention. 


M. le président. La parole est à M. Ki 
M. Félix Kir. Je precise, pour tranquilliser mes collègues, 


que Le Conservaloite ne sert pus s tiplement i pi “luire aes 
professeurs, Des particuliers sont heureux de consacrer du 
termps Hbre au Conservatoire: ensuite Hs font partie Socicices 
musicales, Le Conservatoire est très utile 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5410, au chiffre de 5.980,000 Franes 

Le chapitre 440 PUS AUT VOrr., est adopte 

ee Chap. 5490 Conservatoire national d'art dramatique, — 
Subventions de fonctionnement, 2.173.000 franes, idopté.} 

« Chap. 5460. Subventions aux succursales du Conservatoire 
el écoles de musique dans les départements, SO.LISS.000 francs. » 


\dopte. 

Chap. 9470. .- Théäatres na!i aux, S95.919.000 fra — 
\dopté 

Chap. 5in0, + Activité musicale, 0.S70,000 francs - 


Adopté. 

M. le président. « &jiiji, D 1tx) 
449.000 francs, » 

La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban Delmas. Mes cher: callécues, nous avons 
pris l'habitude, chaque année, à peu près à la même époque, de 


parier de l'activité thtatrale en province. 


Aucun de nous — je parle en particulier au nom de mes ecole 
lègues maires de villes grandes, moyennes où pelites — ne 
discutera Ja nécessité de donner aux théätres parisiens et aux 
théatres nationaux, des subventions “importantes, Nous adimet- 
tons très bien que des centaines de millions, pour ne pas dire 


maintenant des milhäris, soient affectées an soutien de ces éta- 
blissements, qui défendent et lustrent non seulement l'activité 
artistique, mais égaietment [a capitaie de la Frauce aux yeux du 
inonde entier, 

Mais nous aimerions aussi que l'on reconnaisse qu'en dehors 

de Paris en province, il existe des activités arhistiques Valables 
qui méritent, elles aussi, d'étre encouragées, à moins que l'on 
ne <e résigne à Voir centraiscr uniqueeirnnt à Paris, toute acti- 
\ité théâtrale, 
_Je ne pense pas que tel soit le vœn de l'Assemblée, J'ai tout 
lieu de croire que ce n'est pas non plus l'attention mi du ministre 
de l'éducation nationale, ni de ses services, J'ai pu le constater 
en effet, au cours de très fréquentes conversations €l confés 
rences ces dernières années, 

En 1947, un Système dit de décentralisation Pvrique avait ét 
adopté, Il devait permeltre aux théäatres de provir e, tout au 
inoins à une dizaine d'entre eux, ce qui était un début, d'une 
part, d'entretenir des effectifs nombreux toute l'année. d'autre 
part, de recevoir, en échange de l'application d'un eahier des 
charges sévère donnant toutes garanties sur le développement 
arlistique et la quajité des programmes, des subventions qui 
dans l'esprit de ceux qui avasent adopté ees modalités, devaient 
couvrir environ Ja moitié du délicit annuel, sous réserve, 4 
l'usage, de mises an point et de reclifications, | 

Que s'extil passé ? Certaines villes ont maintenu leur effort et 
resp té ce cahier des charges, parce qu'il est évidemment pré- 
férable d'avoir un orchestre qui joue toute l'ann piutôt ques 
pendant six où sept mois et d'en répartir ensuite les élements 
un peu partout. 

Il est préférable de maintenir des chœurs on un corps de 
ballet dans un ensemble putôt que de Plaisser les artistes sépare 
piller pendant la saison d'été au gré des possihilités des villes 
d'eau et des stations balncaires. Le premier avantage est donc 
l'unité artistique. 

Ce système avait un deuxième avantage, un avan 
incontestabie, à savoir de garantir à des centaines et méme des 
milliers d'artistes, dont la plupart ne sont nas des vedettes gnais 
d'excellents professionnels de la danse, de la musique, du chant, 
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a 
des situations stables. Je rejoins à ce propos Jes préoccupations M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne vondrais pas trancfon 
de M. Deixonne que M. le rotmistre de l'éducation nationale a celle séance de FAssemblée nationale en séance de AT 
bien voulu prendre en considéralion en ce qui céencerne les municipal de Bordeaux; mais je Vous demande de bien x, 

vous contenter de ma parole, lorsque je Vous dis qu'il nou 


musiciens, où futurs raiusiciens, 
1 


Aussi inen pour les avantages artistiques que pour des consi- 
déralions d'ordre les \ibles ont done essavé de <e Inain- 
temmr dans ce cadre de la décentrahsation Evrique. Elles y ont 
progiessiverment renoncé. Eiles se sont faliguées, usées à cette 
lache, On a vu successivement une, deux, trois, puis toutes 
les villes sauf trois renoncer à cette décentralisation lyrique et 
parmi elles, des cités très importantes qui sont des centres de 
culture de province, de région et qui, à ce titre, doivent nous 
intéresser parbeuherement, En effet, toutes les agglomérations 
situées dans ces provinces où dans ces régions ont été gur là 
lwéme privées de représentations, 

Aujourd'hui, pratiquement, trois municipalités seulement ont 
maintenu cette décentralisation Ivrique au prix d'efforts dont je 
vais souligner rapidement Flimportance en citant quelques 
chiffres, Ces trois villes sont Marseille, Toulouse et Bordeaux. 

Comme l'année dernière, j'attire plus spécialement Fattention 
de l'Assemblée sur ces trois villes, étant entendu que le pro- 
bléine posé à un caractère beaucoup plus général, c'est celui de 
l'activité théâtrale dans toutes les provinces françaises. 

Voici ces chiffres, poyr la ville de Bordeaux que je connais 
parheulherement, 

bn 1947, le déticit était de 60 millions de franes et la subven- 
Don avait été de 12 millions et demi, La charge de a ville à 
done été de 48 millions de francs. En 1%48, les chiffres corres- 
pondant étaient de 47 millions, 14 millions et 83 millions; en 
1949, ces chiffres sont passés à 113, 27,5 et 5,35 millions de 
francs. 

M. Fetix Kir. (e n'est pas possible. Ou alors Ja gestion est 
ibauvaise, I'est vrai qu'il V a quatre cents places gratuites! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le chanoine, déjà lan 
dermer vous vous êtes à proprement parler rdiculisé. (Protesta- 
tions sur de nombreus bancs.) 


SM, 


M. Félix Kir, C'est vons qui le dites. Vous voulez, pour Bor- 
deux, obtenir une subvention de 100 millions! Les autres villes 


) 


he complent donc pas ! 
M. Auguste Joubert. Les petites villes de province n'ont, elles, 
que des subventions times ! 
M. le président. Monsieur Chaban-Delmas, je vous prie de 
demeurer courtois, 


M. Jean Binot. Je crovais que la 


meurs! (Sourires.) 


musique adoueissait les 


M. Félix Kir, Je vous répondrai, monsieur Chaban-Delmas. Et 
je vous demande des excuses, 


M. le président. Monsieur Kir, je vous inseris. Vous présen- 
legez Vos observalions à votre tour, 


M. Jaoques Chaban-Deilmas. Je pensais, monsieur le chanoine, 
que celle discussion, je dirai meme celle conversation €onser- 
verait un ton aimable et amical, (Exclamantions.) 


M. Félix Kir. 11 fallait vous v prendre autrement. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur Je chanoine, je 
nr'adresse à vous d'une manière solennelle pour vous dire que 
lorsque j'ai emplové le terme « ridiculisé » je n'avais évidem- 
sent nullement l'intention, en l'espèce, de diminuer votre per- 
sonne ni le vétément que vous portez, 

Je retire le terme que j'ai employé dans la conversation 
(Très bien! tres ben!) puisque je m'aperçois qu'il à été pris 
en mauvaise part et je reconnais — car j'ai Fhabitude de re- 
connaitre nes erreurs que j'ai commis une erreur et une 
inprudence, 

M. Charles Barangé. l'éché de jeunesse ! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je pensais, je le répète, que nous 
clions engagés dans une conversation se déroulant dans un 
calme « musical » et je m'aperçois que le terme employé à 
gts des remous et votre indignation. Par conséquent, je 
e retire el je vous demande de bien vouloir en tenir compte. 

Mongeur Le chanoine, vous avez parlé de quatre cents places 
gratuiles au théâtre de Bordeaux. C'est entièrement faux, et 
déjà, l'un dermier, j'ai été amené à le dire. 


M. Félix Kir. Pourquoi le déficit du théâtre de Bordeaux est-il 
Si bmpurlant ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. Vous me permettrez de vons dire, 
très fermement, que votre information est mauvaise. Elle 
repose probablement sur des propos de beurhe à oreille, 

M. Félix Nr, U'est votre prédécesseur qui me Favait dit. (Ai- 
705.) 





pas question de quatre cents places gratuites, pour un th: 
qui comporte 1.100 places. Au total, compte tenu de toutes Le 
servitudes — les membres de la presse et les personnages or 
ciels qui ont leur place réservée dans les théâtres de toute. 
grandes citées... 


M. Paul Theetten. Les membres du conseil municipal. 


M. Jacques Chaban-Delmas. .. non seulement les membres 
conseil municipal, mais le préfet, le général command: \ 
région, un ceflain nombre d'autres personnalites — ji} 4 
avoir à l'heure actuelle, au théâtre de Bordeaux, environ soit 
places gratuites. 

M. Paul Theetten. Il en est de même à Lille. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je dois vous dire que mon ji: 
mer soin, lorsque je me suis occupé du théâtre de Bordeaux à 
été de réduire très sensiblement le nombre des places gratuites: 
je n'ai pas besoin d'en dire davantage, car nous ne Sornmes pas 
ici pour donner des chiffres sur le nombre de fauteuils ou de 
loges. . 

Je peux vous affirmer, dautre part, que c’est avec des 
préoccupations d'économies très sérieuses, peut-être par delor- 
mation professionnelle de ma part, que le théâtre est géré. 

Ce qui est vrai pour Bordeaux l'est pour Marseille et Ton. 
louse. Ces trois villes se sont réunies en une sorte de syndiat 
de défense non seulement vis-à-vis de l'Etat, monsieur le 
ministre... 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous vous tournez 
vers moi, mon cher collègue, et j'en suis heurenx, car je 
croyais que c'était M. le chanoine Kir qui était ministre de 
l'éducation nationale. (Sourires.) 


M. le président. Je profite de l'observation de M. le ministre 
de l'éducation nationale pour rappeler que les interpellations 
de député à député sont interdites par le règlement. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le ministre, vous 
conviendrez sans doute qu'il était nécesssire de répondre aussi 
brièvement que possible à M. le chanoine Kir, qui, je pense, 
est satisfait de mes explications. 

M. le président. 11 le dira lui-même tout à l'heure. 


M Chahan-Deimas. Je vous disais done que les villes 


. Jacques 
de Bordeaux, Marseille et Toulouse — vos services vons en ont 
informé — se sont réunies pour essaver de gérer leurs théätres 
de la manière la plus économique. 


M. Paul Theetten. C'est un bloc méridiopal ! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Cela leur à permis, ne serait-ce 
qu'en ce qui concerne les voyages, les acteurs et tous les trat- 
tements des artistes, de réduire très sérieusement des dépenses 
qui, jusque-là, proliféraient à l'excès. . 

Néanmoins, les chiffres sont là. Je rappelle que, de 147 
à 1949, le déficit est passé de 60 millions de franes à 110 millions 
de francs, alors que la subvention de l'Etat est passee de 
12.500.000 francs à 27.500.000 francs. 


Pour 1950, le déficit sera aussi de l'ordre de 110 millions de 


francs, 

Quant à Ja subvention, il n'est certainement pas question 
de la voir porter aux 59 ou 60 millions de francs qui nous 
seraient nécessaires, et je rappelle que nous étions en droit 
de nous attendre à ce qu'il en fût ainsi d'après l'origine mére 
de la décentralisation Ivrique. 

Mais le crédit inserit à ce chapitre est de 48 millions de francs 
pour toute la France, ce qui nous laisse à penser qu'en défini- 
tive la charge quasi totale de ce déficit incombera aux villes 
dont j'ai parlé. 

Je répète à l'intention de M. Joubert, qui n'a peut-être pas 
entendu le début de mon intervention, que lorsque je parle 
de Bordeaux, de Marseille et de Toulouse, je cite des cas que 
je connais mieux que tout autre, Mais, bien entendu, étanb 
donné la modieité de ce crédit de 48 millions — vous en se:64 
d'aécord avec moi, mon cher collègue — quelle que soit Ja 
répartition opérée, lgs théâtres des nombreuses villes de Franee 
moins importantes, mais qui méritent que l'on soutienne leur 
activité artistique, ne vont recevoir que des sommes dérisoires 
ou même aucune subvention... 


M. Auguste Joubert. Elles sont déjà dérisoires. 


M. Jacque:z Chaban-Delmas. comme c'est d'ailleurs le €as 
depuis plusieurs années déjà. Ÿ 

Ur, mes chers coliègues, je vous rappelle que ces théätres 
ne sont pas seulement consacrés -à l'art lyrique et M. Je 
mnirastre de l'éducation nationale le sait mieux que quieompue. 
Je suis que l'on peut, à ka rigueur, défendre 14 théorie suivanie: 
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rt ivrique est un genre bien périmé; n'en parlons plus ca 
n'a pas grande importante. | 

rat sans doute fa. théorie qui a présidé à la fixation du chiffre 
de s millions Cette théorie n'est pas celle de vos services, 
eur le ministre, mais elle à été soutenue, si mes renser- 
ents sont exacts — et ils doivent l'être, car ils ne sort 
: ntidentiels — par les services de la rue de Rivoli. 
1 


M. Jean-Fernand Audeguil. Par des Béotiens. 


M. Jacques Chahan-Delmas. On peut ciscnter au sujet de Post 
lyrique. I est certain que si le répertoire n'est pas renouve 
rt lyrique, Sous sa forme à tuelle, est progressivement con 
tumoé à Ja disparition. 

toy 


M. Jean-Fernand Audeguil. Non! il est clernel, 
M. Jacques Chaban-Deimas. Là que-tion est de savoir si le 


“«pertoire se renouvellera ou nor. Des efforts ont été tentés. 
Je rappelle simplement que nous venons de créer à Bordeaux, 


casion du festival, La main de gloire, de Jeun Francaix, 


1 \ , k 
ont on peut discuter mais qui à au moins le mérite de la 
nouveauté, 

Le théâtre de Bordeaux n'est pas, à cet égard, un éas unique 
et je m'empresse de dire que dans d'autres villes de provines 


des pièces ont été créées pour essayer de rénover le répertoire 
le facon à maintenir l'intérêt du public pour lart Ivrique. 

Mais qui dit art lyrique dit aussi orche<tres, done musique 
symphonique et musique de chambh'e. Vous savez que tios 
nsembles svmphoniques connaissent une grande mistre, La 
radiodiffusion à dû supprimer, au cours des dernières années, 
plusieurs des orchestres symphoniques qu'elle entrelenait dans 
les grandes villes. 

si, à la disparition des grands orchestres de la radiodiffusion, 
s'ajoute mainterant la dispar.tion ou, ce qui revient presque 
‘x même, Ja dislocation saisonniére de “certains ensembies 
symphoniques de nos villes, il faut admettre alors que Ja 
musique elle-même sera atteinte, et non seulement en tant 
que partie intégrée dans Part Ivrique, mais er, laut que musique 
tout court, 

La remarque vaut égalemen£s pour la danse. Nous constatons 
qu'il en est de mème pour le chant et je relerai simplement 
la musique, là danse et le chant au probiéme de nos conser- 
valoires @et à uos écoles de province qui présentent un réel 
intérêt, 

Monsieur le ministre, je crois qu'il est uiile d'insister sur ce 
point. Je ne doute pas que je m'adresse à un convaincu. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Ain-i done, mes chers collegies, 
v va de toute l'activité artistique de nos provinces, du chant 
à la musique et à la danse: Voila la vraie question. 


M. Paul Theetten. Combien v a-t-il de théâtres nationaux ? 
Je m'excuse, mon cher collègue, de poser cette question, 
Nombre de nos collègues seraient heureux d'être renseignés sur 
ce point. 


M. le président. M. le miai-lre répondra à toutes les ques- 
{ons qui Jui sont posées, 


M. Jacques Chahan-Delmas. Ainsi done, nous nous trouvons, 
à ce point de vue, dans la plus grande misere, Elle atteint 
l'ensemble de nos scènes provinciales et touche à une partie 
de notre patrimoine arlishique qui me parait inséparable de 
l'ensemble du patrimoine artistique de la France, 

Je vous demande, monsieur le ministre, si cela ne vous 
paraît pas trop fächeux pour la bonne marche de la discussion, 
Sil ne serait pas possible de résérver le chapitre 5490, de 
manière à permettre à la commission de procéder à un nouvel 
e\imen de ce chapitre. Je ne doute pas qu'en ce qui vous 
concerne, en homme averti des choses de l'art, vous ne soyez 
tenté d'accepter cette demande. Je ne doute pas non plus 
d'ulleurs que la commission de l'éducation nationale, composée 
de personnalités également versées en ces matiéres, ne soit, 
elle aussi, favorable à ce nouvel éxamen. 

Je veux croire que l’Assemblée tout entière voudra bien 
s'associer à cette demande, de telle manière que les services 
financiers, dont je comprends très bien par ailleurs les préoccu- 
palions, ne maintiennent pas la réduction opérée à ce chapitre. 
‘ nous arrivons à ce résultat élonnant que c'est à ce seul 
hapitre concernant l'art Ivrique et nos théâtres de province, 
pour considérer le probléme sous son aspect le plus large, que 
sont réservées des réductions de crédit. Il en résulterait pro- 
baiblement, en définitive, que seuls seraient maintenus les 
‘forts isolés dans quelques grandes villes — mais ce n'est pas 
la la solution souhaitable, car ces efforts, à leur tour, diminue- 
tuent et disparaitraient au gré du changement des adminis- 
laleurs municipaux — et que, dès à présent, disparaîtrait de 
la pius grande partie de notre terroir ce qui, pour nous, repré- 
sthle l'harmonie 





Je pense que, quelles que soie] { nos OPHAONIS polttiqu S, 
nous sommes tous d'accord jet pour essaver de man 
France ces haremioni < que LOUIS VOIS Croire 


Wpplaudiss IMOHMES € qat he et sur divers bancs 


M. le président. La parole et à M Mondon 
M. Raymond Mondon. WU. «hil: 


Delmas vient d'exposer Ja 
situalion de l'ensemble des theätres de province de France, 


Je Veux, monsieur le manistre, altlirei parhcubherement votre 
attention sur trois départements q vous connaissez bien et 
qui sont des déparlemenuts frontiére, De ce fat s ont don 
au point de vue musical e! théâtral, un rôle spécial À jouet 

Je remercterai tout d'abord vos services pour letffort qu'ils 
ont tente cefle année eh faveur des tüealtres d'Alsace et de 
Moselle et, en particulier, du cepire Jramatiq te de } Est qi 


a donné des représentations à plusieurs léprises, au cours di 
la suicon dernière, sur les scènes de Paris, 

Je voudrais souligner un point important s'agit de la silua 
on de nos théâtres de l'Est, de Strasbourg, de Colinar, de 
Mulhouse et de Metz, pat rapport u ceile des thealires et conset 
vatoireés de Sarrebrück, de Fribourg et d'autres villes de la vallée 
du Rain, du côté allemand. 

Vous pourrez VOUS FeNsSeILner, IHONsSIeU 


| 
fl 


ministre, au suiet 


de l'importance des subventions que recoivent ces théâtres de 
Fribourg, de Bade et de Sarrebrück de la part de leurs Elats 
respectifs. Ces subventions sont vraument tres élevées à Yi pu - 


rées aux sommes bien modestes que nos thecutres des provinces 
de l'Est recoivert de FEtat français. 

Je connais les difficultés, mais le développement de la cullur 
française dans nos théâtres des départements de FESt à une 
trés grande importance, 

Je ne veux pas opposer des villes comme Metz el San rück, 
ais Je tiens à souligner qu'à la frontiére surrose se trous 
une région miniere très peuplée, Dans les régions de Forbach 
e: de Sarréguernines, la population a presque doublé depuis 
la libération. Or, dans ces régions, 1 n°v à ni théatre n 
valoire, si bien que nos jeunes gens, en faveur desquels nous 
avous fait des eflorts très louables, atin de fleur enseigner li 
culture francaise dans ces pays de bilinguisme, sont obligés, 
lorsque ils veulent, plus lard. sS Hiléresser au theätre où à lu 
musique, de se rendre à Sarrebrück, pays de langue allemande, 
tandis qu'il serait plus situpre, sur place, de developper la 
cullure francaise. 

On parle beaucoup du développement de cette culture et, à 
cet égard, des efforts louables ont ét accomplis auxquels je 
rends hommage: mais je vous demande, monsieur le ministre, 
d'étudier particulièrement ce probléme, car y va de Fexpan- 
sion de la cullure francuise dans les provinces d'Alsace et de 
Moselle, 

Où rend hommage au patriotisme de ces provinces et aux 
sacrifices qu'eiles ont consentis pendant leurs deux annexions., 
Maintenant que nous sommes, pour toujours je l'espère, rede- 
venus francais, il est hoportant que la culture française, Île 
théatre, le conservatoire et tous les arts soient développés de 
facon que not pPiussions, ave Sarrebrück, Fribourg et Bade, 
soutenir une concurrence loyale et que nous ne soxonis pas 
les cnfants pauvres, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, lorsque j'ai protesfé, tout 
à l'heure, j'avais uniquement Flrotention de souligner qu'il 
ne fallait pas simplement s'occuper de trois villes, en ce qui 
concerne le théàätre, En dehors de ces grandes villes privilégiées, 
il en est d'autres qui méritent d'être aidées à ce point de vue 
D'ailleurs, M. Mondon vient de vous en donner une preuve 
écktante. 

Ce que je demande, c'est simpiement l'application du principe 
d'égalt # qui tigure au frontispiee de nos, monuments publi 
(Très bien! Tres bien? au centre el à droite.) 

J'ajoute que nos conservatoires ont une ublite évidente, Je 
ne dirai pas que le conservatoire de Dijon est un modéle du 
genre, mais il a tout de même une vitalilé qui correspond aux 
besoins qu'on vient de souligner, En effet, les élèves du con- 
servatoire qui obtiennent un premier prix ou un prix d'excel- 
lence, et même ceux qui ne Vont pas jusque-là, sont engagés, 
s'ils le veulent, dans l'orchestre du théâtre. C'est de cette 
manière que nous pouvons parvenir à diminuer considérable- 
ment le déficit incvitable dans la gestion d'un théätre de 
province. 

IH n'est pas difficile, pour un théâtre, d'être en déficit, je 
vous l'assure! (Rires. 

En toute circonstance, nous cherchons à élagner les dépenses 
qui ne sont pas justifiées. C'est ainsi qu'à Dijon le délicit du 
théälre oscille autour de 19 millions de francs. 

Etant donné que le théâtre de Dijon compte à peu prés le 
méme nombre de places que celui de Bordeaux, el qu'il donne 
à peu prés le même nombre de représentations, je me demande 
comment, à Bordeaux, le déticit peut atteindre 110 mullions de 
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franc C'est là un probléme d'anthinétique. H v à eu proba- ll s'agit des villes de Lvon, Lille et Nantes. Exar 
blement 1 déplacement de virgule qu'il faudrait rectitier ! bien-fondé de cette assertion. 
ires et epplaudissement Pour les subventions, Voiei ce qui s’est passé, En 1! 
le deuxicime semestre O6 millions de francs ont 
an-Fe peuil. C'est plut in déplacement di : ne CCE RE Sr 
M. Jean-Fernand Audeguil, C plutôt un déplaceme ] et la part réservée aux villes aujourd'hui défaillantes 
pupuc, 12 millions, c'est-à-dire les deux cinquièmes du totil | 
M. le président. La parole est à M. Thcelten. sur 70.200.(4K) francs, la part réservée aux mêmes 
lantes élait de 43 millions, encore moins de la moitié 1! 
M. Paul Theetten. J'approuve entierement les déclarations di 6 - F-  EnGun à noi | & 
MC) td UM M ur les 72.MXI€4N) francs, 27 inillions ont été attril 
l 1-6 pti { 1 6} l 1! ! 
‘ , ass " " 1. : : Jnéines unicipalites élaillantes, soit les trois huit 
te (i (| Il LUSIOTI AUX th res dt Metz et d'autres l } : r 
us ü di à » : L | til , moins de la moitié encore. Des lors. en 1950 — écout | 
les «I L (RE, i [RITES LLEr ss qu ‘ 1e! le es : p 
HE ( pres a 4 ES Ti { ee #4 à FL -- conclusion — je mnmstre croit devoir fuire, en f 
’ rarige ( ii augine! ju il v à à S -- 
de oder rebunnéis lon disc ot Hide départ de ces municipalités, une diminution d 
es sur 125 millions de francs, c'est-à-dire plus des trois 
l P ntend * oc ic ( Ç ? ‘“itre de 1! : e D A - ? ; é 
Bien entendu, c'est aussi le cas du th#âtre de Lille, où la Ines, par conséquent plus de là moitié de ce qui leur av 


chientele comprend un normbre inporlant de Belges, 

ince derniére, la ville de Lille à du consenti 
lant effort et réduire Ja durée de sa saison théâtrale 
essayer d'équilibrer le budget du théâtre, 


un impor- 
pour 


Mme Rachel Lempereur. | a imunicipalité de Lille à abandonné 
Je théatre ! 

M. Paul Theetten. Pas du tout! Je suis 
aujourd'hui, des représentants de Ja région du Nord, qui 
H'appuierout cerlainemment aupres de M. le ministre de l'éduca 
tion nationale s'agissant des problèmes évoqués par les maires 
de Bordeaux et de Metz, ct qui sont identiques pour la ville de 
Lille, 

Mme Rachel Lemperewr. À Lille, le théätre est mort. 


M. Paul Theetten. Accordez-lui des subventions pour le faire 
vivre, el suultenez-moi dans ce sens! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande Ja parole. 


M. le président. Monsieur Chaban-Delmas, je vous donnerai Ja 
parole pour répondre au Gouvernement, Cest le seul moyen 
réglementaire dont je dispose pour Vous permettre de repren- 
dre la parole. 

M. Audeguil a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à bitre indicatif, le crédit du chapitre 5190. 


Fa parole est à M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Mon amendement vise l'article 4 
du chapitre 5490, qui concerne l'activité théâtrale. 

J'ai voulu tenter de justifier par des chiffres les observations 
que j'ai formulées sur la décentralisation Ivrique, lors de la 
discussion générale, et d'en tirer les conclusions nécessaires, 

Je disais, en particulier, qu'en cette matière l'Etat, en ce 
qui concerne l'exploitation matérielle théâtres, na pas 
accompli son devoir, I S'apprète aujourd'hui à le déserter par 
des compressions de crédits inacceplables, alors que là direction 
des arts et letires accomplit un effort louable auquel nous nous 
plaisons à rendre hommage, mais dont les résullats acquis 
scront sans lendemain si la situation n'est pas redressée dans 
l'immédiat par les prévisions financières qui s'imposent. 

Ainsi, les mesures d'économies que vous avez cru devoir 
prendre sous l'empire de nécessités disculables, non seulement 
ne nous permettront pas de bâtir, mais encore nous placeront 
dans l'obligation d'abandonner ce qui a été édifié péniblement 
jusqu'à ce jour. 

A Vrai dire, j'ai une part indirecte de 
ce qui arrive et je m'accuse publiquement. 

Lorsque nous avons été appelés, en 1946, à la direction des 
beaux-arts, pour étudier les clauses du cahier des charges, je 
me trouvé en face de municipalités réticentes qui, en 
révision des sacrifices financiers à refusaient à 
le sigher sans engagement de l'Etat sur le taux des subvenfions 
correspondantes, Et, j'en appelle au souvenir de M. Jaujard, 
ici présent, qui ne me démentlira pas... 


M. le ministre de l'éducation nationale. ]1 n'a d'ailleurs pas 
droit à Ja parole, 


M. Jean-Fernand Audeguil, il a fallu apaiser bien des 
inquiétudes et dissiper pas mal d'équivoques. Je m'y suis 
employé et sans doute, par mes interventions, j'ai contribué 
à faire naître ce mouvement dont vous connaissez les résultats 
salisfaisants, 

J'avoue très humblement aujourd'hui avoir pèché par impru- 
dence, C'est une des raisons pour lesquelles je m'attache à 
redresser une situation singulièrement compromise par la défail- 
lance de l'Etat responsable, en dehors des raisons supplèmen- 
taires que j'ai formulées par ailleurs. 

Fxaminons les faits, Je lis à l’article 4: « Décentralisation 
lvrique, Crédits affect®s pour l'année 1949, 125.375.000 franes ; 
pour l'année 1950, 48 millions ». Et à la colonne « observations » 
Je nole eelle phrase savoureuse : « Conséquenee de là dénoncia- 
tion, par certaines municipalités, des conventions conclues 
avec l'Etat dans le cadre de la décentralisation Iyrique », 


heureux de voir ici, 


des 


responsabilité dans 


SUIS 
consentir, se 








attribué antérieurerment. 

Le ministre à prélexté, pour opérer celle diminut 
cerlaines municipalités s'étaient retirées, auxquelles on 
buait toujours moins de la moitié des subventions et 
supprimé ainsi les trois cinquièmes de la subvention | 
somme, il n'a pas manqué de saisir l'occasion pour din I 
encore la part que recevaient les mumécipalités restantes, C4 
une invilation à cesser tout Imouvement de décentralisat 


Examinons Inaintenant Îles déficits qui Sont contestés pr 
M. kir. Les détieits globaux afférents aux Six imunicipalites 
appartenant à la décentralisation se sont élevés, en 101 
157 imillions de francs, Les subventions attribuées était 


33 millions de francs c'est-à-dire, à l'origine, de Ja moitié à 
défie, C'est, d'ailleurs, ce qui à décidé Les municipalités à 
donner leur signature. 

Mais en 1948, en raison des augmentations de salaires 
j'ai notées dans mon premier discours, les déficits ont atte 
HN) millions, pour une subvention toujours égale à 76 m 
de francs. C'est dire que, de la moitié, la subvention est pu 
au quart de ces déticits. 

En 1949, le déficit pour les quatre municipalités étui 
246 millions de francs et la subvention de 97 millions, ce qui 
portait celte dernière aux deux cinquièmes et non plus à ha 
moitié, 

Mais en (1950, pe les quatre villes de Bordeaux, Marseille, 
Toulouse et Strasbourg, et pour la catégorie 2 des théâtres sec 
daires, il est attribué un total de 48 millions de francs. Si dou 
nous éliminons les 15 millions accordés pour Strasbourg et les 
3 millions affectés à la catégorie 2 des théàtres secondaires. il 
reste 30 millions pour les villes de Bordeaux, Marseille et 1 
louse, soit une subvention moyenne de 10 millions, C'est 
l'impossibilité pour les théâtres de maintenir leur exploilut 
dans le cadre des dispositions de Farrèté du 3 mars 1947, l'1 
ne pouvant leur assurer qu'une subvention à peine égal 
dixième du déficit prévisible. 

De la moitié, on est donc passé au dixième. Si bien que, dans 
la phrase que j'ai lue tout à l'heure: « Conséquence de li 
dénonciation par certaines municipalités des conventions... ». je 
serais tenté de dire, mes chers collègues, que ce n'est pas 
« conventions » qu'il faudrait écrire mais « escroquerie 
en l'occurrence, €'est bien d'une véritable escroquerie de là part 
de l'Etat qu'il s'agit. 

Nous somines partis sur la base d'une subvention égale à la 
moitié et, grâce à cetle faveur, les municipalités se sont en 
| mt Or, voiei que lElat se propose aujourd'hui de ne plus 
ournir qu'un dixième, Je crois que le mot que j'ai empiorc 
n'est pas exagéré. 

On va nous chjecter qu'il est impossible, dans le cadre de ha 
loi des maxima., d'accorder un relèvement des crédits, Cep 
dant, monsieur le ministre, tout comme votre prédécesseur, qui 
vous en à donné l'exemple, et dans les méimes conditions, Vous 
pouvez le faire. Voici d'ailleurs là référence. 

Dans le Journal officiel du 12 mai 1949, page 3651, je lis, sous 
la signature de M. Yvon Delbos: 

« Le Gouvernement à estimé que le rôle des théâtres nationaux 
justitiait l'octroi d'un crédit supplémentaire de 150 millions en 
vue de résoudre le problème de la rémunération du personnel. 

Tout cela sous le signe de la loi des maxima. 

« Ces 150 millions ont été distribués et répartis comme «uit: 
104 mullions pour les théâtres Ivriques nationaux, 43 mullions 
pour la Comédie Française et 3 millions pour le théätre nation 
populaire de Chaillot ». u | 

Ceei porte — écoutez bien, monsieur Je ministre — à 714 mil- 
lions la subvention donnée aux deux théâtres lyriques de Paris, 
soit 610 millions donnés à l'origine, plus 404 muilions donnes 
à l'occasion de l'inscription de ce crédit supplémentaire. 

Je ne dis pas que ee soit trop, j'affirme même que c'est insuf- 
fisant et qu'il faudrait prévoir, pour ces deux théâtres Jvrique*, 
des erédits supplémentaires. Mais je signale le rapport des sub 
ventions : 714 millions de francs pour deux théâtres de Paris «1 
48 millions pour tous les autres théâtres de province. Tel e*! 
le résultat auquel vous aboutirez, monsieur ke ministre, si vou 
acceptez les propositions budgétaires actuelles. C'est proprement 
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aie et ridicule, et j'ai honte de signaler ces chiffres à 
dr hbuneé de l'Assemblée nationale, en face du publie. 
"ei 4 us en restons là, il va falloir opérer des réduclions de 
 n 100 dans les orchestres. De 7) à 60 inusi iens, il faudra 
à er à 42 puis à 40, el bientot joucr l'ouverture d'Egmont avec 
li violon et un piano. Voilà ce qu'entendrout les touristes qui 


a \ppor te nt leurs devises, | 
1 faudra réduire également de 10 à 20 p. 109 les chœurs ainsi 
personnel technique et aduinistralif, 
Tu vorité, de l'examen des subventions, des déticils et de Ha 
ution se dégage une impression trés nette: PElal, par ses 
vessions ridicules et injustitiées, agit comme S'il voulait 

er la disparition totale de Ja décent ilisaton lvriq 1e 
a prôné, en 1946, Ja nécesité et les mérites, C'est que 
l'escroquerie. 
avons l’air, dans ce domaine, d’être des mendiants. Je 
n'en réfère aux doléances de M. Chevallier qui déclarait hiet 
nous sommes en train de quèter, parmi l'aimable société, quel- 
que monnaie pour ce patrimoine culturel qui est, non seulement 
l'oreueil de la France, mais l'orgueil du monde. 
; Lh! bien, monsieur le ministre, nous n'avons pas l'habitude 
4» tendre la main, nous ne sommes pas des mendiants, Dites 
, M, le ministre du budset que, si Vraiment les 4 millions 
de franes qu'il nous attribue peuvent assure! l'équilibre du 
budset, nous les lui donnons, Nous préférons ne rien avoir, Il 

es atHnônes qu'on D'acceple pas, et nous agirons sans vous 
malgré vous, pour la grandeur de Ja France. de 
si vous voulez qu'il eu soit autrement, monsieur le minisire, 
faites le nécessaire, ne nous laissez pas Imourir à petit fen. 
bbtenez eu moins que soient rétablis les crédits le l'année der- 
niere et prévoyez, pour 1951, 210 millions de francs afin que les 
municipalités défaillantes, qui nous ont demandé ofticieHlement 
à rentrer de nouveau dans le cycle de la décentralisation, 
reviennent à nous. Ainsi, avec Volre CORCOURS, dans tout le pays, 
nous pourrons assurer La primauté de lart lvrique français, 
(App rudissements à gauche et au centre. | a 

A cette fin, je demande Je renvoi du chapitre à Ja commission. 


M. le président. Mlle Ruimeau a déposé un amendement ten- 
dut à réduire de mille francs, à titre indicatif, le credit du 
chap tre 54190. 

La parole est à Mlle [ 

Mile Marceile Rumeau. Mesdames, messieurs, à l'occasion de 

hapitre, je veux traduire, après d'autres coilègues, Fappel 
de détresse de nos théätres de province. 

cette année, la situation est alarmante, L'appel de détresse 
aui monte de nos scènes lyriques de province est particulic- 
rement poignant. ca" 

IL exprime Ja peur du lendemain de milliers de profession: 
nels. artistes, danseurs, musiciens, choristes avec leurs cadres, 
ec les directeurs de théâtre, tous artisans de nos scènes 
lyriques > 

Il exprime aussi le dépérissement, la mort de notre théâtre 
rique et de tous les artistes qui le créent et l'ahmentent: 
les auteurs et compositeurs de musique. Mais il exprime aussi 
la volonté de tous ceux qui, en France, sont chargés de faire 
ravonner notre cullure nationale d'alerter les pouvoirs publics 
devant la démission gouvernementale en matière d'art et de 


ï 
AS | 
1 


Nous 


puni 


el 


aumean, 


cuiture. 

\os théâtres lyriques de province sont menacés de dispa- 
rilion à brève échéance, dans quelques semaines peut-etre, 
si le Gouvernement ne remplit pas ses engagements. 

Si le Parlement n’octroyuit pas les crédits nécessaires pour 
leur permettre de poursuivre leur œuvre et de maintenir notre 
patrimoine Iyrique, la plupart de nos théätres de province ne 
rouvriraient pas en octobre prochain. 

\près d’autres collègues, je veux rappeler les faits. Le 3 mars 
17, -un arrèté ministériel a fixé les formes de l'aide de Etat 
‘ théâtres de province et institué la décentralisation Frrique. 
Cet arrêté é£tait la conclusion heureuse de l'examen que Ja 
direction des arts et des lettres avait entrepris, er: 1945. 

La situation de nos scènes lyriques avait amené cette direc- 
Üon à constater la disparition de 500 théâtres en trente ans, 
l'inperfection des théâtres lyriques de province et la nécessité 
de l’aide financière de l'Etat pour maintenir le prestige du 
théatre lyrique français menacé de disparition, pour conserver 
une activité intellectuelle et artistique ‘en province, enfin pour 
aider les compositeurs de musique et les auteurs à créer des 
œuvres lyriques, les salles de province ne montant plus d'œu- 
vres nouvelles. 

Cet arrêté devait mettre un terme au dépérissement de nos 
grands théâtres de province en relevant la qualité de leurs spec- 
Comme chacun sait, la province est une pépinière d'artistes 
pour Paris. Son théâtre lyrique jouit d'un prestige immense en 
France et à l'étranger. Je suis l'élue d’une ville, celle du « bel 
Canto », où le chant et la musique, particulièrement goûtés des 
larges masses, portent le rayonnement de la France bien au delà 
de 0 frontières, 





SEANCE DU 49 JUILLET 1950 5593 

C'est là un renom qu'il convient de conserver et d'étendre par 
le lex pp hi lune à vil cil uelle et art ju de 
}'1 LA! 

La é di Halls 11 Hix uit 1 1} ta ei] X 
vi S de Ho Vars Lio Î ali loulou lille 
et Nunles, 1 \ une aide 1 l le l'Eta lrainant 
1 RE: ja (pl tros il li] lita n | { 1 

Jj j VOEUX Jia ipp r les ; qu ulttronnaent 
| uttl le l'Etat [L : S agls Î lattes Hivurai wlit dit 
ivanl rl pot les Hiunhicipa les | piautenht celie aide 
EEE ere lt tete une {1 ipe | ii | le \ el arlisles, 
un Otchesire de soixante musirien dl Jadtidtttilun ui ballet de 
lt ile aauseurs où dati s, Wii hou ifita leux echo 
risles, recrutés au concours sur le plan ilional, 1 liaitrise 
d'enfants, une école de danse el une école de chœur: 

Ces villes devaient aussi entrelenir des cadres: chefs d'or 
chestre hef le chœurs, directeur le sue regis CU i de 
chant, maitre de bullets, du: Waleur, chel tu 

En contre-parlie, on pouvait fure appel an concou le l'or- 


t 


chestre pour des concerts sytuphoniques qui se donnaieat duus 
la région. 


Eutin, chaque fhéâtre subventionné devait assurer, outre 
des ouvrages du répertoire: prendéretment, une reprise d'une 
œuvre francaise du répertoire m'avant pas été jou dans 


le théâtre depuis huit ans ou une représentation d'un ouvrage 
francais n'avant jamais €lé donné sur cette scène: deuxième 
rent, une création d'une pièce formant spectacle d'un auteur 
contemporain n'avant pas été Joué en France 

Ce plan de décentralisation Ivrique avait done pour but de 
vulgariser et de faire ravonner nos œuvres dramatiques et Ivri- 
ques en France et à l'étranger et, par là, de protéger et de déve- 
lopper notre culture arlistique nationale, en un mot notre patri- 
moine Jvrique 

Mais comme l'application d'un tel plan devait entraîner de 
lourdes charges pour ces villes, il avait été prévu, en accord 
avee M le munistre des finances, que l'Etat prendrait à sa charge 
la moitié du déticit, l'excédent incombant aux villes qui ac cp- 
lient la décentralisation lyrique 

Apres d'autres collègues, je veux redire qu'en 1945 la moitié 
du déticit fut chiffrée à 12 millions de francs. En 1946, aors que 
l'indice des prix était passé de 484 à 865, l'Etat n'a pas revalo- 
risé sa subvention, imposaut ainsi aux six villes un surcroît de 
charges, 

La situation fat la même en 1947 et en 1948, où pourtant en 


juillet l'indice des prix était monté à 1.528, Et M, Cogniot, rap 
porteur du budget, pouvait dire : « Une aide de 30 millions serait 
nécessaire. Elle est fixée à 14 millions 

En avril 1949, l'indice des prix était à 1.753. Aussi, en raison 


le Ja non-tenue des promesses gouvernementales et devant les 
charges accrues que la non-revalorisation de l'aide de l'Etat leur 
faisait supporter, trois villes, Lyon, Nantes et Lille, abandon- 
naient le plan de décentralisation lyrique. Bordeaux, Marseille. 
loulouse faisaient connaître leur intention de dénoncer ce plan 
SI l'Etat ne tenait pa ses enragermets! J'ai [} ire à 10 collé- 
gues MM. Chaban-Delmas et Audeguil que, pour Toulouse, c'est 
chase faite depuis le début de cette année. é 

Or, que trouvons-nous dans le budget que nous discutons 
actuellement ? 

Comme l'a dit notre collègue Audeguil, 77 millions en moins, 
conséquence, nous dit-on, de la dénonciation par cerlaines muni- 
cipalités des C )nventions Cum HT s Ave | El it dans le 4 1 ire de }a 
décentralisation Ivrique. Mais ces millions n’aideront pas nas 
théâtres de province à directeurs conc. 


se partager 3 millions sur 48, 

Aussi, cette année, le déficit du théâtre de Toulouse qui a fait 
un gros effort artistique, se soldera par une soixantaine de mil- 
lions. La municipalité accepte de payer une trentaine de mil- 
lions dans le cadre de l'arrêté du 3 mars 1947 mais à condition 
que, de son côté, le Gouvernement remplisse ses engagements 
c'est-à-dire paye la moitié du déficit, ÿ 


r 
= 


ssionnaires qui auront à 


Or, jusqu'à maintenant le Gouvernement — d'autres collègues 
l'ont dit — n'a pas tenu ses promesses et les subventions qu'il 


donne sont dérisoires et sans rapport avec les sacrifices qu'il 
demande aux municipalités. 

Persister dans cette voie, c'esf vouloir la fermeture de nos 
scènes de province. A Toulouse, Ja municipalité a déjà fait con- 
pailtre que, pour la saison de 1951, les professionnels ne seraient 
engagés que pour sept mois au lieu de douze, De quoi vivront 
ces professionnels pendant les cinq autres mois ? 

Elle a décidé aussi que l'orchestre serait réduit de 60 à 40 
musiciens; le corps de ballet sera également diminué, 

Quelle subvention la ville vat-elle recevoir de l'Etat ? Cer- 
tainement une subvention dérisoire de l'ordre de 15.000 à 
40.000 francs. C'est ce qui nous fait craindre que le théâtre ne 
puisse rouvrir ses portes à l'automne prochain, 
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Pourtant, sur le budsret des affaires étrangères, le Gouverne- 
ent attribue 40 mmilsions de francs au théâtre de Mayence en 
Allemagne et 229 millions de francs aux théâtres de là Sarre. 

On comprend que le Gouvernement veuille soutemr le renom 
de la France à l'étranger, Mais il ne doit, en aucun cas, faire 

ort au détriment des scènes françaises el en particulier 
riches des qualités du terroir dont Ja 
goût et l'ürt français, (Appaudisse- 


cet efflo 
drs scéni l 
réunion à Puris forme Île 
ineni à L'ertréme aan: lit 
AVez-VOUS SONgé, Iuonsieur 
cette situation ? 
Ouels cle bou hes le e 
des villes vontsls offrir aux jeunes talents qui S’v forment 
Fermer nos théâtres où ralepbr leur activité, c'est condamner 
à mort les conservatoires de musique et les miliers d'artistes 
œuvres françaises aimées de 


{ PEUT 


ministre, à la répercussion de 


4 1 - 
conservatoires de musique de nos gran- 
‘) 


de province qui font revivre les 
tous et en créent de nouvelles, 

Je sais que le Gouvernement nous répondra qu'il n'a pas les 
crédits nécessaires, Mais tout le Gouvernement est solida're, Or, 
c'est tout le Gouvernement qui a demandé 25 milliards de franes 
de plus pour poursuiñre la guerre en Indochine et prévoit 
KO milliards de franes de plus pour le budget militaire de 1950, 
(Applaudissements à l'erlréme qauche.) 


M. Marc Dupuy. Voilà là vraie raison, 
| 


Mile Marcelle Rumeau. De l'argent, 11 v en a done, mais non 
pour faire aravonner Part et la cullure francaise et développer 
notre patrimoir ? Ivrique. 

Monsieur le ministre, vos amis socialistes, en l'occurrence 
M. Audeguil, vous disaient déjà, en août 1%S$8, en dénonçant le 
désintéressement de FElat à l'égard de notre culture nationale : 
« I ne saurait être question d'indépendance dans un pays qui 
a oublié sa culture 

Nous souscrivons entiérement à celte affirmation que M. Aude- 
guil a renouvelée aujourd'hui en disant que lon commet une 
vérilable escroquerie cette année et nous demandons à M. le 
ministre S'il se propose d'être un artisan du relèvement de l'art 
lrançuis et de nos scènes Ivriques où S'il veut Jeur mort. 

Pour Jui permettre de se prononcer nettement sur cette ques- 
tion, je demande à l'Assemblée de Voter par serutin publie mon 
amendement qui reprend d'ailleurs la proposition de loi déposée 
par notre camarade Cristofol, ancien maire de Marseille, rap- 
ortée par notre camarade Airoldi de Lyon, et qui demande 
application intégrale de larrèlé du 3 mars 1917 organisant Ja 
décentralisation Ivrique, c'est-à-dire la prise en charge par l'Etat 
de la moitié du déficit pour les théâtres qui ont souserit au plan 
de décentralisation Ivrique et laugimentation massive des sub- 
ventions aux autres théâtres qui ont des directeurs concession- 
baires 

En terminant, je 
d'autres collègues, 
sements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. 
dements. 

M. Raymond Cayol. Je parlerai contre les amendements, contre 
ceux, en tous cas, que M, Audeguil et Mile Rumeau avaient pri- 
initivement déposés et qui demandaient une réduction indicä- 
1.000 francs sur le chapitre en discussion. 
amendements, car ils m'apparaissent 
à la position exposée par notre 
collègue Chaban-Delmas et reprise, en définitive, je crois, par 
les auteurs des premiers amendements, ce qui permettra, je 
pense, de réaliser l'unanimité de J'Azsemblée sur la réserve de 


ce Cha itre. 


signale que nous nous prononcerons, avee 
pour la réserve de ce chapitre. (Applaudis- 


{juut he. 


Ca vol, contre les amen- 


live de 
Jo voterai contre ces 
insuftisants, pour me rallier 


C'est un geste qu'il mnvient en cffet d'accomplir, pour prer- 
mettre au Gouvernement de se livrer à un examen de conscience 

ir la décentralisation Ivrique. 

Il faut qu'on sache clairement si, oui ou non, l’art Ivrique, 
en France, sera l'expression de l'âme de tout un peuple ou 


hien si ses manifestations se limiteront seulement à quelques 
si presligieuses sans doute, mais insuffisantes pour refléter 
la culture de la nation tout entitee, 
Cet examen de constience, vous pourrez le faire 
renvoi à la commission des finances, 
D'autre part, il faut que nous sachions si les grandes pro- 
messes qui ont élé faites il y a quelques années seront tenues. 


ces, 


grâce au 


Par « promesses j'entends les promesses mattrie:les, le 

respect d'un contrat que certaines grandes villes avaient 
‘1 t 

à 1 IL, . 


M. Jean-Fernand Audeguil. Elles l'ont respecté, 
M, Raymond Cayol. ...et qu'elles ont respecté. 
On peut mesurer leur fidélité à leurs engagements par les 
efforts et la réussite des grandes scènes provinciales. Mais il est 
évident que ces réussites ont entraîné deu charges accrues, Et 
1 apparait que, pour respecter les termes du contrat, l'Etat 





eût dû accorder, en contrepartie de l'accroissement des charge 
es subventions accrus, 

Je veux aussi rappeler des promesses p'us morales, en L 
que sorte, qui p&imetlaient de croire que la IR 
s'était donné pour mission d'associer tout un penple à là 
artistique. Nous ne voulons pas que Ces £granues pron 
soient vaines. 

C'est pour ces différentes considérations que mes amis 
nous rallierons à la demarde de renvoi. 


Nous espérons que le Gouvernement aura à cœur de q j 
claivement sa politique en matière de décentralisation ati 
tique, d'affirmer sa volonté de poursuivre l'effort commerce à 
Ja libération et d2 tenir toutes les promesses auxquelles S 


avons cru. (Applaudissements au centre et à gauche. 
M. le président. [a parole est à M. Simonnet, rappor 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances parlage l'avis exprimé par tous les orateurs qui sont 
jitervenus à ce sujet. 
Elle demande à l'Assemblée de réserver le chapitre 59 


M. le président. IA parole est à M. le ministre de l'Cdu | 
nationaie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, mess 
— je pourrais dire, dans une certaine mesure, messienrs lis 
maires, car beaucoup d'orateurs se sont exprimés au nom des 
Municipalités qu'ils président et pour défendre leurs (héities 
régionaux — je voudrais d'abord assurer l’Assemblée que je 
ministre de l'éducation nationale est fermement décidé à m4 
tenir Ja valeur de nos scènes Ivriques de province, I en e:t 
le tuteur naturel, il doit en être,.continuer à en être, le défen- 
seur. 

Mon honorable prédécesseur, que j'ai le plaisir de saluer À 
son bane, a lutté avec infiniment de courage et d’ardeur 
cetle matière, C'est un exemple id j'aurai à suivre et je feri 
mon possible pour l'égaler, (Applaudissements à gauche el nu 
centre.) 

C'est, en effet, avee une grande connaissance des besoins 
de nos scènes Ivriques que M. Yvon Delbos avait demande à 
Gouvernement, non pas simplement le maintien du crédit de 
l'année dernière, mais son doublement ou presque, puisque 
c'est un crédit de 230 millions qui avait primitivement c'e 
envisagé. 

Nous nous rendons compte l’un et l'autre, l'un après l'antre, 
que l'année 1950 peut être celle où se joue le sort de la déven- 
tralisation Iyrique et, partant, symphonique. 


M. Jean-Fernand Audeguil. C’est certain. 


M. le ministre de l'éducation nationaie. C'est done un ou 
veau combat que vous me demandez de livrer. 

Je vais essayer ne ne pas être complètement battu. (Applan- 
dissements à qauche.) 

Dans cette Assemblée, une unanimité s’est dégagée qui, ser- 
tainetent, renforcera la position du ministre de léducalion 
nationale dans sa discussion avec M. le ministre des finances, 

Vous m'avez fourni, les uns et les autres, de très nomb:eux 
arguments, 

Déjà, au cours de la première partie du débat relatif au ] 
get de l'éducation nationale, j'avais écouté avec grand son 
l'éloquente intervention de M. Audeguil. I à bien voulu +1 
reproduire les arguments. Ses paroles ont été fermes, un peu 
trop fortes peut-être à l'égard du ministre de l'éducation nal 
nale, dont l'action, selon notre collègue, risquerait d'eli 
« grotesque et ridicule ». 

Notez que des termes de ce genre ont déjà été employés da 
des débats internationaux et qu'ils n’ont point déclenché 
guerre. Hs ne l'allumeront pas davantage entre M. Audeguil «{ 
inoi. (Sourires.) 

M. Jean-Fernand Audeguil. C’est certain. 


M. le ministre de l'éducation nationale. La vigueur des terrnics 
n'est là que le reflet d'un attachement fervent aux chose: 
l'art, (Sourires.) 

Avant d’en dire Gavantage, je remercierai M. Mondon €! 
Mile Rumeau d’avoir attiré l'attention du Gouvernement sur !6s 
subventions alloutes aux théâtres de Mayence et de la Sarre. 

Ce sujet n’est pas intégralement de la compétence du mmi-te 
de l'éducation nationale. Mais nos collègues auront l'occasioi 
de reprendre leurs observations lors de Ja discussion des but- 
gets du commissariat général des affaires allemandes et du haut 
commisaire de la République française en Sarre. 

Abordant le fond du problème, je crains de ne pouvoir qe 
redire ce que tant d'hommes compétents ont déjà exposé. 

A l'origine, en 1946, la subvention de l'Etat était destinée à 
couvrir la moitié du déficit, non pas de toutes les scènes !\'1 
ques, mais de sept théâtres de capitales régionales: Strasbou’:, 
Marseille, Toulouse, Bordeaux, Lyon, Nantes et Lille, 
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rire 
Les crédits inseérits au budget de l'Etat n'ayant pas suivi la 

hausse des w'ix, da subvention d Etat, en 1947, à été inféricure 

\ la moitié du déficit de ces sept villes, 

‘jrois très grandes villes: Lyon, Näntes et Lille, ont alors pré- 

{ere renoncer à appliquer le cahier des charges, Celui-ci, comme 

lit, je Cros, Mile Rumeau, qui à donné des détails, était 

urd, mais assurait Ja qualité des manifestations, 

yalgré l'insuffisance des subventions de l'Etat, les villes de 


crsbourg, Bordeaux, Toulouse et Mareeille ont continné, eu 


119, à appliquer le cahier des charges. Mais le crédit, réduit de 
12, à 48 millions de francs, pour 1950, place ces quatre villes 
daus une situation extrèmement difficile. 

C'est sur ce point que nous devrons livrer une nouvelle 
batail J'espère que Iles inepeeteurs des finances de cette 
Assemblée aous aideront dans notre lutte. (Sourires.) 


J'espere aussi que Ceux qui ont défendu les scènes de leurs 


emades villes, de même que ceux qui ont appelé l'attention du 
Gouvernement sur le sort de tous les jeunes qui vivent pour el 


par OS théätres Iyriques et dramatiques me soutiendront dans 
JM effort. 

Les arguments à avancer ne sont d’ailleurs pas tons d'ordre 
social et sentimental. IIS présentent aussi un aspect à Ia fois 
oimique et culturel. 
Certes, il faut que nos scènes attirent les touristes: certes, 
nous devons songer à l'apport de devises dont nous avons 
besoin. Mais il y à plus: il faut sauvegarder, dans la France 
eutivre, avec leurs caractères originaux, les valeu!s de nos 
scenes 1vriques, dramatiques et symphoniques. 

be la sorle, nous ayant apporté, c'est Vrai, leurs devises, les 
‘uangers emmporleront de chez nous un peu de l'éclat de la 


li ©. 
elle est la tâche à laque!e nons devéens nous vouer, G'est 
l quoi J'accepte que ce chirpitre soit réservé, ( Laplaudisse- 


pui : à gauche et an centre.) 


M. le président, La paroie est à M. Chaban-Delmas, 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne puis que vous remercier, 
nonsieur Je ministre, de votre altitude et vous assurer — je 
ro pouvoir le dire — de l'appui des maires des villes, grandes 
ou non, Mais toutes importantes lorsqu'il s'agit d'y préserver 
des valeurs artistiques. 

Je puis vous prometire aussi l'aide des inspecteurs des 
finunces (Sourires), je ne dirai pas contre, mais auprés de la 
rue de Rivoli, dans Ja mesure très faible où vous aurez besoin 
ètre aïdé, mesure méme jinsignitiante si j'en juge par votre 
determination et ên raison du talent dont vous ferez certaine- 
luëiil preuve. 

Je ne voudrais pas, à cet égard, que votre position risque 
d'être affaiblie en face des services financiers qui pourraient 
ielouter quelque gaspillage dans certains théâtres, dont celui 
de Bordeaux. C'est là une crainte que l'on pourrait, certes, 
{ 
(l 


7 


prouver à la lecture, dans le Journal officiel, de la declara- 
Non de M, le chanoine Kir relative à une comparaison entre 
la gestion des thätres de Dijon et de Bordeaux... 


ñ 


M, Félix Kir. Faites des économies, Gérez mieux votre théètre. 


_ M. Jacques Chaban-Delmas. Le fait que les villes de Bordeaux, 
loulouse et Marseille respectent les clauses du cahier des 
baron 


Charres.,.. 


M, Félix Kir. Si vous payez des cachets de 100.000 franes 
aux artistes, vous ne Pouvez étre qu'en déticit! 


M. Jacques Chaban-Deimas. ren sans objet les remarques 
de notre collègue et je me perrmets, avant, à Finstant, et bien 
Volontiers, reconnu qu'il fallait être prudent dans le manie- 
Mett des paroles, de demander à M. le chanoine Kir d'admettre 
qu'il faut également ètre prudent dans le maniement des 
chiffres, ÿ 

Ainsi done, nous parviendrons, monsieur Je ministre, je 
l'espère, à défendre l'art lyrique, la danse et le chant, et à 
‘developper la culture, non seulement dans les grandes villes, 
Tiais dans toutes les villes de France, pour la plus grande 
joie et le plus grand profit, ainsi que vous l'avez dit, et de 
nos compatriotes ét de l'étranger. (Apylaudissements sur cer- 
liins bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. L'Assemblée com- 
prend que, dans ce débat, la commission des finances ne 
Puisse jouer qu'un rôle de boîte aux lettres. 

A l'occasion de ce pourvoi — oserai-je dire de ce recours en 
grace ? — que l’Assemblée a demandé à M. le ministre de pré- 
Seller au Gouvernement et particulièrement à son collègue des 
finances, la commission des finances suivra avec beaucoup de 
SYMmpathie les efforts de M. le ministre de l'éducation nationale 
el, par avance, dans la mesure où vous gagnerez, monsieur le 
Iniustre = et je pense que vous gagnerez — Ja commission 
dès finances avceple, pour les théâlres lyriques et dramatiques, 





l'inseriplion au budget de tous les crédits supplémentaires qne 
vous pourrez oblemr atin de satisfaire au vou exprimé par 
l'Assemblée unanime. ( \pplaudissements aucentre età qauche ) 


M. le président. à parole est X M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Je nmi'adresce, tout d'abord À 
M. ( ivol, qui ra demandé de vouloi ner retirer non arnen 
dement. 

Je retire très volontiers cet nimendement À 


chapitre 


condition (AFIS le 


2490 soit OHVOVE a IA CRT lot de Hinathieos 


M. Raymond Cayol. Nous <omimes entièrement d'accord 


M. Jean-Fernand Audeguil, IL ne mme role 4 qu'A 
remercier M, le ministre de l'éducation naliooule d paroles 
réconfortantes qu il vient d prono ; 

Nous sommes sûrs qu'avec lui nous rempo | in i 
Loire, incertaine encore mais qui sera définitive, et que l'effort 
de décentralisation reprendra son cours normal 

Avec le concours des municipalités, jusqu'à ce jour défai! 
lantes, hous pourrons de nouveau travailler à lie œuvre 
Mmagautique qui assurera fa pérennité de l'art français à travers 
LB moude, (Applaudissements à gauche et au (re 


M. le président, ! 1 
pitre 94190, 

Ja réserve est de droit, Elle est prononce 

Le chapitre 5490 est donc réservé ainsi, que les amendemeüts 
qui S'y rallachént, 

Nous abordons le ehapitre 5500 

« Chap. 5500. — Cormandes à des compositeurs de musique, 
2 7S0.(Mh) francs, » 

l'érsonne ac demande là parole 

Je mets aux voix le chapitre 54m) 

(Le chapitre, NUS Ur VOLr, CPI ulopte 


UtHiSsSs 101 prop se 


« Ch ip. 0510, — Service des lettres. Subventions divet 
SOHLCHND francs, » — opte 
« Chap. 5520. Subvention à la caisse nationale des Iettres 


— (Mémoire.) 

€ Chap. 5530, — Subvention à l'Union centrale des arts décos 
ralifs, 24.913.000) francs, » — (Adopté 

e Chap, 5540, — Subvention à Ja réunion des musées nalto- 
naux pour Facqusituion d'œuvres d'art, 14.SOU.OU0 francs. n — 
{ opté.) 

M. le président. « {liap. Doo0, Musées de Fran vi ir- 
veutions diverses, 4.793.000 francs, » 

M. Barthélémy a déposé un amendement tendant à réduire 
indicatif, le crédit du chapitre 5900 de 1.00 francs. 
Barthelemy. 


à tre 
La parole est à M. 


M. André Barthélémy. L'Assemblée 
nier, une proposition de résolution déposée, au nom du groupe 
communiste, par Mme Hertzog-Cachin et moi-méème et tendant 
à inviter le Gouvernement à octroyver une subvention annuelle 
de 300.000 francs pour assurer l'entretien des maisons nalaie 
et familiale de Louis Pasteur à Dôle et À Arbois, transformées 
toutes deux en musées contrôlés par l'Etat, 

Ur, nous avons pu constater que le budget de 1450, au cha- 
pitre relatif aux subventions, ne comportait aucun crédit des 
tiné à réaliser cette proposition que l'Assemblée à votée sans 
débat à l'unanimité, 

Je rappelle brièvement que, dans res maisons où s'est déroulée 
la jeunesse du grand savant, dont les découvertes ont orienté 
toutes les recherches de la thérapeutique moderne dans une 
voie riche de réalisations, sont conservées d'incomparables col- 
lections de piaces de mobilier, des appareils d'expérimentation 
et des souvenirs qui furent la propriété de Pasteur et dont l'in- 
térêt est inestimable. 

Alors qu'à l'étranger de gros efforts sont faits pour conserver 
dignement les demeures des grands hommes qui honorèren 
leur patrie, le Gouvernement franc ls laisse au petit bonheur 
des initiatives privées le soin d'assurer l'entretien des maison 
natales et des collections de souvénirs de ceux de nos grand 
compatriotes qui contribuërent le plus à l'extension du rayon- 
nement spirituel et moral de notre pays, en faisant progresser 
l'humanité vers une existence plus digne et plus heureuse, en 
travaillant pour des œuvres magnifiques de vie et de paix. 

En Union soviétique, les maisons natales et les musées de 
Tolstoi à Yasnaïa-Poliana et de Fouchkine, ravagés par là s6kla- 
tesque nazie, ont été rebätis et embellis, avec l'aide de 1 Flat, 
en un temps record. ; 

En Allemagne même, la maison de Gœthe, 
détruite par les bombardements de l'aviation anglo-américaine, 

lections sont recons- 


nationale à voté, l'an der- 


{ ompli lement 


est reconstruite et la plupart de ses collecti 
titu es, 

En France, on à pu lire avec tristess 
l'an dernier par la Société des amis de 
Louis Pasteur, rant et entretenant les maisons « 
d'Arbois, que sa situation financière l'avait contrainte à rétos 


dans le rapport établi 
la maison natale de 
gi le Nôle et 
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cer À des initiatives, à des üivités qui auraient pu étre très pour la prépar. ition des œuvres de mort et de destr: létion « 4 
utile 11 dations. conférences. éditions de notires docu- tifique abhorrait Flillustre Diologi te franc-Comtlois, les our 
jnentaires, descriptives et historiques, recherches et rassembie- ques centaines de milliers de francs qui pet mettraient de 
auont d'at { peltucæ dignement le souvenr de ce bienfaiteur de l'hu 

Cet Lion a dû surseoir à l'aménagement de pièces de aux lieux mêmes de sa naissance et de sa jeunesse, je eux 
Ja maison notale où pourraicht élire exposées au pubs des co cependant espérer que l'Assemblée ne sera pas solidaire de couts 
l: toIs (] JP faute 10 pla », 0 t col rives d ilis des plä ‘ards atl tude. 
et de il s où éiles lctériorent. Je pense que, ne se déjugeant pas, € lle confirmera sa v , 

C'est celle méme association, dévouée au culte de la mémoire déjà exprimée de voir al ribuer la très modeste subn \ 
du grand savant, qui a dû faire les frais des réparations urgentes que nous avons demandée afin que soit a&uré ün ent 
des dommages de guerre Subis par la maison famil ee de Pas- décent des musées pasteuriens de Dôle et d'Arbois. Aus: x 
teur à Arbois, ébranlée par là déflagration de l'ex sion qui lui demande de bien vouloir voleæ notre amendeiment, (Any 
lil iuter un pont tout proche eur da rivière La Cuisane e. dissements à l'ertiên.e gauche.) e 

le le! bte | Ci) | s ut I }st s { M] d Ps » 
e. pe UE ie LE immeub:es. leux mu et pyye.1 M. le président. La paroïe est à M. le rapporteir. 

I est regrellable de constater Je pen d'intérét manifesté par M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ta comm, \ 
J°3 pouvoirs publics à l'égard de qui fut le berceau d'un très regrette qu'à des considérations techniques parfaitement \, 
grand houiue que l'étranger nous envie, doubié d'un grand hies, l'auteur de l amenñc ement ait cru devoir mèler des 
patriol dérations politiques dont, je pense, il suffit de dire d'un mt 

S uivertes, à l'origine de là microbio'ogie, aujourd'hui qu'elles n'étaient pas tout à fait dans le cadre de Ja discuss 
JHO0iOnNZeCS 7} les recherches de Florey et de Fleming sur budgétaire. 
| Prop s dés antibiotiques et, pus réce rm par les La maison de Pasteur existe depuis longtemps. Elle : : 
ù Lux _Savants sovicliques Bogomoletz et Bochian sur ,es méme du temps où les amis de M. Barthélémy étaient ou 0 
écrums €t sa halure des Virus, Ont puissarmiment contribué à vernement Les #ouvernemenis dont faisaient partie les ; 
faire progresser la science eur la voie de l'élucidation du pro- de M Barthélémy n'ont pas cu devoir trawsformer 12 n \ 
bléine de la prolongation et des origines de Ja vie, hala:e de Pasteur en musée, Est-ce à dire pour autant qi es 

Les litres, crovons-nous, méritent bien que I nation qui l'a £ uiveænemeots n'élaient composés que de fauteurs de guerre ? 
à manifeste une perpétuelle gratitu le, (Applaudisse ments au centre et à qauche.) 

Faut-11 rappel ssi que Je grand patrio'e, après le 2 sep- Sous réserve de ces observations, la commission des fines 
LL D 1870 IVOYAa au gouvernement prussien son diplôme epte l'amendement, 

{! Joctt on 1 | versilé ile] nde de B ! tré à 

at oeil vi $ 4 post de Ah di me VE jo ri x ar Den M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

d'ordre du mérite de Prusse ? M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernernit 
Patriote et pacifiste, c'est lui qui, en 1887, à l'inanguralion accepte aussi l'amendement. 

e +3 À jui perpeiu \ nom, proclamail dan Te M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Pa 

« Si la ence n'a pas de patrie, l'homme de science doit iemy accepté par la commi 61041 et par le Gouvernement, 
en avoir une, et c'est à elle qu'il doit reporter l'infiuence que L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
ses lravaux peuvent avoir dans le monde. M. Paul Boulet, Le Souvenix de Pasteur à fait l'union. 


mblent aujourd'hui en lutte: une 
il "sang el de mort... el 16 loi de paix, de trava Î, de salut, 
gui ne songe qu'à délivrer l'homme des fléaux qui l'assiègent. 
‘une ne cherche que les conquêtes violentes, l'autre que le 
igement de l'humanité, Celle-ci met ure vie humaine au- 
dessus de toutes les victo res, celle-là, sacrifiant des centaines 
de milliers d'existences à ambition d'un seul. » 


« Deux lu!s contrHres se 


Soi: 


Et Lou’s Paeleur contluait 

 Liqu de ces deux lois  l’emportera eur l’autre ? Dieu 
seul le sait, Maïs ce que nous pouvons assurer, c'est que la 
seience francaise se sera efforcée, en obéissant à cetle loi 
d'humanilé, de reculer les frontières de Ja vie. » 

Ce éont certes là de nobles et belles paroles qui, aux oreides 
de nos gouvernants, ptennent «| ijourd'hui des accents sédi- 
eux, car ce sont bien des attitudes identiques d'hommes de 
science, patr'otes éprouvés, mettant leur savoir au service des 
œuvres de paix et de vie, contre les œuvres de sang et de 
mort, qui ont motivé la révocation scandaleuse du professeur 
Georges Tessier et du grand chimiste Joliot-Curie, (Applaudis- 
“1 ienis u l'e rtrème qat che } 

Certes, de si nob'es perspectives ouvertes par Louis Pasteur 
à la écience française ne sont pas pour plaire à ces personna- 
lités de la majorité par:ementaire actuelle, appartenant au 


comité 


internalional pour Fétude des questions européennes 
qui, récemment, déclaraient: « La guerre traditionnelle revient 
trop cher à préparer, il faut tronves les movens de tuer plus 
à meilleur « Ympte Mouvements divers à gauche el au centre) » 
et n nisaient l’extermination massive des populations par 
J'ut ilion des armes biol ISIques, de la bombe atomique et 
de la bombe à hydrogène, par l'organisation evstématique de 
la famine à l'aide de la destruction à grande échelle des récol- 
tes, du bétail et des plantes. 

Evidemment, de tels partisans de la « loi de sang et de 
mort » ne peuvent souhaiter que soit magniliée la mémoire 
du génial éavant français qui mettait « une vie humaine au- 
dessus de toutes les victoires Aujourd'hui, ils le feraient 
re\ ques ! 

I y à tout juste cent ans, jugeant les hommes qui étaient 


voir et voulaient brider le 
paroles qui, 
itjourd' hui: 
Les ‘teurs vont ê 


personnel enseignant, 
par-dessus un siècle, 
« Ces profonds poli- 
tre les valels 


alors au po 
Pasteur 
senvblent & 


les fustige: 
‘adresser à ceux d’ 
destt ler 


S ivent pas 


vous dédaignez de rendre à la 


Est-ce pour £ 
ur l'hommage pe crmanent qu'il est de 


micmoire de Louis Past 
votre devoir de lui rendre ? 

Mais si le Gouvernement d'aujourd'hui dédai lo prélever 
gur des centaines de mi Ulards qu'il réeetrve si Sénéreuse cment 





Mme Rachel Lempereur. Ceiles, mais le souvenir de P:-lir 
non annexé par le parti communiste, 


M. le président. M. Picrre Chevalier à déposé un amendement 
tendant à réduire de { million le crédit du chapitre 5550. 

La parole est à M. Pierre Chevalier. 

M. Pierre Chevallier. Monsieur le nnnistre, je désire allier 
tout particulièrement votre bienveilante attention sur Ja grande 
pilic des musées de peinture de province. 

Comme vous le éavez, dans ces musées se trouvent des col 

<ctions importantes et de haute vaieur, des œuvres signées 
par les plus grands peintres de toutes les époques, 

Les toiles sont à l'heure actuelie en train de ée détériorer, 
ceætuines mème de disparaitre, Pourquoi cela ? D'abord, parce 
qu’elles n'ont jamais été entretenues, ensuite parce que, poi- 
dant l'occupation, elles ont été entassées dans des endroits pu 
propres à les recevoir. On on a mis dans des caves, dans des 
gieniers, c'est-à-dire dans des locaux soumis à de brusques 
variations de température. Le résultat est piloyable. Une : 
pizne de sauvetage S'impase d'extrême urgence, momsieui 
ministre, Piusieurs centaines @e milliards sont à sauver el je 
ne vous demanderai pour cela que quelques millions. 


Malheureusement, un seul atelier est qualifié pour pratiquer 


les c'est celui du Louvre, et 
les restaurateurs qui poit- 


pratiquer les réparations 


rés'aumations qui s'imposent: 
place y est mesurée. D'autre part, 
aient se rendre en proviece pour 
légères sont en nomine très limité. 

Par voie de conséquence, même si, monsieur le ministre, vous 
aviez l'intention d'accomplir un gros effort dans ce sens, Vous 
De pourriez uous donner satisfaction. 

Mais de l'étude très sérieuse à iaqu le je me suis livré. il 
ressort qu'un plan sexennal de 18 millions de a cc Li 5 
ons par an pendant six ans — permettrait de ver l’esscn- 
tiel de ce qui est menacé. 

Monsieur le ministre, je voudrais, à ce sujet, des engazc- 
ments trés fermes de votre part, la promesse du dépol soi 
d'une lettre rectificative, ce chapitre étant réservé, soit d'un 
projet spécial avant les vacances. 

Je vous indique que dans la lutte que vous pourriez avor 
à mener avec les services de la rue de Rivoli, vous auriez, 41 
sein du conseil des ministres, un allié très précieux en la per- 
sonne de M. Guy Moilet qui, comme moi, est membre de la 


ï 


commission des musées de province et qui connait très ben 
ja pr vu que yai essayé de vous exposer. 

de hautes fonctions ne l'avaient appelé an Gouvernement, 
A. ae Mollet serait certainemeut aujourd'hui à mes côtés pour 
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défendre ce ‘que je pourrais appeler un « plan de détresse », 
me l'urgence S'impose, (Applaudissements.) 
. le président. Quel est l'avis de la commis 


M. Maurice-René Simonnet, 
regrette de n'avoir pas élé sais 
C 


M. le ministre ce l'éducation nationale, Je ne l'ai pas non 


Pis. 

M. Pierre Chevallier. Comment cela peut-il se faire puisque 
je l'ai dé ‘posé le 22 juin ? 

M. Maurice-René Simonnet, 71)} 
Chevallier que lors de la sl: 0 en commission du budg 
de l'éducation nalionale, Ja commission n'a pas été saisie de 
l'amendement. Par consé qi uent, elle n'a pas eù à sé prononcer, 
mais elle Jaisse l'Assemblée juge. 


sion ? 
rapporteur. La commission 
e de l'amendement. 


orleur, Je signale à M. Pierre 


t 
t 


M. le président. La parole est à M. le iministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. Chovallier soulève 
ur qi wslion très intéressante. Je me permets de Jui rappeler 
qu'un effort considérab'e a déjà été fait pour les musées de 
provil 12e. 

Avant la guerre, en se promenant à travers la France, on 
découvrait, de temps en temps, un musée qui semblait égaré 
ct abandonné... sauf par la poussière. 

La réforme réalisée après Ja libération à permis de dégager 
des indications générales sur la facon de procéder en la maticre 
et une réorganisation générale des musces de province a pu 
cltr? comimeecce. 

Je suis d'accord avec M. Chevallier pour dire que les moyens 
financiers exigés par celle réforme n'ont pas encore pu ètre 
lis en œuvre. 

Mais je ne crois pas qu'il faille réserver ce chapitre et je 
demande à M. Chevallier de ne qas insister sur ce point, Je 
jui donne l'assurance que, lors de l'établissement du projet 
de budget de 1951, nous examinerons celte ques'ion avec Je plus 
vif intérêt et nous donnerons aux subventions gouvernemen- 
tales l'importance nécessaire. 

M. le président. La parle est à M. 

M. Pierre Chevaliier. Monsieur le ministre, je ae puis accepter 
vos explications. C'est un cri d'alarme que je jette, c'est même 
un cri d'angoisse. 

Je suppiie nos collègues d'aller, dans leur département, visiter 
les musées de peintire. Is seront litléralement effrayés. Les 
toiies sont en train de disparaitre: elles sont souvent craque- 
lies, et des moisissures les envahis-ent, 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je connais bien le 
musée de Nancy. Il est très bien conservé. 

M. Pierre Chevallier. Ce n’est pas l'avis de Ja direction des 
luustes de France. 

J'eslime que notre pays ne 
— je dirai même aussi joyeusement — 
promettre son avenir. 

Monsieur ! 


Pierre Chevallier, 


peut se couper aussi délibérément 
de sn passé sans €)m- 


le ministre, la Grèce décadente se désintéressait de 
ses œuvres d'art et les vendait à l’encan. I vaudrait mieux 
vendre à l’encan nos œuvres d'art plutôt que de les laisser périr 
de cette facon. 


M. le ministre de l'éducation nationale. V'exasérons rien 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Pierre Chevallier, repousse par le Gouvernement, 

M. le ministre de l'éducation natonale. Le Gouvernement le 
repousse en raison des promesses que j'ai faites. 


M. le président. Monsieur Chevallier, 
amendement ? 


maintenez-vous votre 


M. Pierre Chevallier. Je suis bien obligé de le relirer, pour 
ne pas enlever un million à nos musées, 


M. le président. L’amendement est retiré, 


Mme Paulette Charbonnel. On fait semblant de demander une 
réduélion indicatrice, puis on retire son amendement! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7? 
N- mets aux voix le chapitre 53550 au nouveau chiffre de 
192.0000 franes, résultant de l'adoption de l'amendement pré- 
pe par M. Barthélémy. 


(Le chapitre 555%, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. L'Ascemllé: voudra sans doute renvoyer la 
Suile du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 





— È 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president, 


présidence du co 


M. Maurice Bourges-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 


La ] a! est à M le secrétaire l'Etat à à 


dence du cons Mesdames, messieurs, je crois savoir que la 
conférence des présidents qui s'est tenue ce matin a été saisie 
d'une demande de ja comm n des affaires étrangères tendant 

budget commissariat aux affaires allemandes et 


1 Ce { l 
autric Ééphes : tcelui du commissariat en Sarre ne viennent pas 


en diseussion immédiatement après le budget de l'éducation 
nati \nale et l'examen en deuxit me Ï! ture du projet sur les 
inveslissem p'èts et garanties), en raison du fait que M. le 
ministre des affaires étrangeres à a cpre de ! poudre à cer- 
laines questions concernant le pool charbon-acier et que nos 
collègues s'intéressant à celle question n'étaient pas prèts et 
n'avaient pas pu préparer leur dossier. 

La conférence des présidents, à laquelle je n’assistais pas — je 
le regrette — à donc proposé une modification de l'ordre du jour 


dont vous devez être informé, monsieur le président, et qui 
tendraii à reporter la discussion du budget du commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes et du budget du commis- 


sariat en Sarre à la fin de la série des discussions budgétaire 
Ainsi apres le budget de l'éducation nationale, les discus- 

sions budgétaires se presenteraient dans l'ordre suivant: 
Deuxième lecture du raie sur les investissements (prêts et 


garanties 

Chapitres réservés des budzets de la France d'outre-mer, de 
l'industrie et du commerce, de la présidence du conseil et de 
l'intérieur : 

Projet sur les investissements (travaux neufs); 

Suite du budget des anciens combattants ; 

judget du commissariat aux affaires allen 
chiennes et budget du commissariat en Sarre. 

M. le président. Je fais remarquer à l'Assemblée que le 
préside nt de séance n'est pas Re Y des décisions prises par 
Ja conférence des présidents, qui a d'ailleurs pas qualité pou 
proposer une modification de l'ordre du jour, 

C'est donc sur l'iniliative du Gouvernement, en application de 
l'article 34 du règlement, qu'une proposition de moditication de 
l'ordre du jour est présentée. 

La parole est à M. 
des affaires étrangères 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission des affaires 
élrangères. Je tiens à faire savoir à l’Assemblée que la commis- 
sion des affaires étrangères n'est pas d'accord avec le Gouver- 
nement, la question de la date mise à part, sur la procédure 
empiovée.- 

Nous ne voulons pas engager une discussion, étant donné 
l'heure, Nous ac eptons le report de la discussion: du budget du 
commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes à une 


indes et autri- 


1 


Bonnefous, président de la commission 


date ultérieure. Mais, je le répète, il n'y a pas que la question 
de date qui est en cause. 
M. le président. prochaine conférence des presi lents aura 


l'occasion de régler cet incident. 

Je mets aux voix par srutin, conformément au règlement, 
la proposition de modification de l’ordre du jour présentée qar 
M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 

Le & rultin est ouvert. 

Les votes sont r« 


Personne ne demande plus à voter ? 


le président. 
Le scrutin est clo 


UM. los secrétaires font le di pouilement des 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
ROBES Ces Totem diet ses de D82 
Major. ANSO Ms 50 0 ces sesus ss 292 

Ï [ ilopl (1 . . . 582 
LODMO. sir déde auto dos o ve ° 0 


ce Ÿ e 
CADRE DU Jour 


_ M. le président. Aujourd'hui à quinze heures trentes minutes, 
25 séal) pubiiqu 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives an pro] t i relatif au déxvel )ppernent des crédits 
afiecics aux dépenses de fonclionnement aes fgervices civils 
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po HO, (Nos R57-8426-0217-0521-0546-9727-0M 77-0048. 
ain) | fun ? 11144 M. Charles Barange, rapporteur 
gré 

4 i l ‘le MM. Simo À { Morcel David 
Tai} ' ti 

b) ! Î ] 1 1) u} t di loi lalil 
ati «1 | Î t « l 111 | nent pour ! € BI | 
15) ! et i Nos 10233-10122 M Charle 
Par: tour Û j ral 

Î Ü ion du projet loi et de lettre t 

lica jet de loi relalif au dir ippement de< crédits 
«ail X pt S de fonctionnement des servires civils pour 
l' 19.) Nos RY57-S126-0215-9521-0516-0527-0017-0048 LOT 
1x 'IST-102 11413, - M. Charles Baranci rapporleur 
ë! t 

Fra Ll'outre-rne urle), M. Burlot, rapporteur. 

Fnid | Hninetrce suile M. Blo Quaux, rapporteur, 

Pt | In conseil {suite M. Guy Petit, rapporteur, 

1! t M. Pierre Truffaut, rapporteur, 

Discussien du projet de Joi relalbf au développement des 
déper civils d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 
net ubventions et participations en capital), (N° 8600-0204- 
965 :-10137-10626 M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

st! | d ! on du projet le loi et des lettre recti- 
ficat 1 projet lot 1 tif ant veloppement des crédiis 
if ox dépenses de fonctionnement de pyVires CIVIIS portr 
l'exer BOT E Nos KE7-S690-0915.9521-93546-0727.-9017-0048-10045- 
404) 1K1-102S3- 101: M. GCharies Barangt rapporteur 
ç 1] 

\n nl [! ts et \ 171 s de la gueri ; (suile e =? 
M \ lappo Le 

Ai! t étrangeres, HE Commissariat général des affaires 


(Ne 10541 
A 
siPii! 16 S 
ficiant | ] 
Ccotisatiot 


Sarre M. 


M. Gérard Vée el plus 


Dusse 
onmmissariat de la République 
rapporteur. 


autrichiennes, M. 
LH. Haut 


Dusseautx 


AUX, lapporteur, 


en deuxième Jecture, du projet de loi relatif an 
t des crédits affe 


et d'inve=tissemen 


tés aux dt penses nulitaires de 
{ pour l'exercice HAUTE 


le M. Maurellet et plu- 

Jeuues tendant à exoncrer les agriculteurs bé 

temporaire aux Vieux du versement de 
mutuelles d'allocations familiales agri- 

eurs de ses collègues tendan 

r des exonérations de cotisation aux allocations 

petite exploitation agricole, 
rapporteur. 


Valdeck Rochet 


ultivant un 
[tM)56, - M. Bauren: 







D: | on des | Positions le loi 1° de M. 
ot pi curs d légues tendant à modifier le régime des 
allocations familiales agricoles: 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de l'ogu tive aux allocations familiales agricoles: 
3e de M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses collègues tendant à 
[ iUIX i | profes s agricoles et foreslicres la 
majoration des allocalions familiales octrovée aux salariés des 
vutre [ \ S223-0101-0031-J89,. Mie Boutard, 


rapportent 


Di-cussion 

Lt np } 
— \, Là Ï 

Ç | 
fica »s al 
altt iUIX 
| \ AU 
ton L ! | ! 
E 1 

l | 

Articles 

, 

| | 
ü a 

[) ) 
Vo | [RIRA' 
«1 [x \ 

\ t et 

à la 
de | | 

| a 

j 

La imce 


de la proposition de loi de M. Dela henal su 
ns fanuliales agricoles, (N° 9197-9026, 


d'aitocati 
ip) I 
| | )l ] proiet de loi et des lettres recti- 
rolet de loi relatif au d vel )ppement des crédits 
é] le fonctio ment des services civils pou 
JL (Nos S337-S426-02135-0921-0946-9727-0017-9938-10000- 
) (0443. — M, Charles Barangé, rapporfeu 
LA 

fan les agricoles. — M. Abelin, rapporteur. 
loi, — M, Charles Barangé, rapporteur général, 

en deuxième lecture, de textes budgétuires 
e Con je la République 

lu ro if de loi relatif il déve! MINE t des 

s au fi nent des dépenses de l'exer- 
ss 10091-10742 
ne | | }° nul) qu 
di ) los affai Il tes à l'ord ii jour 
levee 4 douze neurcrs 4 iince munules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mn tionale, 
PauL Larsesy, 
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ANNEXES 


AU PROCE 


Db£ LA 


S-VERBAL 


1: séance du mercredi 19 juiilet 19590. 


Nombre des 


Majorité absalue 


P »1! 
Loi 
L'Assemblée national 


MM. 
Abelin. 
Akuy 
Allonneau 
Amiot {0ctave}. 
Andié (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon ‘d'). 
Archidice, 
Ana 
Lsseray. 
Aubanie. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet tKaphaë!). 
sachelel. 
Bacon. 
Badie. 
Badicu 
Baraugé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbicr 
Barrachin. 
Barrok, 
Bas. 
Paul! Bastid 


baudry d'Asson ‘de. 


baurens. 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben A!y Chérif 

Benchennour. 

Béné (Maurice). 

Bentafeb. 

Béranget 

Perga:se. 

Bergeret, 

Bo3sac 

Bétolaud, 

B2ug F 

janchin!i. 

BicheL 

Ridault (Georges), 

Rillères, 

Binot 

ondi 

locquaux. 

Bocquet, 

Bozanda 

Edouard Bonnefat 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosauier. 

Boubey (Jean), 
till}. 


boulet {P 


{And 6}. 





ü 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 


Bouvier - O Cotiereau, 


Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Müax), 
Bruyneei. 
Buriot 


pr svosition de Loi 


SOS MAS ETES 





SCRUTIN (N° 2620) 


SoCiutit 


Ont voté pour: 


Buron 
adi tAbdelkader), 
Caittavet. 
apdevilie. 
Lar)on. 
artier {Giinert), 
seineet-0ise 
Carbher {Marcel}, 
Drôme. 
Laloire. 
.atrive 
ayeux (Jean). 
A y, 
Cercler 
Chaban-Belmas. 
harnant 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
harpin 
Chassaing. 
Chautard, 
[haze 
Chevalier (Fernand), 
Acer. 
Chevailier ‘Louls), 
Indre. 
Chevallier {Pierre}, 
Loiret 
Ühevires (de). 
hristiaens. 
(emenceau 
coffin 
Colin 
Londat-Mahaman 
Cordonnier 
“oste-Floret 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Orou7ier, 
bazain 
Datadier 
Damas, 
Darou 
David {Jean-Paul}, 
seine-el-Oise 
David {Marcel}, 
Landes 
Detferre. 
Delos du Rau. 
Dezoutte 
Mme Degrond. 
Deisonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcas. 
Denais {Josenh). 
Denis {André}, 
Dordogne 
Derreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds 
Dhers 
Diallo {Yacine}. 
Miie Dienesch. 
bixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutreilot, 
Draveny. 
Duforest, « 


{M chel) 


(Faul}, 


Edouard). 





relative à à coordination 


> jecture). 


Dumas {Jeseph}, 

oupra? tisarines) 

Alle Dupuis (José), 
seine 

Dupuy {Mar:eau), 
Gironde, 

Duquezne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

lFaraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Fix 

Finet 

Forcinal. 

Fouvel. 

Frédéric-Hbupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment 

sabelle. 

saborit 

Gaillard. 

fallet 

Gaty-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet 

sau 

Gavini 

ay {Francisque), 

Gazier. 

seolfre {de). 

Gernez. 

Gervolino. 
1ia"albi 

(opse, 

Hosset 

Gouin {Félix}. 

ourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône É 
suesdon 

fsuilber!t 

Guitlant (André). 

Guille. 

Guillou !Louis), 


Finistère 
Guissou ‘Henri), 
Guitton 
Guyomard 
Guyon (Jcan-Ray- 

mond), Gironde. 
flaïbout. 
tHenauit 
Henneguelle, 


Horima Ould Hibana. 
iubert (Jean). 
Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 
Hugues Joseph- 
André}, Seine. 
Futià 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuei. 
Jacquinot, 
Jaque!, 
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Jean-Moreau. Mercier {André-Fran- | Rencurel À ‘ino oumadèé 
Je çois), Deux-Sèvres. |Tony Révillon de | ee drame + 4e) |sourt + à 
Jouber Mélayer. Riteyre (Paul. Giran | M ne K ee L, ourtaler 
Jouve (Géraud). Jean” Meunier, ticou. Girardet FRE TT Te pouyel 
Juglas. Indre-et-Loire. Rigal (Eugène), Cosnat. Écertre l'ronteau. 
Jures-Julien (Rhône). | Michaud (Louis), Seine. Goudoux | ri vase Min, Rabaté 
July. Vendée. Rincent ce [N ju cheat, Mme Rabaté 
kir Minjoz. Rollin (Louis). Gretfier less roches nd | 
1abrosse, Mitterrand Roclore. Grenier (Fernand\ | Vart >gi 1. PR M 7 SF S 
Lacaze :Henri). Moch (Jules). Roques. Gresa (Jacques). ml gg bect Rial exraud bis 
Lacoste. er )isan. Roulon. Gros À hihi We ” - à mctiss Rivet PR, Loue 
Lalle Mollet (Guy). Rousseau ; rin rünceie ses : 
Lamarque- Cando. Monin Saïd Mohamed Che kh. # + Ac 6 ane à }, Î ne \er » flca Mme Ro. : alto 
Lambert (Emiie- Monjaret. Saravane Lambert. MON GI Chen - lie men nochel (Waldeck). 
Louis). Doubs. Mont Sauder. ne À + RS: : Côte d l ét, Rosenblatt S 
Mile Lamblin. Monteïñ (André), Schatt. ci 2 n. ed pe se TR vu u le (Gabriel), 
Lamine-Guèÿe. Finistére, Scherer {Marc}, Guillon (Jean Sein +" fé: mi ? Les ta Mevnr 
Laniel (Joseph). Montiilot. Schmidt (Robert), Indre-et-Loire ich L x dégats ke D 1. 
Lip PRE. VERS llaute-Vienne. Guyot {Ra ymond) | Midoi * tue 
Laurelli. Moro-Giafferri (de), Schmitt (Albert), | Mokhiart DS Due 
Laurens {Camille}, MoucheL. Bas-Rhin Namani Diort Le taie _É ne 
Cantal. | Moussu Schmilt (René), Hamon (Marcel \fôc sa $ NY fr hell 
Laurent (Augustin), \Mouslier (de). Manche. Mme Herlzog-C ichin pe hi : eee — 
Nord. Moynet. Schneiter. Houphouel-Boigny. : | Morand Signor 
Le Bail. Mulier fAndré). Schuman (Robert), Hu “ nnier en Mouton. Mimne £nortisse 
Lecourt. Nazi Boni. Moselle. Joinville (Alfred Mudry.. lhemier. 
Le Coutaller, N.nine. Schumann (Maurice), Malleret). Musmeaux Thorez (Maurice) 
Lécrivain-Servoz Noël (André), Nord. Juge. Mme N utré Fhuilier ; 
Leenhardt {Francis}. Puy-de-Dôme. Ségelle. Julian (Gaston), Mme Nedelec lillon (Charles) 
Mme Lefebvre {(Fran- | Noguères. Senghor. mL ge en. Noël (Mai ei). Aube. |fouchard, 
cu on Serre. Kriegel-Valnn ont Patinaud dt Toujas Ë 
® Lelèvre-Pontalis. Oopa Pouvanaa. sesmaisons (de). Lambert ducien). paul (Gabriel) tourne 
à Lejeune Max),Somme. | Orvoen. Siefridt. Bouches-du-Rhône Finistère bide Tourtaud 
à Mme Lempereur, Ouedraogo Mamadou. |Sigrist. Mme Ésmbort Mas e),| Paumier. Poont. 
à Le Sciellour. Pantaioni, Silvandre. d Finistère Porn me Perdon (Hilaire) Mme Vaillant- 
à Lescorat. Penoy. Simonnet. É Meme Perl "Couturier. 
# Letourneau. Petit ‘Eugène- Sion ee de LA es 1 
* Lareppe Péron (Yves). Vedrines 
Fe Le Troquer (André). Claudius). Sissoko (Fily-Dabo). Lavergne Petit (Albert), Seine Vergès 
Ë Levindrey. Petit (Guy), Smaïl one Ù eu dl Édité Mme Vermeersch 
3 Louslau. Basses-Pyrénées. Sourbet. Mine Le Jeune Hélène). | Pier rard Prerre Vilion 
Louvel, Mme Germaine. Taillade. Côtes du- Nord. De | Pirol Zunine 
Eucas. Peyroles. feilgen (Henri), ch ; : j Sn és 
4 Charles Lusey. Pertel. Gironde. 
k Mabrut, LÉ : D « n Sorel 
# Mallez ’hilip tAndré e-et-Viläine , : . 
Mamba-Sano. P'e re roues. » Femple. N'ont pas pris part au vote: 
Marcellin. Pina y. rerpend. 
Marie (André). Pineau. Thibault. MM. Godin Mendès France. 
Marin Louis). Pleven (René). hiriet. Bayrou Kauffinann. Mezerna. 
Maroselli. Poimbœuf. Thomas (Eugène). Ben Tounes. Khider. Micheiet. 
Martel (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | Thoral. Boukadoum Krieger (Alfred). Mondon. 
À Martine Poirot (Maurice). Tinaud (Jean-Lo‘uis). Capitant (René, Kuehn ‘René).. Nisse. 
à Martineau. Poulain linguy (de). Casteilani. Lamine Debaghine. Palewskt, 
he Ma:son (Jean), Pourtier. Toublane. Chevalier (Jacques), | Laribi Solinhac 
Haute-Marne. Mile Prevert. Triboulet. Alger. Legendre, Terrenoire. 
Maurellet. Prigent (Robert), Truffaut. Delbos ‘Yvon). Le:pès rhectten. 
Li Maurice-Petsche. Nor Valay Derdour Liquard Vendroux. 
# Mauroux. Prigent (Tanguy), Valentino. Dusseaulx. Livry-LeveL. Wolff. 
LEE Mayer ‘Daniel}, Seire. Finistère. Vée. Furaud. Malbrant. 
René Mayer. Queuille. Verneyras. 
Constantine. QuilicL Very {Emmanuel}, 
Mazel. Rabier. Viard 
Mazier. xamadier. Viatte. He peuvent prendre part au vote : 
Mazuez (Pierre- Ramarony. Viollelte (Maurice). 
Fernand). Ramonet Vuillanme. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Re: l 
Meck. kaulin-Laboureur (de). | Wagner. ù 3 g 
Médecin Raymond Laurent. Wasmer. 
vi Reep. Mile Weber, 
lekki. Regaudie Yvon. $ . 
Menthon ‘de). Reille-Soult Excusés ou absents par congé : 
MM. Coste-Floret (Alfred), ne ! (Pier-ey. 1) 
à . PS mt ET Haute-Garonne, \egelen. (Marcel). 
Ont voté contre : Bardoux (Jacques), Couston Le (Paui; 
Chastellain | Fonlupt-Esperaber. schauffler (Charles), 
MM. Mine Madeleine Braun. |Dassonville. Ciostermann. | Macouin. Villard. 
Airoldi. Briliouet, Denis {Alphonse}, 
Alliot Cachin (Marcel). Haute-Vienne. 
Mlle Archimède. Calaz. Djemad. 
Arlthaud, Camphin. Mme Douteau N'ont pas pris part au vote 
Aslerde La Vigerie (d”). | Cance. Dreyfus-Schmidt, 
Ballanger (Robert), Cartier (Marius), Duclos (Jacques), M  Fdouard Il t nrésident d l'Assembié. nole. et 
Seine-et-Oise. Haute-Marne. Seine. ir ihonel PR Et + Do. ans 
Barel. Casanova. Duclos (Jean), Se (ir ALP SPP: 
Barthélémy. Castera. Seine-el-Oise. 
Bartolini. Cermolacce. Dufour. 
— sg Nen'se), | Césaire Dumet (Jean-Louis), 
Cham beiron. Duprat (Gérard). S PRES ARS 
Benois i (Charles). Chambrun (de), Marc Dupuy (Gironde). Les nombres annoncés en ince avaient élé de: 
Berger, Mme Charbonnel, Dutard. 
Besset. Chausson. Mme Duvernois. Nombre des votants... 579 
Bil!at. Cherrier ir {Etienne). : ses DRAP e SP Ve Jane :- 
Billoux. Mme Chevrin” Majorité absoiue........., DCPFEETETEEE vessrsrs 29 
Biscariet. Citerne, Feles Tchicaya, 
Bissor. Mme Claeys. Ffevez Pour lJ'adoplion......,... coosssoe JO 
Blanchet, Cogniot Mme François. Contre 181 
Boccagny. Costes (Alfred\, Seine | Mme Galicier. jai arte 0 de dt at À 1 7 
ponte (Florimond}, pare te Ciraudy, 
oulibaly Ouezzin. Garcia. Mais, après vérification, ces nombres é rectiflés eontormé- 
Mme us Cristofol. Gautier, es pr je D D ce Li +4 ont été recUfiés eonformé 
Boutavant, Croizat. | Genest. F +. 
Brault. - Mme Darras. Ginestet, “*‘-—. ++ 
De LL 
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Masson (Jean), Haute- | Paumier. ha Roucaule (Gabriel), 
Marne. Perdon illaire). Gard. 
SCRUTIN (N° 2631) Maton. Mme Péri. Roucaute (Roger), 
ç hd t de M. Deironne hanit 10 du budget de Maurellet. : Péron (Yves). Ardèche. 
W 7 nne au (ha o 54119 du budget 4 Mayer (Danicl), Seine. | Petit (Aiberl), Seine. |Rufle, 
l'éd on nationale 120 (Suppression des mot Mouvements Mazier Pevrat. Mile Rumeau. 
7 Mazuez (Pierre-Fer- Philip (André), Sad Mühamed Cheikh, 
nand). Pierrard Sa vard 
Médecin Pineau V Mme Schell 
es x 547 Mekki Pirot. | Schmitt (Ren€}, 
Ma jou RAD nv be ii iaseiéeiresos 274 André Mercier, Oise. Poirot (Maurice), Manche. 
Jean Meunier, Indre-| Poulain. séselle, 
Po DUR ss setéeeire 316 et4nire. Poumadôre, à sie 
CRE hrs riitothsse ; Meunier (Pierre), Pourtalel, Men 
” Côte-d'Or. Pourtier. push 
; L Michaut (Victor), Pouyet. Sisioko (Fily-Dab 
\ iionale à Seine-inférieure, Prigent (Tanguy), Fi [Small (Fily-Dabo), 
Michel, nisière. Mme Sportisse. 
Mido! > ss Le Fes 
. Mio jez. ee Thorez (Maurice), 
Ont voté pour: Mokhtarl Mme Rabaté. ne e) 
Montagnier, Rabier. Tillon (Charles) 
MM. M ( Gouin (Félix). Môquet. Ramadier. Touchard. . 
Airolk Lilerne ourdon. Mora Ramette. Toujas. 
Allist Mine Claey3 Gozard (Gilles). Morand. Ramonet, Tourne. 
A! TI Cogniot Greffier. Moro-Giafferri (de). Raulin-Laboureur (de). |Tourtaud. 
\ WINnar, Cordonnier. Grenier (Fernand). Mouton Reeb ' Tricart 
Archidive Costes (Attred). Seine. Gre:a (Jacques). Mudry Regaudie. Mme Vaillant- 
M: \rchimède Pierre Cot Gros. Musimeaux Renard Couturier. 
Arnal Coulibaly Ouezzin. Mme Guérin {Lucie}, Mine Nautré, Rencurel. Valentino. 
Arthaud Cristofol. Seine-Jnférieure. Mme Nedecliec, Fony Révillon, Vedr.nes. 
A r de La Vig »{d'). | Croiza Mme Guérin (Rose), Ninine Mme kKeyraud, Vée. 
Aùuba | Dagain Seine. Noël (Marcet}, Aube. | Ricou. Vergès. 
Aubry Daiadier (Edouard) Guesdon, Noguères, Rigal (Albert), Loiret !Mme Vermeersch. 
Anudeguit Damas Guiguen. Ori Rincent. Very (Emmanuel). 
1 bel Raphaël) Darou Guille. P'antaloni, Rivet. Pierre Villon 
Hadie Mme Darras Guillon (Jean), Indre- Patinaud. Mme Roca Viollette (Maurice), 
Jrad ne Dassanville et-Loire, Paut (Gabriel), Finis- | Rochet (W'aldeck). Wagner. 
Ballangzer (Robert), David (Jean-Paul), Guillon. ière. | Rosenblatt. Zunino, 
S t-Oisi Seine-et-Oise Guyon (Jean - Ray - 
B David (Maïcel) imond), Gironde 
Barlhé émy, Landes Guyot (Raymond), 
Bartolini Degoulte. Seine Ont voté contre: 
Pa Hastid Mine Degrond. Hamani DPiori. 
Mine Bastide (Denise), | Deixonne. Hamon (Marcel). 
Loire Delcos Henneguelle. MM. Chamant. Garet. ; 
Ba Denis (Alphonse), Mme  Hertzog-Cachin. Abelin. Charpentier. Gau, 
Ba) Haute-Vienne, Horma Ould Bapaua, Amiot (Octave). Charpin Gavini. s 
[HS Depreux (Edouard). Houphouet-Boïgny. André (Pierre), Chauiard. Gay (Francisque, 
h n Desson. Hugonnier. : Antier. Chevalier (Fernand), |Geoffre (de). 
Béné (Maurice). Devinat llugues (Emile), Aragon (d'}. Alger. Godin. 
h st (Charles), Dezarnaulds Alpes-Maritimes. Asseray. Chevalier (Jacques), |Gosset. 
Berger. Diallo (Yacine), Hugues (Joseph- Augarde. Alger. Grimaud. ; 
Besset Djemad André), Seine. Aumeran. Chevalier (Louis), Guérin (Mauri:e}, 
Bianchini Mine Doutcau. Hussel. Bachelet. Indre. Rhône. 
Biliat Doutrellot. Jaquet. Barangé (Charles), Chevigné (de). Guilbert. 
Bililères Draveny. Jeanmot. Maine-et-Loire, Christiaens. Guillou (Louis), Finis- 
Billoux. Drevfus-Schmidt. Joinville (Alfred Parbicr. Clemenceau (Michel).l tère. 
Binot Duclos (Jacques) Malleret}. Barrachin. Colin. Guyomard, 
Biond seine Jouve (Géraud). Barrot. Coste-Floret (Paul), Halbout. 
Biscarlet. Durlos (Jean), S e-\ Juge. Bas. Hérault. Henault. 
Rissol et-Oise Jules-Julien. Rhône Baudry d'Asson (de). !Coudray. Hubert (Jean). 
Ha et, Dufour Julian (Gaston), Hau- Bayrou, Courant. Hulin 
Boccagny. Dumet (Jean-Louis). tes-Alpes. * Beauquier. Crouzier. Hutin-Desgrèes. 
Edouard 1 fous, Duprat (Gérard), Kriegel-Valrimont. Becquet. Delos du Rau. {huel. 
[R (Florimond). Marc Dupuy, Gironde.|Lacoste Ben Aly Chérif. Delachenai, Jean-Moreau. 
Borra Dupuy “Marceau), Lamarque-Cando. Benchennoutf,. Delahoutre. Joubert. 
[E y {Jean). Gironde. Lambert (Lucien), Bentaieb Denais (Joseph). Jug'as. 
Bourbon Durroux. Bouches-du-Rhône. Béranger (André), Denis (André), Dor- July 
Mine Boulard. Dutard. Mme Lambert (Marie), Bergasse. dogne. Kauffm inn. 
boutavant. Mme Duvernois Finistère Bergeret. Deshors. Kir. 
Brauit Evrard. Lamine-Guëye, Bessac Desjardins. Krieger (Alfred). 
Mine Madeleine Braun. | Fabre. Larmps. Betolaud. Devemy. Kuehn (René). 
Brillouet Fajon (Etienne). Lareppe Beugniez. Dhers. Labrosse. 
Cachin (Marcel). Faraud Laurent (Augustin), Bichet Mile Dienesch. Lacaze (lenri). 
Cadi (Abdelkader) Favet. Nord Bidauit (Georges), Dixmier. Lalle, 
Caillavet Félix-Tchicaya, Lavergne. Blocquaux. Dominjon. Lambert (Emile- 
Calas Fievez Le Bail. Bocquet. Douala. Louis), Doubs, 
Camphin Mine François. Lecœur. Boganda. Duforest Mile Lamblin. 
Cance Froment. {æ Coutaller. Bonnet. Dumas (Joseph). Laniel (Joseph), 
Capdeville, Gaborit, Leenhardt (Francis) Mile Bosquier. Dupraz (Joannès). Laurelli. 
Cartier (Marcel), Gaillard. Mme LeJeune(Hélène), Boulet (Paul). Mile Dupuis (José), Laurens (Camille), 
Drome Mme Galicier. Côtes-u-Nord, Bour, Seine. Cantal. 
Cartier (Marius), Galy-Gasparrou, Mme Lempereur. Bouret (Henri): Duquesne. Lecourt. 
Haute-Marne. Garaudy. Lenormand. Xavier Bouvier, Ille- | Dusseaulx, Lécrivain-Servoz. 
Casanova, Gara vel, Lepervanche (de). et-Vilaine. Duveau, Mme Lefebvre (Fran- 
Castera Garcia, Le Troquer (André). Bouvier - O’Cottereau, | Elain. cine), Seine. 
Cerclier, Gautier, Levindrey,. Mayenne. Errecart Lefèvre-Pontalis. 
Cermolacce. Genest. L'Huillié&r (Waldeck). Bouxom. Fagon (Yves). Legendre. 
Césaire Gernez. Lisette. Brusset (Max). Farine (Philippe). Le Sciellour. d 
Chambeiron. Gervolino. Llante. Bruyneel, Farinez. Lescorat. à 
Chambrun (de), Ginestet Loustau. Burlot. Fauvel. Lespès, à 
Mme Charbhonnel. Mme Ginollin, Charles Lussy. Capitant (René). Félix. Liquard 
Charlot (Jean). Giovoni, Mabrut, Caron. Finet. Livry-Level, 
Chassaing. Girard. Maillocheau. Cartier (Gilbert), Fouyet. Lucas. 
Chausson, Girardot. Mamadou Konaté, Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Malbrant. 
Chaze, Gorse. Manceau, Castellani. Frédet (Maurice). Mallez 
Cherrier. Gosnat, Marie (André). Catrice. Furaud. Marcellin, 
Chevallier (Pierre), Goudoux. Marty (André). Cayeux (Jean). Gabelle. Marin (Louisf. 
Gouge. Masson (Albert), Loire. Cayol. Gallet Martel (Louis). 





Loiret, 
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A h 

er'e 

À \ (de). 
Mercivr {AnGr 
cois), Deux-St 

hlchaud {Louis}, 
\ ice, 

Michelet. 

M in. 

Mondon, 

Monin,. 

Monjaret 

Mont 


Montillot. 
Mouchet 
Moussu. 
Mouilier (de). 
Moynel. 

Mutler (André). 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Dopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski, 
Penoy. 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubaine. 
Aujoutat, 
Bacon. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
offin. 
Condat-Mahaman. 
Defferre. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Foroinal. 
Gazier. 
Giacobbi 


Mme Germaine 
Pes roles. 
Peytel. 


Pierre-Grouès. 


Pormbæuf. 


Al ie Po 1S0 Chapuis. 
! Prigent (Robert d 
Mile Prevert. 

Nord}. 
Ovili i 
Rama Y. 
Rayim I-Laurent. 


Reï!le-Soult 

Ribeyre (Paul), 

Rigak (Eugène), 
Seine. 

Rœlore. 

Rollin {Louis}. 

Roques, 

Roukn 

Rousseau. 

Sauder. 


| Schaff. 


Scherer (Marc). 


| Schmidt (Robert}, 





Haute-Vienne. 


n 


fridt, 
rist 





ribautet. 


'alay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard 


Schmitt (Albert), Bas-!Vialle. 


Rhin. 


Schumann (Maure), 


Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 


Guillant’(André). 
Guissou (Henri). 
Jacquinot. 


Khider. 
Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Oliviéæ). 


Laribi. 


Lejeune {Max}, Somme. 


Lelowwneau. 
Louvelk 
Mamba Sano. 
Maroselli. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mendès-France. 
Mélayer, 
Mezerna. 
Millerrand. 


|Vuillaume. 

| Wasmer. 
Mlle Weber. 
| Wolf. 

| Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Moch (Jules), 

Mollet (6uy). 

|Monteil (andré), 
Finistère. 

'Morice. 

INazi Boni. 


|Ouedrsoge Mamadou. 


Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimtin. 

|Pinay. 

Pleven (René), 

Queuille. 

Saravane Lambert. 

{Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Solinhäe. 

IThomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoñhangy et 


Recy (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux 
Chasteltain. 
Clostermann. 


M. Edouard 


(Jacques). 


Herriot, 


ilaute-Garonne. 
Couston 
Fontupt-Esperaber. 
Macouin. 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


———_——————— 


Coste-Floret (Alfred), | Montel (Pierre). 


INaegelen (Marcel). 
[Reynaud (Paul). 
ISchauftier (Charles). 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


l’Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volantis......., RARES RP RE TETE de s 901 
Majorité absolue........... rososctersésese cesse 20 
Pour l'adoption.............ssssse J19 
ON msn voouse Lors it 238 


Mais, après vérifaltion, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





reclifiés conformé 





fr 


lei \ (Pierre), le. 
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‘ ut Et? MA! t 4 { 
i « 
Norn} t 
M: 
" 
un 
SS nhle lit 
MM 


Altonnean 

AnxIOnnaz, 

Archidice. 

Arnal 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Badie. 

Badiou 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Bayliet. 

Bèche. 

Bégouin 

hôné (Maurice). 

Bianchini. 

Hitières, 

Binot. 

Biondi. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Caillavet 

Capdeville. 

Cartier (Mareel}, 
Drôme, 

Cerelier 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Cordonnier. 

Courant. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-e1t-01se. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delcos. 


(Fernand), 


Louis}, 


MM. 

Abelin 
Amiot (Octaveÿ. 
André (Pierre). 
Anlier. 
Aragon (d”}: 
Asseray. 
Augarde 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 
Baudry d'Asson (de). 
Ba yrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Ben Aly Chéri. 
Benchennoutf. 
Bentlaleb. 














Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Purroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 

Froment, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Quesdon. 

Guille 

Guition. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle 

Hugues (Ermike}, 
Aires-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Il isse] 
Jaquet 
Jeanmot 
Jouve (Géraud) 
Jules-Julien, Rhône. 
Lacoste 


Lamarque-Cande. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augus'in}, 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenbhardt (Fran Îs}. 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau 


Ont voté contre : 


Béranger André). 
hergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 

Mavenne. 
Bouxom 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Eurlot 


Ille 


FT 1950 5601 
SCRUTIN (N° 2632) 
Î eo 
loue 
363 
cie: #2 
130 
233 
Ont volé pour : 
Depreux (Edouard). harles Lussy. 
Desson Mabrut 
bDevinat Marcellin 
[hallo ,Yacine). Marie (André). 
bDoulrellot. Masson (Jean), 
Draveny llaute-Marrre. 


\laurelleL. 
Mayer {Daniel}, Seine, 
Mazier 








Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki 

jean Meunier, Indre- 
el-Laire. 

Minjoz 

Moro-Giafferri (de), 

Ninine 

Nouuères 

Pantaloni 

Philip (André). 

Pineau 

Poirot (Maurice). 

iPoulain 

Prigent (Tanguw), 
Finistère. 

Rabet 

Khatnadier, 

Ramonet, 

Reeb 

Regaudie. 

Rencurel 

lony Révillon. 

hicou. 

Rin it 

Schmitt (René), 
Manch 

s elle 

Serre 

Silvandre 

on 
s<o0kO Ï D bo). 

smart, 

Valentino 

Vée 

Vèry (Emimanuel), 

Viard 

Violle Ma e). 

| Weoner 


Cadi (Abdelkader). 

Capilant {Renuc). 

Caron 

zartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Castellani 

Catrice 

Cayeux 

Ca yol 

Chainant 

Charpentier. 

Charpin 

Chautard 

Chevallier (Jacques). 
Alger 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de) 

Uhristiaens, 

Clemenceau 

Colin 

Coste-Floret 
Héraul. 

Coudray. 

Crouziçr. 


(Jean). 


(Pierre), 


(Michel). 
Paul}, 
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Delos du Rau. Kauffinann. Mme Germaine Garcia. Lepervanche (de), Peyrat. 
Delnchenai Kir. Peyroles. Gautier. Letourneau. Pfimlin. 
Delahoutre Krieger Alfred) Peytel Gazier. L'Hluillier (Waldeck). |Pierrard 
Denais Joseph) Kuelin ‘René). Pormbæœuf Genest Lisette, Pierre-Grouès. 
Denis ‘André Labrosse Mine Poinso-Chapuis. Giacohhi Liante. Pinay. 
Dordogne lacaze (Henri). Pourtier Ginestet. Louvel Pirot. 
Destior: Latle Mlle Prevert. Mine Ginollin. Maillocheau Pleven (René). 
Devernv Lambert {Emile Louis). ! Prigent (Robert), Nord. Giovoni. Mamadou Konate. Poumadère 
hezarnauld3 Doubs Quilici Girard. Maimba San, Pourtalet, 
bhers Mile Lamblin Ramarony Girardot, Manceau. Pouvet s 
Mile Dienesch Laniel Joseph). Raulin-Laboureur (de). Gosnat. Maroselli, Pronleau 
Dixrni Laureïli Raymond-Laurent, Goudoux, Martine Prot Pre 
Dorminjon Laurens (Camille), Retlle-Souit Gouge Marly (André}, Queuille 
Douala Cantal Ribevre (Pan). Greffier. Masson (Albert) > hat 
: ë . d : , Mme Rabaté, 
Duforest. Lecourt Rigal (Eugène), Grenier (Fernand). Loire. Ramett 
Dita Jo el h} Mine Lefchvre seine. Gresa (Jacques). Maton Rern 2 
Dupraz Joannés Francine), Seine oclore, Gros, Maurice-Petsche. ae Revraud 
Mile Dupuis José), Lefèvre-Panlahs Rollin (Louis). Mme Guérin (Lucie), | René Mayer, Rizal (Albert) 
seine. Lez ‘ndre ioques Seine-Inférienre Constantine. Loiret !s 
Duquesne Le Sciellour. Rou!'on Mme Guérin Rose), Mendes-rrunce. I Rue. oi 
Dusseaulx. Lescoral, Rousseau Seine. ndré Mercier, Oise. |Rivel. 
Duveau Lespès. Saïd Mohamed Cheikh. Guiguen. Méiayer Mme Roca. 
Flain Liquard. sauder, Guillant (André) Meunier (Pierre), ochet (Waldeck). 
Lrrecart Livry-Level schatf. Guillon (Jean), indre- Côte-d'Or, Rosenblait. 
lagon {Yves) Lucas scherer (Marc). et-Lhire M zerna Roucautle Gabriel}, 
Farine (Philippe). Malbrant. Schmidt (Robert), Guissou (Henri). Michaut (Victor), Gard 
larinez, Mallez, ; Haute-Vienne. Guyot (Raymond) Seine-Inlérieure. Rourvaute Roger), 
Fauvel. tarn Leur. Schmitt (Albert), Bas- Seine. ; ee Ardivhe. 
Vélix. Marlel (Louis). hin ' 5 M0 Ruffe 
Finel. Martineau, Schumann (Maurice), a PR Mitterrand Mile Rumeau 
Fouyet Mauroux Nord. Mme Hertzog-Cachin Moch (Jules). saravane Lambert, 
lrédérie-Dupont Mazel sesimaisons (de). l'ouphouet-Boign * { Mokhtari. Savard. 
Frédet Maurice). Meck_ siefridt. Hugonnier eny. Mollet (Guy). Mme Schell. 
Furaud Médecin sigrist, Jacquinot ; Montlagnier. Schneiter. 
(Gabelle Mehaignerie shinonnet Joinville tAltred Monterl (André), Schuman (Robert). 
Gallet, Menthon (de). [Sourbet. Malleret) ” Finistère. Moselle 
Garel. Mercier (André Fran- | faillade J Ma lcret). Môquet. Senghor ) 
Gau. oi, Deux-sèvres |Teilgen (Henri), use FLE Mora. Servin ï 
Gavin Michaud ‘Louis), Gironde. Julian (Gaston). Morand. Sine : 
Gay (Francisque). Vendée. lTeitgen (Pierre), lle- _ Hautes-Alpes. Morice. SIgnOr. 
Geoffre :de) MicnheleL. ei-Vilaine, Khider ; Mouton. solinhac ; 
Gervolino. Moisan Temple kricgel-Valrimont. Mudry Mme Sportisse. 
Godin Mondon l'erpend. Larmnbert (Lucien), Musmeaux, Thamier. SELS 
Gosset Monin lerrenoire. Bouches-du-Rhône. Mme Nautré. lhomas (Eugène). 
Grimaud Monjaret. lheellen Mme Lambert (Maärie), | Nazi Boni. lhorez (Maurice). 
Guérin (Maurice), Mont. l'nibault, Finistère. Mme Nedelec. lhuillier. 
Khône Montitlot “hiriet, Lamine Debaghine. Noël (Marcel), Tillon (Charles). 
Guilbert Mouchet. Fhéral Lamps Aube. rouchard. 
Guillou (Louis), Moussu Tinaud (Jean-Louis). Lapie (Pierre-Olivier) | Ouedraog» Mamadou. |loujas. 
Finistère. Moustier (de). linguy (de). Lareppe. Patinaud lourne. 
Guyomard. Moynel loublant. Laribi. Paul (Gabriel), Tourtaud. 
laibout Multer (André). l'riboulet. Lavergne. Finistère. lricart. 
Henault N\isie l'uffaut. Lecœur Paumier. Mme Vaillant- 
Horma Ould Babana [Noël (André), Puyde.f\aay Lécrivain-Servoz Perdon {Hilaire}. Couturier. 
Hubert (Jea Dôine Vondrout. Mme Le Jeune (Hé!è- | Mme Péri Vedrines 
Hulin. Ofmi Verneÿras. ne), Côtes-du-Nord | Péron (Yves). Vergès 
Iutin-Desgrèes. Oopa Pouvanaa. Vialle, Lejeune (Max), Petit {Albert}, Seine |\ÿne Vermeersch. 
Jhuel à Orvoen Vuillaume., Somme. Pelit (Eugène- Pierre Villon. 
Jean-Moreau. Palewski Wasmer. Lenormand, Claudius). Zunino. 
Joubert. Penoy. Mie Weber. 
Juglas. Petit (Guy), Passes- Wwoifr. 
July. Pyrénées, IX Yon. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
* MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy de). 
N'ont pas pris part au vote : 
MM, Mme Boutard. Cristofol. Excusés ou absents par congé : 
Airoldi Boutavant Croizal. 
Aku Brault Mine Darras. 
Alliot Mme Madeleine Braun |[Dassonville, MM Coste-Floret (Alfred), |Montel (Pierre). 
Apiihy Brillouet. Defferre. k Haute-Garonne. Naegelen (Marcel). 
Mlle archimède, Buron Delbos (Yvon). Bardoux (Jacques). Couston ; Reynaud (Paul). 
Arthaud Cachin {Marcel). Denis (Alphonse), Chastellain. Fonlupt-Esperaber. Schauifier (Charles). 
Astier de La Vigerie (d”). | Calas Haute-Vienne. Clostermann. Macouin. IVillard. 


Aubame 

Aujouiat. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Pare! 

Barthélémy. 

Bartotini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Renoist (Charles). 

Ben Tounes, 

herger. 

BesseL. 

Billat. 

Bitioux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Bcagny. 

Bonte ‘Florimond). 

lhukadoutn. 

Bourbon 

bourgès-Maunoury. 





Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 

Casanova 

Castera. 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas 

Chambeiron 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin 

CUiterne 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Üogniot. 

CondatMahaman 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Col. 
Coulibaly Ouezzin. 


Dertour 

Desjardins. 

HDjemad 

Mine Douleau 

Dbreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos ‘Jean), 
el-Dise. 

Dufour 

Pumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Seine- 


Fajon Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fayet 
Félix-Tehicaya, 
Fievez 

Forcinal 


Mme François. 
Mme Galiuer, 
Garaudy. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en %ance avaient été 


Majorité 





de l’Assemblée 


nationale, et 


de: 
Nombre des volants... ss. 374 
absolue........ ss cespenbasesesesses ee . IS 
Pour l'adoplion......e.sesesesssse 131 
sonssrséeseesess 233 


Contre 


Mai:, 


ment à la liste de Scrulin ci-dessus, 
Dans le présent scrutin, M. Courant, porté comme ayant volé 


« pour » déclare avôir voulu voter « contre ». 


après vérificalion, ces nombres ont élé reclitifs conformé- 
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chaputre 


Sur le 


(Sub cnlions 


dut 


des 


Nombre 
Màjorilé 


110 du 


tHHUISONS 


absolue 


Pour T: 


Contre 


L'Assemblée nat 


MN. 

Airoïdi. 

Allet. 

AllOnneau. 
AbxIONNaZz, 
ArchKtice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’). 
Auban. 

Aubry. 

Aud 2guil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Hadie. 

Badiou. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Paul Bastid. 

We Bastid2: (Denise), 
Loire. 

Büurens. 

Baylet. 

kèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berger. 

B2sset 

Bianchini, 

Billat. 

Bilières, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 


üunale 


| 


























SCRUTIN (N° 


de 


ICuUHES 


buiiuet 


de 


} 
esse 


a ado] 


l'edusatlion 


2633) 


nationale du 4,0 


el d'Cducuatien prepuluire 


Ont voté pour : 


Cherrier. 

Chevallier (Pierr 
Loiret 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Goffin 

Cogniot. 

{ ‘ordonni?r. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. [4 


Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 


Daladier (Fdouard). 


Damas. 


| Darou 


Mme Darras. 
Dassonville 
Daviki (Jean-Panl 

Seine-et-Oise. 
Da vid Spa" tit 

Landes 
Defterre « « 
Degoutte. 
Mme LDegrond. 
Deixonne, 
Delcos. 


Denis (Alphonse}, 


Haute-Vienne 


Depreux ‘Edouard). 


Desson. 

Devinat 
Dezarnaulds 
Dialle (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doutr2lot. 
Draveny. 
Dreylus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 


Seine, 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis), 


Dupral (Gérard). 


tGiovoni. 

Girard. 
|Girantot, 
|Gorse, 
{Gosnat 
|[Uoudoux. 
| Gouge. 

Gouin (Félix), 
|Gourdon 
|Gozard 
|Gretfier. 
irenier (Fernand). 
üresa (Jacques), 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
| Seine-Inférieure. 
|"Sei Guérin (Rose), 


e}, 


Seine. (Gilles), 





Seine 
Guesden. 
Guiguen. 
(Guillant 
| Guille. 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 
Guyot (Raymond, 

Seine. 
fHamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Ilenneguehe. 

-[Mme fertzog-Cachin. 
llorma Ould Babana. 
rc 4 -Boigny. 
Hugonnier. 

[Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hussel. 
pro y 





}, {André}, 


Indre. 








Seine-| Jaquet., 


Jear mot. 

Joinville (Alfred 
Matlerel). 

Jouve (Géraud). 























Bourbon Juge. 
Mare Dupuy, Gironde. ; 
A sp Dupuy (Marceau), fules-Julien.  ROnS- 
Boutavant. Cirône Julian os on), 
Brault Durroux. K B: vel V re t 
Mme Madeleine Braun. D nrtnte ent. — inc 
Duron Evrard. Pre 
Cachin (Marcel). Le (Etienne) “Bouches-du-Rhône. 
Cadi (Abdelkader). Faran à Mme Lambert (Marie), 
Caillavet. Faure (Edgar). Finistère. 
Ce Fayet. Lamine-Guèye, 
Cance. Félix-Tchicaya. Lamps. 
Capdeville. Fievez. 1 a Le Re Oilvier). 
F ni L 
ge pra. Le A ou D" # (Augustin), ‘ 
Cartie Gaborit, ‘Ora. 
Haute eu Gaillard. Lavergne. 
Casanova. Mme Galicier. Le ban. 
Castera, Galy-Gasparrow Lecœur 
Catoire. Garaudy. [Le Coulaller. 
Cerclier. Garavel. iLeenhardt (Francis). 
+ ‘ja. Mme Le Jeune (Hélè- 
PT er a ne), Côtes-du-Nord. 
‘ésaire. autier. À , 
Chambeiron. Gazier. Lejeune (Max), 
Chambrun (d?2). Genest. somme, 
Mme Charbonnel. Gernez. Mine Lempereur. 
Charlot (Jean). Gervolino. Eppsienre 
Chassaing. Giacobbi. Lepervunche (de). 
Chausson, Ginestet, Aiourneau. 
Claze, ‘ Muse Ginolia. le Troquer (André). 
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Le ndre + À Mouton. Ri ] 
L'Huilier (Waldeck}. ! Mudry Rigal {Alber Loiret. 
Lisette \! Hincent 
Llante Am \ r Rivet 
Louslau \M! » Nedelt Mme Roca 
Louvel \inine R 1 (Waldeck}, 
Charles Lussy Nocl :M el}, Aube R nblatt 
Mat | | Nouuè es. H aute (Gi briel}, 
\ ocheatu Oim.. Gard 
M Inacuot konate, Pantal ni. } te Roger), 
Mauceau. Patinaud Ardèche 
ne ie (André). Paul {Gabriel, Finis Muffe 
laroseln (ère. Mile Rumoeau 
M A \ndréy. laut (4 2 M if { \eikh, 
A s j IIOr, 
me Û {Albert}, Perdon (IHiaire). Sa var j 
Ma: PT | Mme Péri tn Schell 7 
lasson Gean). Péron (Yves). tt «René Man- 
mes larne, Petit {Albert}, Seine. } 
«ho Petit (Euzèné- | r 
Maurellet < Robe:t} 
Maurice-Petsche. P | M u 
Mayer (Daniel), Seine. + Lis Pr 
Rene Mayer, Constan- thin 1 . 
line. lhilip (André), Sianor 
Mazer. | Picrrard. 28 
Mazuez (Pierre- | Pinay à indre 
Fernand Pineau. Es Le 
Médi in ; Pirot sissoko (Fily-Dabo)}, 
“éd fun ever small 
Mekk:, Pleven (René) +, FPTDENTER 
André Mercier Oise. Poirot (Ma iricæ), Lots portisse, 
Métayer ) Poulain À actegs Éiees 
k ed Ù à | Fhomi: ‘Eugène). 
Jean Meunier Poumadère, | mr 
dratre * Loire. | Pourtalet. [ Thor: 2 M Er dr 
Meunier (Pierre) | Pourtier, Ua illier. 
cé , s 4 [lilon (Charles) 
Côte-d'Or. | Pouyet. _(( . 
Michant (Vietor), | Prigent (Tanguy), [rouc hard, 
Seine-Inférieure. | Finistère, ve 
Michel, | Pronteau. | se ne. 
Midol. Prot. |'Tricart. . 
Minjoz. |neuille Je Le à, 
Mitterrand. | Mme Raäbaté, br hésae Coutu- 
Moeh (Jules). Rabier. it 
okhts | Ramadier, Valentino. 
Mokbtart 
Mollet Guy). [R tamette. Hs nes. 
Monlagnier, | amonet V( 
Monten (André), Räüiin-Lahoureur (dey ei rgès 
Fin'stère. | Reeb. Mine Vermeers h. 
Môquet, | Regaudie. [Véry Œrmmanuel. 
Mora | Renard. Pierre Vilion . 
Morand. | Rencurel. Viollette (Maurice). 
Morice. | Tony Révilon. | Wagner. 


Moro-Giafferri (de). 


| Mme Reyraud. 


Zunine. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin. 
Athiol 
André 
Aragon 
Asscray. 

Avgarde. 

Auneran. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d° Asson (de). 
Bayrou 

Beauquier. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf, 
Benlaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Beugniez. 

Bchet 

Bidault (Ge eorges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

30ganda. 

Bonnet, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

jouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Capitant (René). 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 


(Octave), 
(Pierre). 
(d”). 


Ille- 


Castellani, 
Cairite. 
Uaveluix 
Cayol 

| Chaban-PDelmas. 
| Charpentier. 

| Charpin 
Chautard. 


(Jean). 








| Chevallier fJacques), 
Alger. 
Chevigné (de) 


Clemenceau 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
| Coudray. 
Crouzier 
Defos du Rau. 
| Delahoutre. 
Denais (Joseph) 
Denis (André), 
| dogne. 
| Desjardins. 
Devemy. 


Doy- 


| Dhers. 
| Mlle Dienesch. 
| Dominjon, 
| Douala. 
| Duforest 
Dumas {Joseph}. 
| Dupraz ‘Joan se 
| Mile Dupuis José), 
| Seine. 
Duquesne. 
Diusceaulx. 
! Duveau. 
| Eloi. 
| Errecart 
| Fagon {Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Fauvels 


(Michel). 


[Finet. 
|Fouyct, 
|Frédéric-Dupont, 
HER (Maurice). 
Furaud 
| G: abe le. 
Gahel, 
IGau. 
Hay {Franc isque). 
\Geollre (de). 
|Godin 
(osset, 
|Grisnaud 
[Guérin 
finône. 


(Maurice), 


, 
Lénition “a 
leu 


Guybtesré. 
[Hal bout. 

lèénautt 
Hubert 
Hulin. 
Nr ilin-Desgrèes. 
Fi uel 

|Joube rt 
[Juglas. 
[ui y. 
tKaoutfmonn 
IKrieger (Alfred). 
kKuchn (René). 
|Labrosse. 
iLacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
| Louis), Doubs 
Mile Lamblin. 
[Laniel (joseph). 
LaureHi. 

Lecourt 
écrivain Servoz 
Mme Lefebvre 
* cine), Seine. 


Jeon). 


(Fran- 











Le 
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pe mr à ca ne. 
Lelèvre-Ponlalis. Noël (André), Puy- Schumann (Maurice), 
Legendre. de-Dôrme. | Nord. » 2634 
Le Sriellour, Orvoen ISesmaisons (de). SCRUTIN (N ) 
Lespès pa ewskt |vefridt. Sur les propositions du Gouvernement 
Lie Dave EE atrbaine Eonnet. cutané 8 ds à ou bancs ce Hamid tu dé jus 
Lucas Peyroles, Taltade. 
Malbrant Peytel Teitgen (Ienri}, É L 
Martei (Louis). ES crouis. |PEende Nombre des volants... REP PRE Ne 581 
Ma’lineau, Poimbœæut. leitgen (Pierre), Majorité absolue......... sonne ones osenne ee se es 211 
Mauroux. Mme Pon<o-Chapuis Ille-et-Vilaine. 
Meck, Mile Prevert Terpend, Pour l'adopt'on..... cidetsin as te) DS 
Mehaignerte Prigent (Robert), l'errenoire. Le ; 
M ‘nthon (de). Nord |lhretten. LORIE sssscooroscees es ….... ..…. 0 
Mer‘ier (André-Fran- | Raymond-Laurent. (Thibault. 
cois), Deux-Sèvres. | Reille-Souit | Thoral. 
Michaud (Louis), | Kigal (Eugène linaud (Jean-Louis). L'Assemblée nationale a adoplé. 
Vendée, Seine. (Tinguy (de). 
Mi'helet. Roques. {Truffaut 
Moisan. Rou'on Va!ay. 
Mondon Rousseau Vendroux. 
Monjaret, Sauder. |Verneyras, Ont voté pour : 
Mon! Schalif |Viatte, 
Montillot. Scherer {Marc}. [Vui.laume. 
Mouchet. Schmidt (Robert), Wasmer. MM. Edouard Bonnefous, Coffin. 
Mous:u Ilaule-Vienne, IMlle Weber, Abelin. Bonnet. sogmot, 
Mouslivr (de). Schmitt {Albert}, | Wofl. AtrotdL. Bonte (Florimoné). Colin. 
Nisse. | BasKhin. \Yvon. Atliot Borra Cordonnier. 
Allonneanu. Mlie Bosquier. Coste Floret (Paul), 
Arniot (Octave), Bouhey (Jean), Hérault. 
André (Pierre). Boulet (Paul). Costes (Alfred), Scire, 
N'ont pas pris part au vote: Anlier. Bour. Pierre Cot. 
Anxionnaz Bourbon uoudray. 
( Aragon (d’). Bouret (Henri). Coulibaly Ouezzin. 
MM. Derdour. | Mezerna. Archidice. Bourgès-Maunoury. uourant, 
Aku, Leshors, |Mon'n Mlle Archimède. Mme Boutard. Cristofol. 
Anlier, Dixmier, {Moynet, Arnal. Boutavant Croizat. 
Apiluy. Félix. [Mulier (André). Arthaud. Xavier Bouvier. Crouzier. 
Atubaine. Forcinal, [Nazi Bont. Asseray. Ille-et-Vilaine. Uago in 
Bachelct uaret. (dopa Pouvanaa. Astieràe La Vigerie (d”). | Bouvier - O’Coltereau, |Daladier (Edouard/, 
Barbier. Gavini. [Oueracso Mäinadou. Auban. Mavenne. Damas - 
Becquet. Guissou (Henri). jPetit (Guy), Basses- Aubry. Bouxoin. Darou 
Ben lounes. Jean Moreau. Py rénces. Audeguil, Brault. Mme Darras. 
béolaud. khider, [Quitici Augarde. Mme Madeleine Braun.|Dassonrille. 
Mlle Bosquier. Kir [Ramarony. , Aujoulat. Brillouet. David (Jean-Paul), 
Boukadoum. Lalle PAR Ribeyre (Paul), Aumeran. Brusset (Max), Seine-et-Oise, 
Bruyneel. Lamine Debaghine. [Roclore. Babet {Raphaël). Bruyneel, David (Marcel}, 
Caron. Laribi Rollia (Louis). Brichelet, Burlot. Landes. 
Chamant, Laurens (Camille), Saravane-Lambert Bacon. Buron.. Dellerre 
Chevalier (Fernand), Cantal, senglhor. Badie. Cachin (Marcel). Delos du Rau. 
. Alger. k Lescora, SeITe, Badiou. Cadi (Abdelkader), Degouite. 
Chevallier (Louis), Ma'lez. é solinhac. Ballanger (Rober:}, Caïllavet. Mme Degrond. 
indre. Mamba Sano. Sourbet, Se:ne-et-Oise. Calas Deixonne. 
Christiaens. Marcellin. lemple. Barangé (Charles), Camphin. Delachenal. 
Condat-Maharnan, Marin (Louis), Thiriet, Maine-el-Loire. Cance Detahoutre. 
Courant Marline. loublane, Barbier. Capdeville, Delcos. 
Delachenal. Mazal TribouleL. karel. Capilant (René). Denais (Joseph). 
Delbos (Yvon), Mendès-France. Viard. Barrachin. Caron. Denis (Alphouse), 
Barrot. Cartier {Gilbert}, Haute-Vienne. 
Barthélémy. Seine-et-Oise. Denis (André), 
Bartolini. Cartier (Marcel), Dordogne 
Ne peuvent prendre part au vote : Bas. Drôme. Derreux (Edouard), 
Paul Bastid. Cartier (Marius), Deshors 
: te Mme Bastide (Denise), Haute-Marne. Desjardins. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Loire. Casanova. Desson. . 
Baudry d’Asson (de). Castellani, Devemy. 
Baurens. Castera, Devinat, 
h ; Baylet. Catoire. Dezarnaulds. 
Excusés ou absents par conge : Bayrou. Catrice. ‘Dhers. 
Beauquier, es (Jean). Diallo (Yacine), 
M "av : 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Montel (Pierre). ect. ie cr 0 pe eg 
Bardoux (Jacques). | , Haute Garonne, Dash 3 i Een Bégouin. Cermolacce. Djemaa 
Chastellain Couston. $e pes 0) Chartes Ben Aly Chérif, Césaire. Dominjon. 
ja Fontupt-Esperaber.  |Schautfler (Charles), Benchennuuf. Chaban-Delmas. Douala. 
Clostermann. Macouin, ‘Villard. Béné (Maurice). Charmant. Mme Douteau. 
Benoist (Charles). Chambeiron. Doutrellot. 
+ (André) Chambrun tés). La ue a sei 
. È 3cranger (André), Mine Charbonnel. reyfus-Schmidt, 
N'ont pas pris part au vote: Borgo. Charlot (Jean), Duclos (Jacques), 
‘ - parce berger. Charpentier. Seine. 
M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationair, et Bergeret. Charpin. Duclos (Jean), Seine- 
M, Auguet, qui présidail la séance. Bessac. Chassaing. et-Oise. 
; Besset. Chausson. Duforest. 
Bétolaud. Chautard. Dufour. 
Beugniez. Chaze. Dumas (Joseph). 
Bianchini Cherrier. Dumet (Jean-Louis). 
Les nombres annoncés en séance avaient « de Bichet. Chevalier (Fernand), |Duprat mr À 
Bidault (Georges). Alger. Dupraz (Joannès). 
honte at USSR ant Biliat. Chevallier (Jacques), |Mlle Dupuis (José), 
Nombre des votant5..............es CORPS IAE NET ‘ ” Bilières. Alger, Seine. d 
Majorité absolue.............s.ssss nt ent 176 Rilloux. Chevallier (Louis), Marc Dupnv (Gironde). 
Binot. Indre. Dupuy (Marceau), 
Pour l'adoption............. ose 301 Biondi. Chevallier (Pierre), ironde: 
Contre . ;;sssorcccvssussé sv... 0 Biscarlet. Loiret. Duquesne. 
re Bis$o!. Chevigné (de). Durroux. 
Blanchet. Mme Chevrin, Dusseaulx. 
Mais, après vérification, ces nombres ent été rectitiés conforme Blocquaux, pr Fat 
eut a liste de scrutin ci-dessus. BRoccagny. Lilterne. uveau. Ù 
ment à la liste de scrutin ci-dessu ae 2 Mme Claeys. Mme Duvernois. 
—*+ 0 + Boganda, | Clemenceau (Michel). |(Élain  * - É 

















ASSEMBILE 


NATIONALE — fre 





nes 


recart. 
\rard. 





von (Yv2s). 


1 
rine (Philippe) 
1rinez 
sure (Edgar) 
auvel, 
svel 
Sat Tchicaya. 
Ficvez 
Finet. 
] ivet. 
\ime François 
Frédé ric- bupont 
[ édet (Maûüric£). 
Er nent. 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gal Il \1rd 
Atme” Galicier. 
Gallet 


Galy-Gasparrou. 
CPE ati v, 
‘à avel, 
‘Arcia. 
iret. 
Gau 
‘autier, 
Gavine, 
Gay (Francisque). 
Gazier, 
Lenest 
Geoffre (de). 
Gernez 
rvolina. 
obbi. 
Ginestet, 
Aline Ginollin, 
GiovonLi. 
Girard 
Girardot. 
Godin. 
uorse, 
Gosnat, 
{,osset 
Hhoudoux. 
couge. 
Gouin {Félix}, 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Greffter. 
Grenier (Fernand), 
(Giresa (Jacques). 
Grimaud. 
Cros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seire-Inférieure. 
Guérin (Maurice). 
Rhône. 
Mme 6u’ 
seine 
Cuesdon. 
Ginetien. 
Guilbert. 
Giullant (André). 
Guill!e. 
Guillon (fean), Indre- 
el-Loire. 
Guillou (Eouls}, 
Finistère 
Guitton 
CGuyomard 
Guyon {Jean-Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Halbout. 
Jamant Dior. 
amon (Marcel), 
Henault. 
Henneguelle. 
Aime llertzog-Cachin. 
Jiorma Ould Babana, 
Jouphouet-Roigny. 
diubert (Jean). 
Hugonnier. 
diutues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Juzues (Joseph- 
André), Seine. 
JHolin. 
lus<el 
lutin-Desgrdes, 
ae 
Jacquinot, 
doquet, 


“in (Rose), 





Jesn-Moreau. 
lesnmotl 

Joinville 
leret). 

Joubert! 

Jouve (Gératml). 

Juge 

Jug'as. 

Juies-Julien {Rhôn 

Julian Cost ; iiuu 
tes-At 

July 

Kauffmann. 

kir. 


ren 


Alfred M: i]- 


Ve!rimont 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René) 

Labrosce. 

La:aze (llenri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs 

_ iburt (Lucien), 

“hec-dis-HRhane 

M: + L 1mbe rt Marie) 

Finistère, 


Mile Larmblin. 
Larmine-Guèye. 

Laligte 

Laniel (Joseph. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larepirits 

Laurelii 


Laurens (Camille), 
Cant: il 

Laurent 
Nord 
iveurgne. 

Le Bail. 

LeCŒur. 

Lecourt. 

Le Coulaller 

Lécriväait-ScrVoz 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran 
ciné), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé 
lène\, Côtes-du-Nord 


(Augustin), 


Lejeune Max), Sonune. 


Mme Lempereur. 
Lenorimand 
Lepervanche (de). 
Le Scicilour. 
Lescoral. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liquard 
Lisette 
Livry-Level. 
Lisnte 

Lousta us. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lusey. 
Mabrnt 
Maillocheau. 
Maitrant 

Maiiez. 

Mamadou Konate. 
Manceai. 
Marcellin. 
Marie (André 
Marin (Louis 
Marosel!li. 
Martel ‘Louis}. 
Maruneau. 


(M aldeck). 


a 


). 
}. 


Marty {andré}, 
Masson (Albert), 
Loire. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Maryer, 
Constantine, 

Maezel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 


Mehaignerie. 

Mekki. 

Meñnthon (de. 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
Çois), bLeux-seèrres. 

Métayer 


sean Meunier, 
| 


Indre-et-Loire. 
Meunier {Pierre 


Lôte-d'Or 


Michaud (Loi s}, 
Vendee 

\Michaut (Victor, 
seine-lnférieure. 

Miche! 


Michelet. 
lo, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules 


Mo:san 
Mokhlart 
Mollet Guy). 
Mendon 
Monin 
Monjaret. 
Mont 


liuiagnier 
Monteit (André), 
Finistère, 
Montiliot. 
Müquel. 


Morice. 


Moro-G'alferri (de). 
Mouehci 

Moussu 

Moustier (de). 
Mouton 


Moinel. 

Murs. 

Mustieaux, 

Muller (André), 

Mme Nautré 

Mme Necdelec. 

Xinine. 

Nisse. 

Noë, (André), 
Puy-de-Dôme 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

C!mi 

Oopa Pouvanaa 
)r\cen 

Palewski. 

Pantaloni 

Patinau . 


Aube. 


Pau, (Gabriel), Finis- 
tèr2 

bPaum er. 

Penoy. 

| Perdon (Hilaire). 

Mme lé 

Péron (\ ve es). 

Pelit (Aiber! j. Seine. 

Petit ‘kusene- 
Claudius), 

Petit {&uy), 
Bas-es-Pr\rénées, 

Peyral 

Mine Germaine 
Peyrule 

Per! ] 

l vf in! 1h. 


vhilip (andré). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Pornbœænt. 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Porot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. : 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronleau, 

Prot. 

Queuille, 

Quilicr. 





Mie Rabaté. 
















































































SEANCE PU 19 J in 1 | l 1950) 

Rabier | Mme Schell iThiriet 
Ramadier | Sel Marc) [Thomas ;Eugène) 
Ramaron) S:hm d Robert) IThoral 
Ramelle |  Haute-Vi {Tho (Maurice) 
Ramonet. Schmitt {Albert} Bas Th r 
Raulin-Labourenr ‘de Rhin lilton (Charles) 
Raymond Laurent sc (René [Fnaud (Jean-Louis) 
eeb | NM he |1 15 e) 
Regaudie | Schn | 
tellle-Souit [= | D, | Le l d. 
Renard | Mo-e!'« \T s 
*encurel | S0I | \a e | e 
Tonv Révillon | N [l \u1d 
Mine Revraud. S | t 
R Paul) serre I 
Rico Servin lrutf 
Rigai (\ber Il Sesima 1« le) Mine \ t 
Rigal (Eugène), S S it M 
Rincent | Siynor Va as 
Rivet | sigrist [Va no 
Mme Roca | silvandre [A TE 
Rochet (Waldeck), | imonnet. [Vé 
i re | sion AL 1 IX. 
Rollin (Louis). | Sissoko (Fily Dabo), |\erges 
19q! es | SIA |! ne \ rmrercch 
tosenblatt | Sourbet |Verneyras 
Roucaule (Gabriel), | Mme Sporlisse Very (Emmanuel), 

Gard | Taillade Viard 
Rouraulte (Roger). | Teitgen (Henri), Vialte 

Ardèche. | Gira le [Pierre Von 
Rout'on | Teitgen (Pierre). Iile |Vio!lelte (Maurice). 
Rousseau. el-Vilarne. [Vuil 2 
Rutfe remp'e | Wagr 
Mile Rimeau lerpend | Wa: e r . 
Saïd Mohamed Cheik) rerrenoire. [AtILe Weber 
Sauder Fhamier [Wo!f 
Savard. lheelten {Yvon 
Schaff. fh:bauit lZunino 

N'ont pas pris part au vote: 
MM Derdour |Mendès-France 

Aku Forcinal [Mezerna 
ApHihy Guissou (Henri). Nazi Boni 
Aubame Khider OueJraovo Mamadou. 
Ben Toures, Lamine Debaghine isaravange Lambert. 


|senghor. 


Boukadoim Laribt 
Condat-M man. Maimba Sano. {solinhac. 
Delbos (Yvon). Martine 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Reex (Gt 


Excusés ou absents par congé : 





MM \ Coste-Floret (Alfred), [Mes tel _ (Pierre). 
LES | Haute-Garonne, [Naegeen Marcel). 
Bardoux fJacques), | Cassin Rey na id (Paul) 
Chastellain Fonlupt-E:peraber. |Schauffler (Charles). 
Closlermann, | Macouin. IVillard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Hi | é-ident d l'A mhl male, ef 
M. Auguet, qui présidail Ü ( 
Le ] ni}! 11) { { à 1 { Cut ‘lt 
Nombre dé TE nl es sn ide daté 82 
Majorité absolue................s. 22 
Pour lo ET PR RER 2 
CODE éco rpesses . veste . 0 
Mais, après vérification, ces normbres ont éié rectilifés Conforimés 
ment à la liste de scrûütin ci-dessus, 
——— -@& 6 à — — 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1887 SEANCE 


PL 


N 








* +: . Li (eff 
2 Séance du Mercredi 19 Juillet 1950. 
Fiut © (nouvel'e rédaction}, 
SOMMAIRE Ligne 1 
4 — Pro rba! Aincudements de M. Gabrie! Roucaute ef de M. Finet, ayant la 
: méme objet: MM, Gabriel Roucamte, Finel, Louvel, riimisire 4e 
2, — Dernan l'inlerpellal l'industrie el du commerce, le rapporteur général, Leenhardt, — 
8. — l) ‘loppermerti des crédits Je for ionnement des services civils Adoption, au scrutin. 
« j »\ 
pour 1%) Ligne 2. 
Lancalion natale suit Amendement de M. Goudoux: MM. Gouwudoux, le rapporteur séné. 
» niètre “Ù e strie « * » — letrai 
Chap. 5560 à SW: adoption ral, le ministre de l'industrie c{ du commerce, Retrait. 


{hap. 56 #0) 


Amendement de M. Deixonnme: MA Deixonne, Simonnetl, rap- 
porieur pour l'éducation naliona't Lagie, gninisire de l'iducalien 
halionale, — Adoption, 

\dopli du chapitr ivec wuveau hell 

Chap. 6000 à 6010: adoption, 

Lha DL), 

\inendement de M. Albert Masson: MM. Giovôæi, Farine, Marcel 
Bavid, rapporteur pour lenseignenrent techniqme; Muorice, secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, — AGoplhon, 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 6060: adoplion, 

Chap, 6050 

MM. Giovoni, le secrétaire d'Elat à l'enseignement lechniqne. — 
Adoption 

(han. 600, 

M. deixonne. — Adoplion. 

Chap. 6090, 

MM. Simonnet, rapporteur; le présent, le secmlaire d'Etat à 
J'enseignement technique, Boule! Adoplion, 

Chap. 6100 à 6190: adoplion 

Chap. 6110 

M Finet, Mine Lempereur, M. le & taire d'Etat à l'enseigne- 
ment techniq — Adoption. 

Chap. 6130 à GIS0: adoption. 

Chap. 6190 

Mila Dier h, MM, le minislre de l'édu”ation nationale, Tinaud. 
— Adop lon 

Chap, 6200 à 6210, — Adoption, 

Décision d'examiner les chapitres réservés À la suile des arlicles 


eo! 


la 
ut 


Î ipitres réserves des budgets pre édeimiment discutés. 


Suspension et reprise de la séance. 

- Développement des 4 ‘penses d'investissement peur 1950, — Dis- 

ission, en deuxième lecture, d'un projet de lei. 

MM. Barangé, rapporteur général: Finet, rapporteur pour avis 
a conmnission de la production industrielle. 

Discussion des articles amendés par le Conseil de la République. 


Art, {er 

Etat A Acoplion d'une rédaction nôuvelle, 

Sur l'article 1 rédaction nouvelle): MM, Palewski, Theelten, 
isar Fa minisire du budget, — Adoplion de cette rédaction. 
Art. { bis nouveau. — Rejet. 

\rt 2 et réservés. 

Llat B (nouvelle rédaction), — Adoplien, 





Adoption de l'élat C, modifié, 

Art. 2 (nouvelle rédaclion), 

MM. Mudrx, le ministre de l'industrie et du cominerce, 
rapporteur, le ininistre du budget, Tinand. 

Adoplion de l'arlicie. 


Gatketia, 


Art. 3 el 4: adoplion du {exte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. { A: reprise du texie de l'Assemblée, 

Art 4 Bet 4 bis À nouveaux: adoplion, 

Art. à quater nouveau, — Rejet, 

Art, 5 {nouvelle rédaction): MM. le rapparleur, le président, 16 


ministre du budget, Dasseaulx, — Adoplion, au 5crulin, ave 


modification, 


Art. 6: adoption du texte amendé par 1e Conseil de la Répulique, 
Art, 6 À nouveau: rejet, 

Art. 6 bis: reprise du tex!e de l'AssemM£e nationale. 

Art. 6 fer nouveau: rejel, 

Art, 7 {nouvelle récactlion),. 


Arnendement de M. Pierre Cherallier: MM. Claudius-Petif, 
mménisire de la recon-lruction €et de d'urbanisme; le rapporteur, 
Dusseau!x, Bergasse, Bonnet, le président. — A4daplion, 

Adoption de L'article 7 modifié, 

Art. 11 (lexle du Conseil de Ja République). 

MM. Siefridt, le ministre de ta recoustruction et de l'urbanisme. 

Amendement de M. Coudray: MM, le président, Coudrev, % 
rapporteur, le tninistre de la reconstraction et de l'urbanisme, — 
Non recevable, 

Secord amendement de M. Coudray: MM. Coudrar, %e ministre 
de la reconstruction el de l'urbanisme. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'arlile. 

‘Art. 11 bis A: adoplion du texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 11 bis B [nouvelle rédaction). 

M. le rapporleur. — Adoption de l'urlicie modifé. 

Art. 11 {er (texte du Conseil de la République). 

Amendements de M. Paurmier et de M. Terpend et plusieurs 88 
ses collègues, avant tous denx pour objet la reprise du texte & 
l'Assemblée nationale: MM. Paumier, Terpend, le rapporteur, Tr- 
boulet, le ministre de Ta reconstruction et de l'ürbanisme. — Adop- 
tion 

Art. 11 quater A: 
tépublique, 

‘rt, 11 qualer B nouveau: adoption. 

Art. 14: reprise du lexte de l’Assemblée nalionale. à 


adoption du texte amendé par le Conseil de 16 


Art. 46, 49 el 21: adoplion du lekle du Conseil de la République, 











la 


._ En ‘2, à 














© ® 1 


vantes : 





ASSEMBLFE NATIONALE — 2e SEANCE DU 19 JUILLET 190 5607 
Art. 23 nouveau: rejet. | « Chap. 5600, Participation aux frais d'aménagement des 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi. bibliothèques municipales, 9.500.000 francs tdopti 
8, — Jnscripiion à l'ordre du jour d'un arbitrage sur une demande € Chap. 3610 OEuvres complémentaires d le, 29 mil 
de discussion d'urgence. lions 999.000 francs. idople 
__ Motion d'ordre. Chap. 5020, Services d hitecture Sub 
is conforme du Conseil de la République diverses, 1.242.000 francs \dopté 
Avis conforme ons Cons : la Ré iDiique. 2 4 hap. #10) Expansion évereitair Gubhvent 
— pépôt de propasilions de | 12.875.000 francs . idopt 
_— Dépôt de propos lions de résolutii Fr, M. Île président. Ch i] nu Subvent ! ï 
10. — Dépôt de rapports. {| préparation et d'orgamsation d'u HAT [4 
é- | iale, 4.709.000 francs 
— Grdre du jour. diale, 4.4: do 
1. Ù M. Deixonne a présenté un amendement tendant mp 
e libellé de ce ti r les mot 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, | J libellé de ce chapitre | - 
{ ill one 1] CaAis 0111 { 
vice-président. La parole est à M. Deixonne 
La séance est ouverte à quinze heures trente minutes a gr sa her 22 4 plate ects ot 
Si es di L LHHINOrPSIRt IONIQUE, 11 Li (rl 1 p& 
actuelles, HOUS avons quelque crainte (e e ( | | el Lex 
— 1 — | he puisse se réaliser immédiatement 
| C'est pourquoi nous proposons de porter un part de 
PROCES-VERBAL effort SUT 1H UHHIVErsIl op { ] | Lx 
IHaiS }) ut-étre pius su’, 
Ds = Re : | 
M. Île président. Li procès-verbal de la premiere seance M. le président. Quel est l'avis de la commi on 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué, - . 
Jl n'y a pas d'observation ?.…. | M. Maurice-Rene Simonnet, poiteur., La commi 1 ruit 
Le procès-verbal est adonté. | désiré voir ce crédit inserit plutot ut budget di {Tauirt 
. | geres,. Mais, puisque ce bu.léet est d ja voté eo! ! epli 
{ cetle année linscriplion de ce crédit dans le budget actuel 
— 9 — { ment en discussion, et elle accepte également Faumendement 
| de M. Deixonne. 
DEMANDES D'INTERPELLATION 3 à. à : 7 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellations sui- . M. Pierre-Olivier Lapie, miitre de léducalhion nalionale. Te 
: | Gouvernement est d'accor | pour oct] tit ibvention à 
De M. Louis Marin, sur le plan charbon-acier-mines de fer |! tout organisme cherchant à coordonner Jes idéaux intellectu 
et la facon dont les négociations ont été engagées ; | entre tous les peuples, et approuve par conséquent Fextensiont 


De M. Greffier, sur la fermeture, pour les voyageurs, de la 
ligne de chemin de fer de Beuil-Louviers (Eure): 

he Mme Vermeersch, sur les conditions dans lesquelles sont 
poursuivies, emprisonnées des Françaises, des mères de famille, 
#n raison de leur lutle pour la paix; 

De M. Pierre Garet, sur les circonstances dans lesquelles un 
{train de pélerins picards revenant de Lourdes vient, dans Ja 
soirée du 14 juillet, d’être l'objet d’un accident en gare de Fac- 
ture (Gironde) et sur les conditions lamentables dans lesquelles 
la Société nationale des chemins de fer francais assurait le 
transport des voyageurs et qui ne sont certainement pas étran- 
gères à l'ascident; 

De M. Aumeran, sur la politique que le Gouvernement entend 
poursuivre en Tunisie. 

La date de £es débats sera fixée ultérieurement. 


ET 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 41950 
(nos 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10181, 10283, 10143). 


Education nationale (=uile). 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de Ja commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'éducation nationale, 

Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée au chapitre 5360, dont je 
donne lecture : 

« Chap. 5560. — Subvention à la réunion des bibliothèques 
hnälionales, 101.249.000 francs. » 

Personne ne derande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5560, au chiffre de 101 millions 
219.000 francs. 

(Le chapitre 5560, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5570. — Subventions aux universités pour le fonction- 
nement des bibliothèques universitaires, 72.965.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5580. — Subventions el encouragements aux sociétés 
savantes et à l'école d'anthropologie, 1.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

.« Chap. 5590. — Subvention à la phonotèque nationale, 3 mil- 
lions 35.000 francs. » — (Adopté.) 





du hbellé du chapitre 5610 que propose M. Deixonn 

M. le président. Je raiels aux voix l'amendement ‘ 
M. Deixonne, acecplé par la commission et par 1e Gouveri 
ment, 


(L'amendement, Niuis AUr LVOtr, est adople 


M. le président. Personne ne demande plus F1 parole 

Je mets aux voix le chapitre 5640, avec Son nouveau ubellé, 
au chiffre de 4.799.000 francs, 

(Le chapitre 5640, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 6000, — Commandes d'œuvres d'art, 36 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Enseignement technique. -— Prix et récom 


penses. Outillage individuel des éleves, 5 millions de 
francs. » — (Adojlé.) 

« Chap. 6020, — Congrès et missions en France et à l'étranger 
9.900.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 6030. — Participation de l'Etat aux dépenses d'impres 
sion des thèses de doctorat, 20 millions de francs. - (Adopté) 

« Chap. 6040, — Etudes techniques, — Rayonnement sportif 


et d'éducation populaire, 16.711.044 francs. idopté.) 


M. le président. « Chap. 600. Activités de plein air, 
24.572.000 francs, » 

M. Albert Masson a présenté un amendement tendant à 
réduire, à titre indicatif. le crédit de ce chapitre de 1.000 fruaics. 


La parole est à M. Giovoni, pour défendre cel amendement, 


M. Arthur Giovoni. Nous nous élevons contre Ja diminution 
des crédits relatifs aux activités de plein air, et nous désirons 
voir rétablir le crédit attribué l'année dernière, soit 25 mihons 
de francs, d'autant plus que M. le secrétaire d'Elat n'a pas 
encore rétabli le billet collectif à 50 p. 100 pour les groupe 
ments de plein air, bien que l'Assemblée ait unanimement 
manifesté son désir sur ce point. 

On a bien pris une mesure, Imais partielle et qui ne donne 
pas entière satisfaction aux jeunes. 


M. le président. La parole est à M. Farine, 
M. Philippe Farine, Je m'étais fait inscrire sur le chapitre pour 


rappeler à M. le secrétaire d'Etat une question posée au Cor s 
de Ja discussion générale et concernant le billet collectif à 
50 p. 100, | | 

Deux propositions avaient été déposées, dont l'une par mes 
amis du mouvement républicain populaire, La commission de 
l'éducation nationale m avait fait, à l'unanimité, l'honneur «ea 
me charger du rapport. 

Dans ce rapport, je me suis efforcé de gorhel qué si nous 
voulions considérer les chiffres de près, il apparaîlrait que 
S. N. C. F. ne serait pas perdante en la matiére, puisque le réta 
blissement du billet collectif à 50 p. 100 amènerait de nombreux 
groupes de jeunes à voyager dans les trains de vacances et 
de week-end, 
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] ous demande, monsitur le ministre, de vouloir bien setnaine méme où ce gouvérnerment à été renversé, Je re 
not tite e qui ele fait dans ce domane et de nous indiquer propose de reprendre ces contacts dans Le courant de la semaine 
la portée de lécisions récehunent puisses, ainsi que Ce Que vous aves Je nouveau ministre des travaux publics. 
Copiez faire dans l'avenir, Vous vovez, mes chers collègues, que nous avons obteun 
quelque chose et que, pour rester dans la ligne dés désirs de 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur 


M. Marcel David, rapporteur. La commission accepte lFamen- 
acn t M. Albert Masson et forme une fois de plus des 
Varil à faveur du rétablissement du billet collectif à 50 p. 100. 

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. André Morice, rélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
ä la Tr et aus Sports. En répondant à l'appel qui nous est 
ail | livers côt le l'Assembiée, je voudrais préciser ce 
qu l léja fait dans ce domaine. 

\ pensez bien, mes chers cofégues, que le plus vif désir 


du ministre chargé de la j: 


unes-e est de faire en sorte que 

sat Lu soit donnée à tous ie Jeunes qui désirent se déplacer 
| ubics er! s'est déjà prononcée en manifestant 
un tention veénereuse à laquelle 11 convient de rendre hom- 
Jtia hi ju en levard de cette intention généreuse, 

1 lporie 4 es crédits Correspondants, vous sentez bien 
qu jh le intéressé se trouve pratiquement désartné 
devant un budget dont les’ différents chapitres, vous le recut.- 
lai Z Vous-méimes, ne nous apportent pas tous les crédits 
qu l ubailo Ou trouver les sommes nécessaires pour 
fa benélicier tous les jeunes du billet collectif à 50 p. 100 ? 

Le probleme dépasse les Tinites d'une proposition de réso- 
lution, L'usage qu en est fait, d'ailleurs, en certains cas, trans- 
forn ur Halialive géncreuse en une mesure graluiterment 
ut | 

uit vons-nous fait en face de cette silnation ? Sommes-no:1s 
r' | Hf: 2? N'avons-nous pas cherché à donner à tous ceux 
de nos Jeunes qui le désirent des facilités de transport ? Mais 
si, el voudrais énumérer aussi rapidement que possible les 
ä\ es que Nous avons pu obtenir, 

En faveur dx sportifs, nous avons fait rétablir le biliel 
collectif 0 p. 100, Nous l'avons obfenu parce que le rontrôle 
est ble lait que nous délivrons nous-mêmes les titres 
de h-port, | effet, il est facile, en cours de route, de 
\ que tel on tel voyageur appartient bien à une asso- 
Clalion sportide ou à un club 

\ de l'année écoulée, nous n'avons relevé aucurt: 
io dent, et Ja NS, N. C. F, s'est plu à reconnailre que le 
Cali! ext e avait été suffisant 

\ itrement difficile est l'octroi à tous nos campeurs 
d'un lautlel collecin à :#0) hp. 114). Lx, elfet. tous les Francais 
{ le= } waises de tout age pougruent demander à béné 
fi l'avantas dl reulation pour aller camper et passer 
à la Hipas leur week-end. 

M. Arthur Giovoni. La $S. NX. C. F, y gagnerait. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le controle est es difficile, et nous ne 


otmes pas eucore parvenus à trouver avec là $S. N. C. F, une 
formule valable, Cependant, nos négociations nous ont apporté 
des resultat prohants q 16 je Voudi is rappeler. 

Pour le porhfs isolés ou en groupes de moins de dix, 
20 p. {40 de réduction: pour les groupes de dix ou plus, 
jusqu'à trente. 50 P. (Où de réduction : pour les groupes de 
trente et pli 60 p. 100 de réduction 

Pour le colonies de Vacances : groupes de dix et plus, 
Et) 4 10 de réduction; pour les moins de dix ans, 75 p. 108. 
l'our les pronmit ades d'enfants groupes de dix et plus d'enfants 
de moins de quinze ans, ave urie journee de validité, 79 P. 100 
de reduction 

l'our le plein air, la S. N. C. a bien voulu, en accord avec 
nous, rélab qu'on appelle le « billet bon dimanche », per- 
mettant une réduction de 40 à 50 p. 100 sur plusieurs dizaines 
de ! ts au départ de Pars,. 

\ous allo clendre cetté possibilité à la province — déjà 
U rande ville se trouve favorisée dans ce domaine — et des 
ra 4 el des Françaises pere ainsi se rendre le dimanche 
dan des lieux de week-end judicieusement déterminés. 

la S. N, C. F, a rétabli les trains spéciaux de forêts et 
d'excursions, Enfin, dans toutes les activités, pour les groupes 
de dix, il est accordé 30 p. 109 de réduction et, pour les 
groupes de trente, 40 P. 109 de réduction. 

Nous sommes actuellement en pourparlers avec le ministère 
les travaux publies et la S. N, C. F, pour aller encore plus 
loin. En eflet, nous voudrions obtenir l'extension du billet 
bon dimanche en billet de week-end, ce qui permettrait à ses 
bénéliciaires de partir le samedi pour rentrer le dimanche soir, 
coutume matnltenant entrée dans nos mœurs, 

Nous avions prévu avec M. le ministre des travaux publics, 
dui l'ancien gouvernement de M. le président Bidauit, une 
Co qui devait sé tenir boulevard Saint-Germain la 





nalionale, nous poursuivons nos efforts pour fai. 
les déplacements, 


La est à M 


l'Assemblée 


hiter, à tous, 


M. le président. parole Farine, pour répondre au 


Gouvernement 


M. Philippe Farine. Monsieur le ministre, je prends acte de 
vos déclarations, Je constate qu'effectivement un certain nombre 
de réalisations ont déjà été obtenues, 

IH est évident que nous n'avons pas 
haités par FlAssemblée, et je voudrais 


CoNvVaicre.., 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tecimique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Je 1e suis déja. 


M. Philippe Farine. non pas du bien-fondé de notre 
demande, mais de la Vanité de per TA que l’on vous oppos 
lorsqu'on prétend que l'extension du billet col'ectif à 50 p. fi 
entrainerat des dépenses nouvelles, 

Si la S. N. C. F. accorde aux organisati ons des réductions de 
tarif, le budget de ces orgatisalions permettra à leurs membre 
de partir plus souvent vers la forêt et i2 plein air, ce qui auc 
imentera le nombre des Voyageurs et les recettes de Ja SNCF. 

L',Aigument que lon vous Gare constamment est done faux 
et je voudrais tm'efforcer de Le détruire, Je voudrais que vou 
puissiez convaincre à Ja fois les services de la S. N. C. F. et 
votre collégue des travaux publies et des transports l'inan 
d'un tel raisonnement 

En effet, ce qui compte surtout, c'est que le nombre de ces 
vovageurs à destination du plein air soit en sugmentation. 

Les troupes scouts, par exermple, ont été contraintes de 
réduire de moitié le nombre de leurs sorties, Si vous diminue 
le prix des transports, elles se déplaceront plus fréquemment et 
Ja S. N. C. F. finira par en bénélicter. 

Que l'on comprenne ben, d'ulleurs, 


atteint les résultats soi 
nm'efforcer de vous 


qu'il ne s'agit pas là 


d'une mesure purement généreuse; car permettre à des jeune: 
de bénélicier de ce bol d'air hebdomadaire, c'est faire œuvre 
sociale dans le plein sens du terme, et cela vaut un certain 


nombre de dépenses qui sont engagées dans le reste du budget, 
{ppliudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je me rallie à l'argumentation de 
M. Farine, Il est évident que si Fon accorde une réduction do 
D) p. 100 aux campeurs, la S. N. CF. y trouvera son comple, 


parce que quantité d'organisations pourront augmenter Le 
nombre de leurs sorties, 

Je voudrais aussi rappeler qu'on en prend à son 
Ja volonté de l'Assemblée, Car, enfin, l'Assemblée unanime à 
demandé au ministre d'appliquer Ja réduction de 50 p. 100 
aux organisations de plein air et de jeunesse, Ni les sportifs 
ont oblenu satisfaction, ce n'est pas parce que c'était tellement 


plus facile ils ont fait valoir les mêmes t 


aise avec 


arguments — c'est 


parce que, pendant un an, ils se sout battus pour faire appli- 
quer la décision de l'Assemblée, 
Je pense que ceux-là feront de même, el nous les souticn- 


drous dans leur lutte. 
Je matutiens l'amendement déposé 
(Applaudissements à l'erlrème gauche.) 


par M. Albert Masson. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 
M. le secrétaire d'Etat à l’enSeignement technique, à la jeu- 


nesse et aux sports. Le Gouvernement ne s'oppose nullement 
à l'amendement qui va dans le sens de ses eflorts. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Marcel David, 
commission, d'ajouter 
MM. Farine et Giovoni. 

Il est évident que l’on ne peut pas incriminer le Gouverne- 


nom de la 


rapporteur. Je crois utile, au 
de 


quelques mots aux explications 


ment. Je puis le déclarer en toute loyauté, ayant été mêlé 
aux conversations. Les plus difficiles à convainere sont les 


services de la S. N. C. F. eux-mêmes, C'est là qu'est la véritable 
résistance, 

Je pense que, tout le monde étant d'accord et les arguments 
que vous venez de donner les uns et les autres étant repris 
à son compte par votre commission, on les utilisera pour 
obtenir saüsfaction plus rapidement. 

M. Arthur ns Je rappelle que le comité d'action prétend 


que la S. N. C. F, et le ministère se renvoient Ja balle, ce qui 
est vrai du reste, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Mason. ; à ; 

‘L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne he demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 6060, au nouveau chiffre de 
04.574 000 franes, résuilant de Fadoption de l'anrénderment de 


… 
M. Albert Masson. 
Le chapitre 6050, mus aur voër, avec ce chiffre, est édoplté.) 
‘ Chap. GMA), — Centre d'initiation sportive scolaire, 7 mil- 


lions 864.000 francs, » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 670, -—— Education phvsique. Aeti- 
vies physiques dans les milieux du travail, 29.444000 francs. » 
La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. |! s'agit d'un des rares chapitres sur les- 
quels le Gouvernement à proposé une augmentation de crédits. 
On comprend cela quand on sait que ces 24.490.000 franes aide 
rout surtout au développement du sport corporatif patronal. 

Comme là direction générale de la jeunesse et des sports n'a 
pas encore prévu de crédits pour Ki célébration du centenaire 
de l'ecole de Joinville en 1452, nous proposons que deux mil- 
huns soient prélevés sur les crédits du chapitre 6070 pour étre 
affectés à la préparation de cette célébration, qui-doit avoir 
un très grand retentissement mondial. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etal à lensei- 
nement technique, à là jeunesse et aux <ports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Je ne suis pas d'accord pour distraire du 
erédit de ce chapitre une Somme de deux millions. 

Lorsque nous célébrerons le centenaire de Joinville, auquel 
nous avons déja donné depuis longtemps notre accord, nous 
demanderons les crédits nécessaires, Mais nous avons un travail 
considérable à faire dans les imilienx du travail, où un effort 
inportant dans le domaine de Féducation physique doit etre 
accompli. 

Nous avons pu obtenir celle année quatre millions 6t demi 
de crédits supplémentaires, alors que nous en demandions 
davantage, élant donné Je grand plan d'expansion que nous 
avons mis sur pied. Et je ne voudrais pas qu'on vienhe, sur ce 
chapitre, nous demandez une réduction. 

Nous trouverons par ailleurs et en tempe utile, pour là célé- 
bration du centenaire de l'école de Joinville, les crédits néces- 
saires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6070, au chiffre de 29 millions 
490.000 franes. 

(Le chapitre 6070, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 60. — Préparation et participation 
aux jeux olvmpiques, 5 mallions de francs. » 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. J'interviens à Ja place de mon ami 
M. Sehenitt, dont je vous livre Ja pensée, 

Notre collègue estime que les crédits prévus pour la prépa- 
ration de l'équipe francaise aux jeux olvmpiques sont, hélas ! 
insuffisants. 

M. René Billères. Trés insuffisants ! 


M. Maurice Deixonne. Quand on considère les résultats magni- 
fiques obtenus par exemple en matiére de <ports féminins, 
résultats que nous avons été beureux d'applaudir lors de mani- 
festations récentes organisées en Fhonneur du regretté Léo 
Lagrange, et que vient de confirmer le récent match France- 
Hollande, il est évident que nous devons consentir un effort 
supplémentaire pour être à la hauteur de la demande qui se 
manifeste dans le pays lui-même. 

Je signale également, pour mémoire, que si nos athlètes n'ont 
pas obtenu à Londres les résuilats qu'on pouvait escompter, 
cest, dans une large mesure, il faut le reconnatre, parce que 
nous n'avons pas été capables de leur assurer l'alimentation 
à laquelle les Français sont habitués. 

I conviendrait que de telles erreurs ne <e renouvellent 
point, Tel est le sens des observations que voulait présenter 
M. Schmitt, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 6080, au chiffre de 5 millions 
de franes, 

(Le chapiire GO80, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6090. — Expédition française à l'Hima- 
Jaya, 5 millions de francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La çonumission et, j'en 
SUIS sûr, l'Assemblée voudront rendre hormimage à l'expédition 
française à l'Himalaya, qui a fait ce qu'aucune expédition 
D'avait pu encore réaliser, c'est-à-dire une ascension au-dessus 
de 8.000 mètres, dans Je massif de l'Anapurpæ 








La France est livre de ces hommes FH faudra veille t'on 
seulement à les récompenser, mais également à assurer leut 
avenir, hotarmi it l'avenir de veux qu sont aujourd hui grave- 
ment rmubilés au service de a science et du ravonnetment de 
a France \pplaudissements Sur tous Les bancs ; 

M. le président. ! A-<cmblee Lout entière asso IX paroles 
de M Le rapporteur File V Joutil ses fe Hatier sa grul le el 
elle forme des vœux Pour que ie he nbres de celte exe ot 
he soient pas oublies. \pplaudis Crenls 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en \ L tech= 


hique, à la jeunesse et aux sports 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 


nesre et aux sports. Je suis heureux de l'intervention de M. le 
apportour J'avais precrsemient demhatile la ph ve 
chapitre Pour priet l'Assemblée l qua es I tenant 

de S'associer au Gouvernement pu r re! hornti ‘ à 
Ceux qui ont donné à notre pays un peu plus de £ 

Nous sommes heureux d'avoir pu nous associer, dés Le départ, 
à celte expédition Conitue ont Ben voulu le revoir ii «es 
orgarrsaleurs, c'est en effelt parce que, di "ne «it 
trouvé aupres de nous ui icour util que PFexpeés ll à 
pu ètre menée à ben. 

Nous sommes done parGenliérement satisfaits de voir FAsceme 
Llée unanime rendre hommage à ceux Œuit st ait dl: its 
pour le renom de notre pavs, Et vous pouvez « a<stl Ines 
cheïis collègues, que nous veillerons sur le sort di qui 


1} laudissemt HS 
M. le président. Là parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Je mi'associe À l'hommage qui vit d'etre 
rendu, mails je trouve un peu paradoxal que, Le {9 juillet 
que le budget aurait dû étre voté au plus tard dans les promiers 


ont ainsi illustré Lai France 


jours de l'année. On Saisisse Foccasion de la dis sion bouge 
laire pour faire allusion à un exploit qui aurait merité d'etre 
gioritié en dehors de cette discuss on. Ualerruplions si ivers 
Lanes à qauche el au centre 

M. Philippe Farine. {6-1 proc ciment Pobjet du chipire en 


discussion. 


M. Paul Boulet. Je répete qu'il est OUI peu Fu idoxa! que, 
le 19 juillet, alors que nous votens le budget avec plusicurs 
iois de retard, on profite du débat pour développer diverses 
questions, sans doute fort intéressantes, mais dont Fexumen 


imeriterait d'être reporté, Songez que de nombrenx projets 
sat en souffrance, que hotte PSS1VORS, sans sueees<, de les faire 
inserire à l'ordre dun jour de l'Assemblée, On nous FOI LIN de 


riablement: Nous n'avons pas le temps, if faut voter le budget, 


Mme Rachel Lempereur. Nous sommes exacteuicnt dis Île 
cadre du chapitre €rli UISCHSSION, 


M. Paul Boulet. (e6< discussions sont mal pugees da ‘en- 
semble du pays, Je vous Fassure. H suffit d'écouter 
rendre compte, Os ne peut comprendre que, le 14 juilet US 
eh sovons encore à discuter le budget de rx 

M. le président. !a parole est à M. le rapporteur 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La conmi--ion retient 
les paroles de M. Boulet et elle ne manquera pus, à Foceasion, 
de les lui rappeler. 


M. Maurice Deixonne. Pour ina part, je pri fère les oublier 

M. le président. l'er<onne ne demande plus la patoe ? 

Je mets aux Voix lé hapitre OK), au chiffre dé i on 
de francs. 

(Le chapilre OX), muis Qau£E Voir, est ad ple ) 

« Chap. 6100, — Prix de cession d'objets d'art provenant de 
la manufacture nationale de Sevres, 1.500.000 fran - 
Adopti ) 

Chap. 6110, Dépenses résuflant pour FEtat de Ja loi du 
5 avril 1937 sur la responsabilité des membres de Fenseigne- 
ment publie, S.750.000 francs, » — (Adople 

« Chap. 6120, Applicalion de Ja loi du 30 octobre 1945 sur 
la prévention et réparation des accidents du il € des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques 
d'enseignement technique, 4.000.000 de franes. » \dopté } 

« Chap. 61:30. Service des relrailes de Ja cai<s | TI 
Voyance de l'école centrale des arts et manufacture de Parts, 
4.500.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 6140, — Subvention aux cours de per 
feclionnement conduisant à la pronmolion ouvriere eh profession 

t torvitant ŒUIT toy : 0 n 


neétie encourageneiuis teNUAant à aus LR 
travail), 200.000.000 de francs. » 
La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Mesdames, 
intéressant, puisqu'il concerne la promolion ouvritre, 


imessieurs, le chapitre 6140 est 
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lromotion ouvrière, mots Évocaleurs pour ceux qui y ont 
uvré de leurs mains, 

Nous Con ons, monsieur le secrétaire d'Etat, la part it por- 
ile que vous avez prise à son gp: pement; le chiffre de 
20 millions de francs inscrit au budget le prouve. 

Nous serions contents d'apprendre Ies réalisations que l'on a 
pu obtenir grâce à cette somme. 

Qu'il me soit permis, au moment où l'on parle de promo- 
tion ouvricre, d'y associer Ja formation professionnelle accé- 


lerce, car toutes deux marchent de pair. Elles constituent 
l'une des conquêtes de la dernière partie de l'avant-guerre <— 
exactement depuis 1936 — pour tous ceux qui appartenaient à 


des professions désbhéritées et dont vous avez hier, monsieur 
le secrétaire d'Etat, rappelé la misère physique. 

En effet, les professions du bois, auxquelles je m'honore 
d'appartenr, ont été les plus touchées, peut-être parce qu'elles 
ont été les plus dynamiques, et parce qu'elles ont prouvé à 
nombreuses reprises qu'elles possédaient des connaissances 
artistiques qui ont toujours fait honneur à notre pays. 

Elles pourraient le prouver encore à l'heure actuelle, sur le 
marché extérieur, si nous disposions d’un nombre plus élevé 
de professionnels de Findustrie du bois vraiment qualifiés, 
non pas des tâcherons quelconques, mais des ouvriers connais- 
sant à fond métier et aptes à procéder à la reconstitution 
de nos œuvres d'art, par exemple à la restauration des chà- 
teaux de France, à laquelle actuellement on ne peut songer. 

Dernièrement, j'étais sollicité pour reprendre, dans un pays 
de l'Amérique du Sud, la direction des industries du bois. 
Mais, faute d'un nombre suffisant d'ouvriers du bois vraiment 
qualifiés, la réponse a dû être négative. 

Certaines déclarations faites hier à l'Assemblée ont été repri- 
ses ce matin par la T. S. F. et par la presse. Vous avez feriné 
aux industries du bois, peut-être pour plusieurs années, le 
débouché que constituait pour eiles l'industrie du bâtiment. 

L'industrie du bois, dans notre pays, a toujours revêtu un 
caractère artisanal, 

Ces entreprises artisanales accomplissent actuellement des 
efforts pour se moderniser et contribuer aux progrès indus- 
tricls Dieu fois qu'une invention voit le jour, on a recours 
à l'industrie du bois: ce sont des ouvriers du bois qui fabri- 
querent les premières carrosseries automobiles et les premières 
cellules d'avions. 

Je sais que certains métiers sont supérieurs à d'autres, sont 
plus nobles que d'autres, mais tous les métiers sont utiles et 
sont indispensables à la vie de la France. Et on n’a pas le droit 
de faire, dès l'origine, des discriminations parmi les professions 
manuelles, 

On peut, par exempie, orienter vers les industries du boïs les 
jeunes gens qui n'ont pu aller au delà du baccalauréat et en 
faire rapidement des techniciens, 

S'agissant de cette promolion ouvrière pour laquelle, je le 
reconnais, vous avez fait beaucoup, je vous demande simple- 
ment de nous faire connaitre ce que vous entendez réaliser 
demain, Et quand vous aurez justifié ainsi vos intentions, je 
crois que nous aurons tous compris ce qu’on en attend. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, J'interviens à la place de M. Mazier, 
retenu en commission du travail, où il rapporte un texte sur la 


formation professionnelie, 


Sans f mulet pt ul être exactement les observations qu'il avait 
l'intention de présenter, j'indiquerai simplement que le groupe 
socialiste se réjouit dés sidi à Hisacrés à Ja promotion ouvrière 


qui nstitué une innovation admirable dans le sens de ce que 
nous voulons pour l'émancipation ouvrière et le développement 
de la dignité humaine, 

La promotion ouvrière n'esl pe tout à fait, comme l'indique 
M. Finet, semblable à l’ ippre! il 


suse accr ‘léré. 
M. Maurice Finet, Ce n'est pas ce que j'ai dit, 
t 


Mme Rachel Lempereur, Ia promotion ouvrière, c'est plus 
actement la possibilité pour jout ouvrier qualifié s'intéressant 
vraiment à sa profession et ayant le sens professionnel, la 
mnscience professionnelle, mais qui, malheureusement, n'a pu 
faire des études suffisantes, d'atteindre un degré équivalent 
dans sa profession grâce à ses qualités manuelles. 


M. Marcel David, rapporteur, Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. Cette innovation permet aux ouvriers 
irdés par la force des choses, c'est-à-dire par l'insuftisance 
au temps où ils faisaient leur apprentis- 
lu et de se classer dans une calé- 
catégorie supérieure à celle 


' 


de moyens matériels 
sage, de regagner le temps pet 
gorie qualifiée e! même dans une 


qu'ils auraient pu atteindre, 








san 

Nous novs félicitons donc de celle institution qui est suscen. 

tible non seulement de provoquer l'émulation dans le mon 

du travail, mais encore de reclasser les intéressés à la place qui 

devait être la leur, et ainsi, de développer la conscience profes. 

sionnelle, le sens de l’émanc ipation humaine, mais aussi Je sers 
profond de Ja dignité humaine. (Applaudissements à gauche 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. M. Finet défend l'industrie du bois à 
d'autant plus de force que nul ici n'entend nr l'attaquer 
méme la discuter. 

Mais le chapitre à trait à la promotion ouvrière, et je « 
heureux des déclarations qui ont été faites dans cette Assen 
blée, 

J'avais eu le privilège, il y a un an et demi, de défini 
ce que nous voulions faire dans le domaine de la promot 
ouvrière et j'avais trouvé, dns cette Assemblée, un accu 
unanime qui a beaucoup facilité les choses. 

Quels ont été les résultats obtenus ? 

En 1949, 15.000 travailleurs, dans les usines, ont suivi nos 
couts de promotion ouvrière. Les résultats ont été très enco 
rageants, puisque la plupart de ceux qui ont suivi ces cou 
ont gravi un échelon au moins de la hiérarchie professionnel] 
De manœuvres, il ont pu passer « P 1 », puis « P 2» et « P 2 

I s'agit donc d'une œuvre profondément humaine, qui p 
met à des hommes de réparer les .RReNSeS qui ont pu |! 
frapper dans leurs premières années, car leur effort person: 
non rémunéré leur donne des possibilités que jusqu'alors il: 
n'avaient pas. 

En 1950, ce chiffre de 15.000 est passé à 25.000, ce qui n 
permet d'affirmer aujourd'hui que le crédit de 200 millions de 
francs que nous avons obtenu est insuffisant. 

Si nous voulons que la promotion ouvrière puisse se dé 
lopper dans notre pays, comme cela est légitime, il nous faudra 
pour 1951 des crédits plus importants. 

D'ailleurs celte promotion ouvrière, étant donné les résult 
obtenus, à déjà changé de titre. Nous lappelons à promoti 
du travail. 

Nous voulons en effet donner à toutes les catégories de tra- 
vailleurs français, qu'ils appartiennent aux cadres où aux 
échelons supérieurs, la faculté de s'élever eux-mêmes par un 
effort soutenu. 

Cette réussite montre combien nous avions raison de fair: 
conliance à la classe ouvrière française. (Apyaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. Je crois m'èlre mal exprimé el je vas 
mieux développer ma pense. 

J'ai parlé de promotion ouvrière et de formation profession - 
nelle accélérée. Cette idée de formation professionnelle acce- 
lérée a pris corps en 1936 et 1957 sur l'initiative d'un ministre 
républicain socialiste du fravail, M. Pomaret, pour récupérer 
des ouvriers atteints par le chômage. 

La promotion ouvrière a été le complément de Ja formation 
professionnelle accélérée. 

J'ai dit, à propos d'un autre chapitre, que le conservatoire 
des arts et métiers était en fait l'édifice qui devait couronner 
la promotion ouvritre, 

Je m'étonne que dans ce chapitre concernant les subventions 
à cet établissement, une somime de 120.000 francs seulement 
soit consacrée à des ouvriers qui veulent se perfectionner pour 
obtenir leur diplôme d'ingénieur autodidace. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6140 au chiffre de 200 millions 

francs. 

(Le chapitre G140, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6150, — Frais de justice et réparations civiles, 49 mil- 
lions 999.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 6160, — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 20 millions de francs. » — (Adopté) 4 

« Chap. 6170, — Honoraires de médecin et frais médicaux, 
3 millions de francs. » — (Adoplté.) \ 

« Chap. 6180. — Indemnités aux rapporteurs de la commis- 


sion des marchés, 200.000 francs.’ » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6190. — Commissions administratives 
et comités techniques paritaires. — Frais de déplacement et de 
séjour, 25 millions de francs. » 

La parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, si 
reviens sur la question des commissions pi ritaires et des 
comités techniques ministériels, c'est parce que je crois n ‘avoir 


je 
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8 été bien comprise an moment de ki disenssion générale et 


re que la réponse que l'a faile votre prédécesseur he le 
donnait pas satisfactien, 

M. Yvon Petbos, en effet, m'a répondn que si, dans là repré- 
sentation du personne, les syndicats n'avaient pas exactement 
ja place qu'ils estimaient pouvoir lenir, c'elail parce que les 
effertifs avaient pas été communiqués, Or, les syndicats de 
Feuseignement, tout en adheéront à des organisations ouvrieres, 
restent dépendants de li fonction pe Le persounel enset- 

nant est Soumis au statut de la fonetion publique et, lorsque 
celle-ci a défini les critéres de Ta représentation svndieale, elle 
a bien spécitié, dans deux eirculaires, les principes qui devaient 
h régir. 

Ces deux cireulaires émanent. lune sous le n° 72, de 
M. Biondi, à la date du 22 mars 1948, l'autre, sous le n° 172, 
de M. Heitgen, à La dule du tS mars #90, Elles expriment les 
principes suivants: li représéntation syrrdicale dans les comités 
techniques ministériels doit se faire en fonction des chitfres 
qui rallient l'unanimité des svndieats: lorsque cette unanimité 
m'a pas pu <e former et em cas de contestation, votre arbitrage, 
monsieur le ministre, déit prendre pour hase les resultats des 
élections Aux Connmnissions paritaires administratives, Ainst, la 
représentation devra Ctre proportronnélle aux résultats de ces 
élections, 

Si nous nous reportons à ces deux circulaires qui, je Île 
répete, émanent de la fonction publique, dont dépeint Le per- 
connel enseignant jusqu'à nouvel ordre, nous observons re 
le syodieat général de Fédueation nationale à ebteenr aux éler- 
hons, respèectivement, pour le premier degré, pres de 14 pr. f00 
des voix, pour Je second degré, 28 p. 100 et, pour Feriseigne- 
ment technique, 11 p. 100, 

Je vous demande donc pourquoi ces critères si précis, qui 
ont été énoncés par des ministres, st j'ose dire d'obédienre 
différente, Fun étant socialiste et Fautre du mouvement répu- 
hlicain popuiaire, ne sont pas respectés et pourquoi ces deux 
circulaires ne sont pas appliquées, 

J'insiste sur le fait qu'il y à quelque scandale à voir au sein 
du Gouvernement mème on du ministère une sorte d'obstruc- 
tion à l'observation de textes réglementaires, A qui pouvons- 
nous demander cette ohéissaree eb ce respect si, au sern même 
des ministères, on constate une lenteur dans Fapplication ? 

Je pose eette question, non pas pour favoriser qui que ce 
soit, Inais pour qu'une fois pour toutes if soit elair, pour tous 
les Français, qu'il n'y à aucun arbitraire et qu'une cireulaire 
plaise où non, ke ministère est tenu de la respecter pour éviter 
toute injustice et toute partialité, 

S'il y a des modifications soubhaifables dans telle ou telle 
disposition, elles peuvent êlre apportées par voie législative. 
H n'y a pas de raison pour qu'on laisse ainsi de côté des 
textes conformes aux volontés du Parlement et signés des 
minisires. 


M. le président. La parole est à M. Tinaud. 
M. Jean-Louis Tinaud. L'obse] valion que je vais demander à 


J'Assemblée l'autorisation de firésenter relève d'un domaine 
diflérent de celui que vient d'aborder Mlle Dienesch, 

Pour le bon ordre de notre discussion, il v aurait peut-être 
intérét à ce que Ja question qui vient d'étre posée recuive une 
réponse avant que je n'intervienne. 


M. le président. La parole ést à M. le ministre de l'éducation 


hationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. I! m'est difficile de 
repondre à Mile Dieneseh, puisque je suis pour ainsi dire tout 
neuf dans ce ministère. Mais mon altténtion avant été attirée 
grace à elle, nous allons examiner cette affaire dans Fesprit 
le plus sympathique. 


Mlle Marie-Madeleine Diénesch. Je =uis persuadée que vous 
CXuminerez la question, mais je voudrais avoir l'assurance que 
les texies réglementaires seront respectés. 


H. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis vous donner 
Une assurance à propos de textes que jein'ai pas encore Jus. 


Mile Marie-Madeleine Diénesch. Vous pouvez lout au moins 
me répondre sur da question de principe, à savoir que lorsqu'il 
existe des textes réglementaires émanant de la fonetion pubii- 
que, lous les secteurs de celle-ci doiverit s'y soumettre, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ne la facon dont yons 
présentez celte affaire. je ne puis qu'être d'areord avec vous, 
madermuisele, le respcét de la loi faisant partie des obligations 
du Gouvernement. ; 


| 
| 








a É 





Biinuisire. 
M. te président. ! à parole e<t x M. Fnand, 


M. Jean-Louis Finaud., We chors colleunes 
que jé Vonltass dire \ it peut-elle surur du cadre du 
actuellement soums à FL Assembice, 


les quelques mets 
hi patre 


Je m'en exeuse à Lavance et. me tonrnant vers M. le ministre 


de Féducation nationale, je ime permets modestement de ui 
lervarvier d'en faire son profit en vertu de la vieille maxime 
latine: qui audes audial, :Sourires. 

Il exèste me Gi qui à un certain ige, puisqu'elle date du 
lo mars IS, Je n'ai pas appris à la faculté de droit gne ke 
temps effacait les textes et ceux-ci deineurent tant que le légis- 


lateur ne les à pas abruges, 

L'article 69 de laidile loi précise que les élablissements libres 
peuvent obtenir des communes, des départements qu de FEtat 
un lowal et une subvention sans que celle-ci puisse excéder le 
dixieme des dépenses ann elles de létahlissement. Les conseils 
académiques sont appelés à donner Leur avis préalable sur 
l'opportunité de ces subventions, Une loi moins ancienne, puis- 
qu'ele dite du ff mars 1N35, à cometé par som article 4 €es 
prescripliions en prectant que le copseil supérieur de l'instrure- 
tion publique était nécessairement appelé à donner son avis sur 
les « secours et encouragements » accordés aux ctablssements 
Libres d'enseisnement secorreiure, 

Comme l'Assemblée Je voit, il s'agit d'un simple avis, nulle. 
ment conforme, que les communes, les départements où l'Etat 
sothicitent des orgarmsmes en ques tertk. 

Qu'il me soit permis — c'est un exemple qui servira cyale- 
ment pour d'autres departements de citer le cas du depar 
tement des Bas<es-Prrenees. 

Des demandes de subventions en faveur de l'enseignement 
» dt posées EI Sepie imbre 1914 Je cdermarnde 
e habituel de noter 


secotulatre libre eut él 
à M. le ministre qui m'évcoule ave 
cette date. 

I s'agissait de demandes régulières, car un homme averti en 
vaut deux et vn conseil général averti en vaut évalement deux: 
M. Moch, ministre de l'intérieur de l'époque, avait amaiulé une 
précédente deltberatron, 

Averti et instruit par l'expérience, notre conseil général, sur 
ces demandes de septembre 1944 qui avarent été régulièrement 
fuites en ce sens que les établissements éliient normmement 
désienes, que 1e Mmortant des subventions cCtauit pmérienur at 
dixiéme des dépenses et que Favis en question avait été 
demandé au conseil académique el au conseil supérieur de 
l'instruction publique, notre conseil général, dis-je, a voté en 
décembre 19449 deux subventions: la première, de 2.:486:.009 
francs en faveur des établissements seconduires libres du dépar- 
tement pour l'année 148-149, la seconde, de HO) francs 


en faveur des mèmes établissements pour Fa > 1949-1900, 


SON SUP 


les nt de sepeimbre 1949: premier vote du 
“nbre 1249 Depuis, aucune nouvelle 


L 
supérieur ue 


Les le Mi it  { 
conseil géncral, de dl 
pas plus du conseil à idémique que du cons 
l'instruction publique. 


En février 1950 — les os Such! le con eil général, 
une fois de plus, à voté les subventions en question. Les orga- 
Disines atiXQuets j ai fait allusion étaient toujours muets sous 


un prétexte, mmesdimes, messieurs, qui en vaut mille: il parait, 
nHH.sieur le mrini-tre, que les demandes qui avaient été faites 
en septembre 19459 n'étaient pas eonformes À une cireulaire 
r, en date du 11 janvier 1%0. 

J'ignore quelle et lx formation de Faetuel ministre de l’édu- 
cation nalionale, Nil est juriste, j'en serai heureux car il va 
bondir; s'ilne l'est pas, c'est nr: homme intelligent, done plein 
de bon sens ct de Jogique et il bondira quand même. 


de votre pr IUCeS 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je hondirai deux 
fois, car je suis juriste et je suis obligé de dire que je me 
crois intelligent. 

M. Jean-Louis Tinaud, Alo!:, mon cher ministre, vous bondirez 
deux fois. 

Le conse.l académique et le conseil supérieur de l'instruction 
publique ont répondu: Nous ne pouvons pas accepter des 
demandes formulées en septembre 1949 parce qu'elles ne sont 
pas conformes aux dispositions d'une circulaire de janvier 
[a ! Sourires.) 

Qu'il me soit permis de dire, monsieur le ministre, que si 
le ridicule tuait, ji faudrait rapidement remplacer les eflectifsf 
du mimistére de l'éducation rationale. 

Je répète que les organismes dont il s’agit ne doivent fournir 
qu'un simple avis. I n'est pas question d'un avis conforme 
et le conseil général qui vote une telle subvention n’est nulle- 
ueut tenu par cel avis. Encore faut-il qu'en lui réponde, 
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Passez-moi cette expression triviale: ces organismes peuvent 

noi lanterner pendant un st Au bout de ce temps, lun 

de 1h05 su’ces: ur ces bancs Vicudra parler ici de la loi de 
1550 qua sera al ] it i 

J'etie 1 j0 Sais que jé ne st as le seul à penser 

| } ] l 

ati la { A=sermbice qui est in imissible de voir 

d ’ I ponsable<, nsuités Jégalement, <e per- 

mel! de desavouer ou de teni en échec des votes émis à 

une imposante majorité par des assemblées issues du suffrage 

universel comme le sont les conseils généraux. (Apylaudisse- 

0) au centre el u ‘li 


winistre de l'éducation 


M. le président. La parole et à M. le 
halionale 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'examinerai le 
bléme que confrere, je M. J 


pro- 
107) CONCEUE e! crois, ali Louis 


Tinaud, à bien voulu me présenter, et puisqu'en délinitive à 
ne demande de sortir le conseil supérieur de l'éducation d'un 
élat de mutité, j'essaierai de rendre la parole à cet organisme 
poul l'ap] tion de la loi, 

M. Jean-Louis Tinaud. J e-pére que la piqûre sera efficace, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus là parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 6190, au chiffre de 25 millions 
de fran 

Le c' pitre 6190. pis cur voir. est adopté.) 

« Chap, 6200, Fètes nationales el cérémonies publiques, 
5 millions de francs. - idopté ) 

« Chap. 6210. Dépenses relatives au fonctionnement du ser- 
vice du droit d'entrée dans les musces et monuments de 
l'Etat, (Mémoire.) 

« Chap. 6220, Emploi de fonds provenant de legs ou de 


Memoire.) 
Dépenses des exercices 
(Mémoire.) 


donations, 
« Chap. 6230. - 
de déchéance, » 


« Chap. 6210, Dépenses d 


périmés non frappées 


1 
es CIUs, 


CXETrcC: is Mémoire.) 


mblée avant réservé un cerlain nombre 
doit également êlre 
hapitres et de cet article pourrait être envi- 
celui des chapitres et art les réservés des 
discutés, (Assentiment.) 


M. le président, ! ae 
de chapitres, l’article unique réservé. 

L'ex inen ue ces 
sagé À la suite de 
budgets précédemment 

L'Assemblée voudra sans doute suspe idre sa séanre pendant 
quelques instants, (Assentiment.) 
suspendue, 
due dl seize heures 


La séance est 
(La st A! ISPpC 


reprise à seize heures quarante minules.) 


M. le président, La séance est reprise, 


vingt minutes, est 


» 
nee, 


D 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Disoussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1990 (prèts el 
garanties) (n° 10253-10533). 

Avant d'ouvrir la discussion, que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernerment, pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

M. Boniface, chargé de mission au cal#net du ministre de 
l'agriculture, 

Acte est donné de communication. 

La parole'est à M. Charles Barangé, rapportéur général de 
Ja « nn des finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, avant de développer, d'ailleurs ès rapidement, le rapport 
de Ja commission des finances sur Favis donné par le Conseil 
de Ja République sur le projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950, j'indique 
à l'Assemblée que la moditication à l’ordre du jour qu'elle à 


connaitre 


je dois faire 


celte { 


ISSU 


i tée, à la fin de la séance de ce matin, conduit la commis- 
nn des finances à présenter les observations suivantes : 

\près l'examen et le vote en deuxième lecture du projet 
de loi rejatit au développement des dépenses d’investissement 
jour l'exercice 1950, l'Assemblée devait aborder l'examen du 
À iget du mimiesariat général des affaires allemandes et 
uutrichiennes et du budget du haut commissariat de la Répu- 
bl.q fran en Sarre. 











me 
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Les rapports étaient imprimés et distribués. 

Or, le projet qui, par suite de cette modification, est m 
lénant inscrit en tète de l'ordre du jour est celui qui con: 
les dépenses d'investissement et de reconstruction des ser: 
civils, dont le rapport n'est pas imprimé. 

. . . . .. . ". 

Dans ces conditions, je suis dans l'obligation de faire 
naitre à l'Assemblée qu'elle devra suspendre ses travaux à 
là discussion en deuxième lecture du projet de loi sur | 


investissements, Je propose donc cette suspension des 


vaux, c'est-à-dire, probablement, la suppression de la s 
de ce soir. 

L'Assemblée pourrait examiner demain matin les pr 
déposés avec demande de discussion d'urgence et, dem 


après-midi, le rapport étant distribué, le projet de loi auquel 


je viens de faire allusion, 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a mod 
assez profondément Je texte da projet de loi fixant les dép 
d'investissement pour 1950, que l'Assemblée avait adopte, 

Les tableaux comparatifs qui figurent dans mon rapport 
écrit font apparaître le détail des propositions qui nous 
ainsi ele soumises. 

Les plus importantes d’entre elles d’ailleurs visaient l'a 
cle 2 et portaient notamment création d'une tranche cobditio 
nelle de prêts, que voire commission des finances Vous propos 
de rejeter, tout en maintenant en partie certaines réductio 
de credits opérées par le Conseil de la République, afin de p 
mettre d'augmenter les prèts d'intérêt agricole et touristiq 

Sur ce point, et sur ce point seulement, je crois utile de vous 
donner quelques explications. 

Les modificalions apportées par le Conseil de la République 
au deuxième paagraphe de l’article 2 avaient pour obje! 
premièrement de réduire de 28.440 millions de franes le mo 
tant des prêts du fonds au secteur nationalisé; deuxièmement, 


d'augmenter de 30,410 millions le montant des prèts du fon 
aux secteurs agricole, industriel, à l'Union francaise € u 
diverses activités. 

Toutefois, sur ces 30.140 millions, 24.440 millions devaient 


constiluer une tranche conditionnelle dont le déblocage n'inter- 
viendrait que dans la mesure où le produit des emprunt: 
révus par l'article 19 de la loi de finances dépasserait 105 mil- 
iards, c'est-à-dire Ja différence entre le montant des emprunts 
prévus dans l'équilibre général du budget — 130 milliards - 
et le montant de la tranche conditionnelle — 25 milliards. 

Ainsi, afin de mieux doter le secteur privé, le Conseil de la 
République a amputé les crédits du secteur nationalisé, 

Sans même aborder la question au fond, la procédure envi 
sagée se révile dès l’abord, dangereuse et illusoire. 

Dangereuse, parce qu'elle laisse les bénéficiaires éventuels 
d prêts sur Ja tranche conditionnelle dans une ineerlitude 
totale jusqu'à la réalisation des emprunts, c'est-à-dire jusqu'à 
la tin de l’année. 

Tlusoire, car si l'Assemblée na‘ionale suivait le Conseil de 11 
République que se passerait-il ? : 

L'Etat devrait réaliser plus de 105 milliards d'emprunts pou! 
que Ja tranche conditionnelle soit débloquée à due concur- 
rence, En revanche, les emprunts que réaliseraient les entre- 
prises nationales n'affecteratent en rien la tranche conditiorn- 
nelle, puisqu'ils ne sont pas visés par Farlicle 1% tel qu'il ec 
rédigé par le Conseil de Ja République, 

Or, il est très possible que les entreprises nationales, 
À leur crédit, placent leurs 28 milliards d'emprunts, complétant 
ainsi les ressources préalablement réduites qu'elles oblien- 
dront du fonds de modernisation et d'équipement, 

Par contre, rien n'autorise à affirmer que l'Etat réalisera 
105 milliards d'emprunts avant la fin de l'année. L'adoplior 
de la proposition du Conseil de la République, sans pénaliser 


œrieo 
era 


réellement le secteur nationailisé, ne garantirait donc pas au 
secteur privé l'attribution de crédits plus importants. 


Il semble néanmoins que l’on puisse, tout en rejetant le: 
abatlements massifs proposés par le Conseil de la République, 
opérer cerlains aménagements de faible importance, permettant 
d'améliorer le financement de certains travaux d’un intérêt 
incontestable. 

Tel est l’objet des amendements adoptés par votre commis- 
sion des finances qui permettent de consacrer 3.500 millions 
supplémentaires aux travaux d'équipement rural, 160 millions 
supplémentaires aux prêts sociaux agricoles et 1.500 millions 
supplémentaires au tourisme. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je vous demande 
de bien vouloir suivre les propositions de votre commission. 


M. le président. La parole est à M. Finet, Fr le pour 
avis de la commission de la production industrielle. 
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M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
‘i recu mission, au nom de la majorité de la commission de 
{ production industrielle, de présenter un certain nombre 
d' Lservations. 

Le peu de temps dont avait disposé ecctle commission entre 
l'examen devant la commiss on des finances et le debat en 
ce plénière ne lui avait pas permis d'exprimer un avis dans 
le d‘hat. 

Elle profite de l'examen en deuxième lecture du projet de 
:ur le fonds de modernisation et d'équipement pour renou- 
er un certain nombre d'observations qui lui paraissent essen- 
les pour maintenir intact le potentiel de la production indus- 
lle française. 
le rappelle les protestations de son ancien président, l'actuel 
miustre du commerce et de lindustrie, qui avait toujours 
nandé un large débat sur le plan d't quipeiment el de moder- 


+ te À bem 


11 ition, 

La commission de la production industrielle affirme une fois 
1e plus qu'il est nécessaire que les fonds affectés aux inves- 
tissements ainsi que le programme d'affectation ne soient plus 
utés en milieu d'année, mais au contraire avant le com- 
mencement de celle-ci. 

IL est trop tard pour procéder aux ajustements nécessaires. 
Ia commission de la production industrielle s'élève contre cet 
«henillage des crédits qui consiste à effectuer des aménage- 
ments de chiffres au hasard et sans règles précises. 

Elle rappelle que le plan détermine par Jui-même Ja hiérarchie 
des urgences et établit les règles qui doivent assurer Ja coordi- 
na‘ion des efforts et faciliter le choix entre les diverses options 
à prendre. 

La commission de la production industrielle félicite M, Je 
rapporteur général d'avoir proposé à la commission Je rejet 
de la tranche conditionnelle, L'adoption de cette clause aurait 
virtuellement arrêté toute progression du plan, par suile de 
l'uvertitude du financement, 

L'étude du rapport présenté au Conseil de la République fait 
apparaître que certaines réductions ont une valeur indicative. 

La discussion en première lecture devant Jl'Assembiée avait 
révélé le désir de celle-ci de voir l'industrie privée profiter pour 
une part plus importante de l’aide du fonds de modernisation, 
Ce désir a également été manifesté par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

La commission de la production industrielle est disposée à 
étudier un programmé complet tenant compte des suggestions 
concernant cetle idée, mais elle demande que le contrôle des 
fonds soit effectué suivant des règles précises et après des 
engagements concrets qui permettront à l'ensemble de Ja nation 
de bénéficier des résultats acquis grâce à l'effort de tous, et 
non d'en faire profiter un petit nombre de privilégiés. 

Des réductions de crédits ont été opérées concernant les 
Houillères de France, Electricité de France, Gaz de France el 
ja Compagnie nationale du Rhône. 

Votre rapporteur poür avis, rendant compte à la commission 
de Ja production industrielle, a reçu mission de faire connaître 
l'opinion de celle-ci à l’Assemblée. 

La commission a retrouvé son unanimité pour protester 
contre toute réduction de crédit au moment où des puits de 
mines sont fermés. Elle demande qu'on fasse l'impossible pour 
maintenir ces puits en activité, car le fléchissement de nos ven- 
tes de charbon ne peut être que momentané, et avant de procé- 
der, en cours d'année, à des réductions qui paraissent malen- 
contreuses, elle demande que T’Assemblée réfléchisse et qu'elle 
he compromelte pas par un geste stérile de longues réalisations. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cuission générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passige à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
“mendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 
M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Pour l’état A, la commission propose la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé par 
le Conseil de la République. 





ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1950 des dépenses 
résultant des operations de prèts et de garantie. 








pe + 
y ! 
en À 
E CREDITS 
à | DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
- Te 
= | l penses 
es * … 
| 1 } \auts, 
| 
| I. — Opérations d ) N 
0%0 [Versement du Trésor au fonds de mod \ 
| lion t d q lHipement., 4,1) 3 
0510 Prêts à des organismes d'habita 1.000.000 
| Total pour les opérations de prêt... O0 1,20 006 
| 4 
| 
| Il — Opérations de garant 
| a) Garanties à des rolle iviltes et à de 6ta 
| blissements publi s ou à des & Vice 
üll!ONOHIES : 
9520 |Garanlies données à Ja iisse nationale « 
| marchés de l'Etat (art. 33 de la loi n° 49-981 
| du 22 juillet 1919)... À RE ST 9 097 00 
0520 |Assurance-crédit OR | ‘4 
9510 |iLaranties d'emprunis étrangers à des lle 
| vilés publiques..... SRE TER RE Et VE d x) 
| 4 : 1 
| b) Garantie \ des entreprises lustriel 
| commerciales et artisanales 
050 ltuarantlie des avances consenlies aux « 
| prises privées indus Il { Jr i 
| (ordonnance du 6 novembre 1911 di 0.000 
0560 |taranlie des capilaux investis dans les entre 
| prises privées en vue du financement de la 
| fabricalion des produits nécessaires aux b« 
{ soins du pays (loi du 23 mars 1911)..... LIRE 
0570 taranties consenties pour l'exportalion di 
1: fie français'à lélranger........... ss eve 10.000 
9580 |Garanties du préfinancement des exportations 0,000 
9590 Garantie des prix dont peuvent être assorlie 
les opérations d'exportalion..,... vues ce d 1.000) 00 
9600 (Garantie des engagements des coopéralive 
| artisanales cautionnées par la \ { 
| trale de crédit coopératif (loi du 21 mai 
OA LR PO Ep ET EP 1.009 
| 
| To!al pour les opérations de garanties 1.108 (NH) 
| 
Folal. pour l'état A.s.s.roosssesee 07.998.998 
m— | 





Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l’état A, ainsi rédigé 


(L'état À, ainsi rédigé, mus aux voir, est adoplé.) 


M, le président. J'appelle tuaintenant l'article {°° qui ivait 
été réservé, 

La Commission propose, pour cet article, Ia nouvell rédala 
{ion suivante résuitant de ladoplhion paruelle du texte amendé 
par Le Couseil de la République : 


Tire fr 
Auiorisalions de dépenses, 


« Art, 1%. — Conformément aux dispositions de l'article $ 
de la loi de finances pour l'exercice 1950, H est ouvert au 
ministre des finances, pour le payement en 1950 des dépenses 
résultant des opérations de prêts et de garanties, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 397.998 .909K.000 francs, mr partis 
conformément à l'étut A annexé à la présente loi 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je désire, à propog 
de l’article 1%, suivant la procédure que veut bien me suggére# 
M. le présiden‘, présenter quelques observations au sujet deg 
texles qui nous sont soumis, 

J'att e tout d’abord votre attention sur le point suivants 
dans les rapports qui ont été présentés au Conseil de la Répus 
blique, il a été unanimement indiqué que l'action du commige 
sariat au plan était primordiale en matière d'investissements, 

M. Armengaud, dans l'avis qu'il a présenté au nom de l& 
commission de la production industrielle, s'exprimait en ceg 
termes : 

« Non seulement là contre-valeur de l'aide amériaine au titrg 
du plan Marshall est essentiellement affectée au fonds de modes 
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bisabion el «d'equipement, mais encore la commission des inves- 
dissements pése-t elle d'un poils les lourd dans Îles déeisions 
bancaires d'octroi ou de refus des erédits sons toutes leurs 
formes, Le commissariat at plan est ainsi pratiquement maître 
de tous |: LIVES TiISSCIHERES 


ht eh «1 Hal 

« Des +, toute erreur d'optique du plan peut dune avoir 
che ses eue: percussions, Autant, en 19%46. les buts linimédiats 
à ulleimdre élultent cluirs el peu élastiques, autant, en raison 
de l'évolution de Fi conjoncture économmagne et politique, les 
buis et movens à mettre en œuvre sont plus nuances Inainte- 
diulil. | à utuiestionr est de savoil s les objectifs do.vent étre 
modities üinsi que 16< Inovens 


Voici les observations que mi ispire ce texte. Depuis que 
hous ont c'é soutms es fascicules concernant ce qu'on appelle 
les prets el garanties des investissements, des événerments tres 
importants er taliere éconmmmique, sur Je plan international et 
brotarnin ten Europ e sont produits, C'est ainsi, en partien- 
lier, que Île probleme du po fra allemand à été pose par 
M. Schuman 

Si 46 pool franco-allemand devient une réalité, quelle sera 
son jintlienve sur le plan Monnet? Le probleme des 1 estisse- 
ments, tel qu'il nous et soumts actuellement, sera-tl posé 


dans les nées termes 

D'autre part, il est incontestable que le plan d'outre-mer va 
également subir des atteintes du fat de ces conventions iiter- 
halronales, pool franco-allemand et autres accords jrternatio- 
iatiX, © | patuissent sur le point d'étre conclus. 


Nous sommes done dans cette Situation invraisemblable : une 
très grande partie des crédits qui figurent dans le texte en 
discussion sont deja devenus des engagements effectifs, alors 
que nous né savons pas encore quelle sera la politique écono- 
Juique de dernain, fonelon des engagements internationaux que 
la France va souscrire, C'est là une situation qui me parait 
tout à fait anormale, que je ne saurais la passer sous silence 
el contre laquelle j'éléve une vigoureuse protestation. H n'est 
pas udimissiblé que nous sofons pe < run à voter aujourd'hui 
des vrédits d'investissements se chiffrant par des centaities 
de pulliards, alors que nous ne connaissons rién de la poli- 
Hique du Gouvernement et des engagerments internationaux 
qu'ul sousert 

D'ailleur<, j'ajoute que le conseil ÉCOnoruique, qui, con<t{i- 


tüulionnellement, doit ètre consulté sur Ie plan, ne l’a pas été 
el n'a cotuuniqué aucun rapport à notre Assemblée à ce 
rujel. 

Nous ne savons pas — le saurons-nous jamais ? — comment 


sont éoordonnes plan mmétropolttain, plan d'outre-mer et enga- 
gements Internationaux qui vont ètre souserits. 

Ov a là, à mon avis, un manque de méthode, un manque 
d'action gouvernementale qu'une assemblée digue de ce nom 
ne devrait pas admettre. 

t‘etle qu tion preju ielle étant posée, j en viens à l'étude 
du texte méme du Conseil de la République. 

M. le rapporteur général à expliqué dans quelles conditions 
la commission des finances de l'Assemblée à adopte les textes 
dont il vieut"de parler. H est cepeudant utile de souligner ei 


que le Conseil de la République à motivé les formules qu'il à 
udoplées, et sur lesquelles, d'ailleurs — je le reconnais tres 
Jovalement — je ne suis pas personnellement d'accord, 


Mais le Con<ol de la République à motivé ses conclusions 
par des considérants que, par contre, j'approuve entièrement, 
l'ailleurs, la majorité de la conmunission des tinances est, ne 
semble-t-il, d'accord, elle aussi, sur ces considérants, en que 
he l'étlant pas sur la forme donnée par le Conseil de la Reépus 
Llique à la solution qu'il a finalement adoptée. 

En parliwulier, savez-Vous en quels termes le rapporteur de 
la commission de la produetion industrielle du Conseil de Ja 
Hépublique a parlé du probleme de l'épargne ? I s'est exprimé 
ais] : 

« En tout cas, le profit, dés qu'il est considéré comme une 
ture, comme une nouvelle Jepre, se cache. Et quand cette situa- 
tion s'aggrave par Je financement, plus où moins à fonds 
perdu, d'entreprises privilégiées dont le personnel subalterne 
et l'Etat décident de la politique sans se préoccuper de sa 
répereussion sur l'économie, le marché des capitaux s'étiole 
tandis que la monnaie s'effrite. 

Parler de l'épargne de cette manière est fort jusufié. Nous 
en sonnmes d'accord, et comme nous le sonmmes pour cons- 
later que la situation actuelle de l'épargne est telle que l'Etat 
ne peut pas contracter les emprunts qui seraient necessaires 
pour financer les dépenses d'équipement et de reconstruction. 

H en est de même pour bien d'autres problèmes. Ne lit-on 
pas en effet qu'il faudrait « que les progres obtenus soient 
équivalents dans tous les secteurs de Factivilté et non pas 
seulement les grands secteurs de lbase et qu'il ne f udrait 
pas « que ces grands secteurs de base aient atteint coûle que 
coûte et au détriment de toutes autres activités, ÎIc niveau 


gui reud possible celle inlégralion »,.+ <e 





PR TE eus 

Nous sommes d'accord sur ces formules, Nous avore " 
protesté contre l'insuffisance des crédits allonés aux 6e: tre pri. 
ses privées où contre les conditions regrettables dans Jesqneiles 
les crédits peuvent être alloués à des entreprises privées 

Nous avons déclaré — et c'est la réalité — que des cond, 
dans lesquelles Jes entreprises privées peuvent obenr 4j. 
prèts sont telles, à l'heure actuelle, qu'elles profitent en ver 
à des entreprises qui n'ont pour ainsi dire pas besoin de 
dits, tandis que celles qui en ont besoin, an contraire » 
peuvent pas s'en procurer, car le taux d'intérèt est tel on 
leur est impossible, dans la majorité des cas, de souserir 
conditions bancaires. 

De mème ce qui à été dit au Conseil de la République en 
ce qui concerne les jimiles d'activité des entreprises nationales 
l'absence de statut, molamment, est excellent et tout à fat 
jusütié. 

J'ai cru bon de présenter ces observalons pour montrer qu 
si le Conseil de [à République a, je le répète, adopté une 
méthode à laquelle nous ne pouvons pas sousérire, il a near. 
eos souligné un certain nombre de problèmes <ur lesquels 
notre attention doit être attirée et <ur lesquels nous devons 
exiger du Gouvernement des prises de position totalement dit. 
férentes de celles qu'il à adoptées jusqu'à présent. 

En terminant, je rappelle ce par quoi j'ai commencé, à savoir 
qu'il est inconcevable que F'Assemblée nationale ait aujourd hui 
à se prononcer Sur un texte entérinant un plan, alors que des 
engagements écarnomiques Intérnationaux ont été où vont élre 
souscrits qui sont de nature à modifier ce plan, que le Conseil 
économique, chargée constitutionnellement de donner son av 
sur le plan d'équipement, n'a pas fait connaitre <on opinion et 
que, à Int Comaissance, il n'en a même pas encore discuté, 
parre que le Gouvernement à négligé de Jui fournir les éléments 
lutispensables. 

y à la un ensemble de circonstances qui font que l'Assein- 
biée nationale ne peut pas jouer le role qui doit lui ètre norma- 
lement dévolu dans un régime parlementaire digne de 6e nom, 


M. Francis Leenhardt. Proposez-voux qu'on arrête les travaux ? 


M. Jean-Pauti Palewski. Je propose que le Gouvernement fisc 
son Inétier, 


M. le président. 11 parule est à M. Theelten. 


M. Paul Theetten. J2 rejaindrai les observations présentées par 
M. Palew<ki. I serait intéressant de connaître l'avis du Gouver- 
nement sur le texte voté par le Conseil de la République et qui 
mie parait intéressant. 

En effet, il suftit de lire ce texte pour constater que Te Conse] 
de la République à examiné le probléme de la délimination des 
activités des entreprises nationales vis-à-vis des entreprises 
privées, 

La raison en est que les industries nationales, depuis l'appl- 
cation du plan Marshall, ont bénéficié de la quasi-totalité des 
crédits Marshall accordés à notre pays. 

Rien entendu, nous ne nous opposerons pas aux di*positions 
prises pur le Gouvernerment en cette matière. Des mesures 
certes excellentes ont été prises notamment en faveur des 
Houillères nationales, de Ja Société nationale des chemins de 
fer francais et d'Electricité de France, 

Mais, en ce qui concerne les industries privées, nons sommes 
obligés de constater que ces dernières n'ont pratiquement ju 
bénéficier de ces crédits on tout au moins qu'elles n'en ont 
bénéficie que dans une tres faible mesure. 

Or, le probléme est assez important, En effet, M. le président 
du conseil lui-même, dans sa déclaration, à fait allusion, d'une 
part, à une politique du crédit beaucoup plus large et plus 
souple, précisément à l'égard des industries privées et, d'autre 
part, à une aitribution plus importante des crédits Marshall pour 
ces indutries qui vont avoir à lutter, comme le disait il y à 
un instant mon ami, M. Palew<ki, étant donné la réorganisation 
de l'économie de l'Europe, qu'il s'agisse de la question du traité 
d'union douaniere franco-ilalienne ou de la question du pool 
charbon-acier. 2 

Il est vrai que nous discutons le budget avec sept mois de 
retard; mais il faut reconnaitre que le Conseil de Ja République 
nous à permis de nous saisir de tete question qui pour nous, 
revêt une très grande importance, c 

D'autre part, nous ne connaissons pas le stalut des entrepii- 
ses nationales et nous serions très heureux de savoir à quelle 
date le Gouvernement saisira F Assemblée de ce problème qui, À 
mon avis, rejoint les préoécupations du Conseil de Ia République; 

Je serais très heureux de connaître sur ces divers ponts 
l'avis toujours très aimable et compétent de M. le ministre du 
budget. 


M. le président. [a parule est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, inistre du budget. Je ne veux pas manif, 
de répongre à l'anable invitelion de M. Fhecttcn. 
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quoique ce sujet ait déjà été tr iité lors de la discusion en 
TT crée lecture, Je lui indique qu'en ce qui concerne les pro- 

ons du Conseil de la République Je he pu S (] l'apprt uver 
|, indications très pertinentes données par M. le rapporteur 


neral de la commmision des finances dans son rapport qui 


d'ailleurs, sans que je lui en retire le mérite, correspondent 

observations que javais moi-même €lé conduit à vpre- 

5 r devant la seconde Assemblée, 

Je Conseil de la République à voulu trouver un système qui 
nette de favoriser davantage le secteur privé, Cette préo 
tion rejoint un certain souci du Gouvernement, puisque 

1 avez remarqué que, celte année, a été opéré un tranéfert, 
rdre d'une quarantaine de milliatds, du financement du 
teur public au ten: du secteur privé. 


Le Gouvernement, pour des raisons que M. le ministre de l'in- 
rie et du commerce expliqueérait mieux que moi et que j'ai 
ülleurs déjà développées, ne pouvait pas aller au delà, non 
t qu'il entendit favoriser uniquement les entreprises nalio- 
niisées en raison de leur forme juridique, mais parce qu'il se 
ve que ces entreprises détiennent les secteurs de base de 
nomie. Leur équipement n'était done pas jugé préférable 
des raisons sentimentales à l'équipement des autres, mais 
vait être considéré comme prioritaire en raison de là struc- 
t économique elle-même. 


M. Paul Theetten. Sur ce point, nous sommes d'accord. 


M. le ministre du budget. D'autre part, suivant là pensée qu'if 
wait manifestée, le Conseil de la République à établi un texte 
ui n'aboutirait pas au résultat qu'avait Jui-mème recherché 

1 qui risquerait même d'aboutir à un résultat contraire. 

En effet, le Conseil de la République avait envisagé une 
tranche conditionnelle en faveur des entreprises du secteur 
privé, Cette tranche conditionnelle devait passer au delà d'un 
{utal d'emprunts à effectuer par FEtat pour une somme de 105 
| rds de franes. H avait, d'autre part, réservé Ja faculté 


‘e en première lecture aux entreprises nationalistes 
contracter elles-mêmes des emprunts et, à concurrence de ces 
emprunts, de financer leurs propres travaux. 

Que se serait-il passé ? Pour la raison que le rapporteur du 
projet avait exprimée devant le Conseil de la Répubhque, il 

t certain que les entreprises nationalisées parviendraient à 
<e procurer par emprunt direct 28 milliards de francs pius fact- 

ment que l'Etat ne pourrait dépasser 103 milliards de francs 
par emprunt purement d'Etat. Ainsi, de toute manière, l'entre- 
prse nationalisée aurait été servie, &i je puis dire, alors que, 
fur! probablement, l'entreprise privée ne Paurait pas été, Une 
partie des travaux, dont le financement est prévu par voie 
‘emprunt et qui intéressent d'ailleurs d'ores et déjà les entre- 
prises privées dans une certaine mesure, n'auraient pu être 
uverts, puisqu'on aboutissait à exiger de l'Elat qu'il réalise 
lui-mème la plus grande partie des emprunts. 

\vec plus de souplesse, le Gouvernement, par son texte, 
vait laissé le soin de réaliser les emprunts, soit à l'Etat, soil 
iux organismes. Ainsi, de toute manière, nous ne pourrions 
ulopter le texte du Conseil de Ja République sans courir le 
risque d'aller à l'encontre de la pensée dont il s'est lui-ruérne 
inspire, 

Au surplus, le Gouvernement avait déjà fait un effort dans 
le sens indiqué par M. Thectten et je crois pouvoir dire qu'il 
n'est nullement en contradiction avec les vues générales expri- 
muces par notre collègue, 

Mais tout ne peut pas être réalisé immédiatement, I s'agit 
d'abord de terminer les travaux commencés et les programmes 
en COUrS, 

Néanmoins, bonne note est prise des indications de 
M. Theetten qui ne sont pas contraires aux vues de la poli- 
lque économique du Gouvernement. 


M. Paul Theetten. Sur ce point, nous sommes tous d'acecrd, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1° dans la rédaction proposée par 
l1 commission, 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
” e 


= 


[Artic le {°* bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 1% bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU: 

« Le Gouvernement déposera, avant le {°° septembre 1950, un 
projet de loi tendant à préciser les limites des activités des 
entreprises nationales et à organiser leurs relations avec les 
cnlreprises privées éventuellement concurrentes, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) : 


M. le président. En conséquence, l'article 17 Lis est rejeté. 





[art » et 1.] 

M. le président. Tes articles 2 et 3 sont réservés jusqu'au 

vote des états B et C. 
ETAT B 

M. le président. L'état BR, qui constlue le tableau, par 
catégorie de fravVaUux, des di pets de travaux neufs des nire- 
prises nationales et de Ja Société nationale des chemins de fer 
ITaHCAIs 1 Cle ilopté conforme pat leux As nh'ées à 
l'exception de la ligne 3 Gas de | ra x neufs 

] Assermbli ) national: ivail dm pl Photit 118 » 1e 
autorisation de pavement de S milliards d 

Le Conseil de I République a réduit {l lion da 
{ nniilion de francs, la ramenant à 7.999 

la COfHIHISSION propose d'accepter cet! FCUU 

Personne ne demande Ja pa ole ? 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission. 

L'Assemble 0e, const ll À (l lople la prop \ d it Cotrn- 


PHISSION 


M. le président. Pour l'état C, la commission propose la noue 
velle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amende par le Conseil de à Républiqu 


Erar C 


Tableau des avances et des prêts autorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 





—! 
s | 
ee 
w, © 
Se 24 DÉSIGNATION DIE PRÊTS SOMMES 
er …( 
| 
| & {er Préts autorisés par l'article 2 
] Energic 
1 Prêts aux Charbonna le Fra Il 
2 an des cc cs eue ds on [ 400000 
2 P els à Ele l ite de | COS echo ésetsdussve x th tu} 
; Prêts à Gaz d Fra DA & 100.04) 
4 Prêts à la { DNPAaSI halionaie du KRhôti 11 IN) (MK) 
5. CPE D TR shethtonrévesates] RURLLIRE ET 
LL 
Î If, — Communicatior 
5 Prêts à la Société nationale des chemins d 
| f fra CAS. soso. 14) _00) 
Le] P ra national \ I 10) (HU) 
| ES : 
| SE ÉNRORREENEs OR TT Ts cadtrenst 6.040.000 
Li 
| II Acri re, ind { ] l'a le { 
| machinisme agricole | 
7 Prêts pour la réalisation du plan de moderni 
sation et d'équipement dans l'agricullure € 
| dans l'ind PR PR crade otatar ai | 1 600.000 
| « 
| IV Enirepris( industrie s el cormm | 
| { HCS. | 
& Prèts pour la réalisation du plan de modi | | 
| salion el d JUIpETNE t dans ces entr { | a! A (MU 
V. — Investissements hors de la métropole | 
9 |Préts pour la réalisation du plan de moderni 
| sation et d'équipement de l'Algérie, de la 
MRUTCONS CROP | 16.100.000 
10 Prêts à l'administralion des chemins de fer! 
| de la Méditerranée au Niger................ | 82,00) 
11 \vances à la caisse centrale de la France! 
| d'outre-mer pour le financement du plan dt 
| modernisation et d'équipement dans les 4 | 
| partements ét territoires d'outre-mer...... | 23.100.000 
42 Prêts" pour la réalisation d'inveslissements en! 
! HOME culs rbdisislesiucertisednaeses | 5.100.000 
42 bi | Pr pou l'6 Huipernen dé station radio 
NT ee retnelo ennuis ane dan 500 .000 
13 |Prêls pour la l lion d est nel e] 
LUS PANIERS RER PME" TP EN ATEN ENS | 2.400.000 
| 5 
TR nds entionidiaceive doutes | 13.582 ,009 
] Pont 9 milliards pour le remboursement de crédits ban 
2) Dont 8 milliards pour le remboursement de crédits bancaire 
) Dont 300 raillions pour le remboursement de édits bancaires 
‘) Dont 7.509 mill r mhoursern l édits 1 res 
et 8 milliards représ nt la part à la charge de la S. N. C, 1 1 
1950 4 
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£ RE Avec le texte qui nous est soumis, nul he sait comm: F 
e credit disponible sera utilisé, À 
Déz| J'entends bien qu'il est dit, à ce goragraphe 3, qu'il 
E 8x DÉSIGNATION DES PRÊTS | SOMMES l'avis conforme des commissions des finances de LA : 
m1 = ï | | haliunale et du Conseil de la République. Mais cet avis pi 
| | semble insuffisant et nous serions désireux qu'on x tit 
u | - ere | mittiers de PRES à l'avis de la commission de la production industrielle qu 
45 bis | ÿ| Crédits disponibles en vue d’une aug CCSSE, Uepus quelques adnitiee >, ue se preoccuper, dahis ies 
menlalion des dotations de certaines! lions que Vous savez, du probléme des crédits d'investiss ; 
| lignes, conformément aux dispositions! el d'équipement. ù 
du paragraphe de de larlicle 2..,..,.... | 5.160.000 Je veux croire que M. le ministre de Ja production indus: 
| et : à qui à été fort longtemps le président de notre commis : 
Folal pour les prêts aulorisés par l'ar-| qui, à certains tuoments, Lous à aidés à défendre les » 
) Ke Ê Huit MN (KW) * . ‘ ) 
| dé se tata del 5 RS ci dde LEE ë d'investissemegts, voudra bien ne pas e‘0pposer à ma di 
| et qu'il sera au moins précisé que, pour Futilisation event 
| «> Prèts autorisés ÿer l'article 3 | de ces crédits, on demandera l'avis de la commission à 
| production industrielle en mére temps que Favis de 
44 |Prûlts divers d'intérêt agricole ou rural 4 ins| miss.or, des finances. (Applaudissements à l'éxtiéme qau 
ja ronolte les déparle DIE ‘outre 
| es jai n + : L ii 1941. loi sr Ÿ Fi. tue, | M. le président. La parole est à M. Finet, auteur du deu IL: 
| Joi du 23 décermbre 1946, art. K3, prêts indi-| amendeinent. 
1 | ' ñ la sl h Ge " )! de an . . té 
| 198. : | "6, loi 4 | 29 Mate 26e es gp o.299.998 M. Maurice Finet. |! M aurait _ clé beaucoup pius LE nie, 
as |Préis divers (loi du 3 novembre 190, loi du! dans le rapport pour avis que j'ai établi au nom de la m é 
| 49 mai 19, loi du 21 mars M1, loi du! de lai commission de la production industrielle. d'e: ef 
| 01 mars 1047, art. 88 Jai du S août 1947.| l'opinion unanime de la commission, Je n'ai pu jater r 
| et. 70 et 51, loi du ‘1 mars 1958, art. 27, loi qu'au nom de là majorité. 
du 21 mars 1947, art. 87, loi du 26 seplembre | M. Romeaute est ris doule intervenu au nom de là minuit 
| A8, à 00) PECEPECEP EEE ECERE EE CEE esnse » | 1.119.000 Mais je suis heureux de constater que sa thèse rejo n 
dé "To r ve RS : 200000 amendement que j'ai déposé et qui reprend, en quelque ; 
. “ouber ai finis ant t ec id aie és : 3 l'opinion de Fa commission. 
| Total pour les prèts autorisés par! Cet amendement demande, en effet, que pour les Houilles 
| VRP NE ETS ENT 0.618.908 de France les {ravaux de modernisation et d'équipement 1e 
| Re soient pas interrompus en cours d'année. 
| | er : Nous savons que ces travaux d'équipement sont nécessite, 
Folal pour Pélal GC... | 369. 130.998 parce que les filons S'épuisent et parce que les mines he i 
e | : pas éternelles, Aussi, je dernande à l'Assemblée de bien vor 
adopter mon amendement, afin de rétablir le crédit au 
Je suis sais ur l'état €. de deux amendements avant Île en premiére lecture par FAssemblée, 
nome ( à !, "4 Ve xx à présenté par M. Gabriel Roucaule el M. le président. La parole est à M. le ministre de linducte 
de second qur M. Fimet, et du connnerce. 
Ces amendements sont ainsi coneus: k « : . : 
« Paragraphe 1. — Prêts autorisés par Fartiele 2: M. Jean-Marie Louvel, sinistre de l'industrie el du coma. 
« Pyéts aux Charbonnages de France et Houiilères de bassin, La senc + sg: des linances a apporle, par rapport au texte \ 
MA AS RAS de Ponts en première lecture par L Assemblée nationale, un certin 
« Retablir le montant du prèt adoplé en première lecture moimnbre d'ubattements el le paragraqihe [°" de l'état C co: lt 
ar l'Assemblée nationale. soit 60.900 millions de franes. » | nant l'énergie, comme lout rappelé M. Roucaute et M. Finet 
* Ces abattements sont les suivants: 1.200 millions de fran 
La parole est à M. Gabriel Roucaute, auteur du premier atnen- our les préts aux Charbonnages de France et Houitléres de 
dement, me 200 millions pour les prêts à Electricité de France «à 
M. Gabriel Roucaute. Me-danes, messieurs, je demanue, {milliard pour les prets à la Compagnie nationale du Rbhor: 
après le rapport pour avis de Ja commission de ka prodiwtion Sur le premier point, je rappelle à l'Assembiée nalionaïe que, 
industrielle. le rétablissement des crédits volés en première lors de Ja discussion en premiere’ lecture, la commission des 
lecture par l'Assemblée nationale. finances avait déjà opéré un abattement de 2 milliards de frac, 
Sans doute, la commission des finances n'a-t-elle pas suivi auquel Je Imélals opposé. 2 k 
coumplétement le Conseil de la République dont la décis'en . L'Assemblée avait bien voulu me suivre et rélablir le ere 
avait eu pour effet de réduite de 23 milliards de francs Îles initial. ERP Lee + AN LS 
préls autorisés pour le chapitre concernant l'énergie, dont 12 Aujourd'hui, ia commission des finances propose un alle 
iniliiards pour les Charbonnages de France. ment de 1.5) millions de franes, Je dois lui dire que les raisons 


} que j'avais données à l'Assemblée nationale à lencontre : 
abattement de 2 milliards, lors du vote en première lecture 
conduisent également à nropposer à la réduction de 1.000 
liüns de francs aujourd'hui proposée, 


I n'eu reste pas moins que la commission des finances nos | 
ésente des propositions comportant une réduction de 3 mil ! 
Ï irds de france, dont 1.309 millions pour les charbonnages. : 
Fun l'état présent des choses, nous he saurions accepler celte | 
réduetion qui viendrait, à «en pas douter, aggraver la situation | M. Francis Leenhardt. [rés bien! 
| eres M ounales € \ copiseét »] » SOI ies 
pr be « pepe ve Aus + et, par conséquent, le sort des | à je ministre de l'industrie et du commerce. Je rappelle. (1 
ra re CRE x l etfet, à l'Assemblée que le montant des prêts demangiés par | 
| 
1 


d : » à ve Liv] Q lac inoc » SE , 
En effet c'est au moment où le chômage sévit dans les mines, Gouvernement et adoptés en première lecture s'élevait, 


où on cominence à licencier du gersomnel, où on procède à que le montre l'état C, à 60.900 millions de francs, dont 9 

la fermeture d'un certain nombre de mines nationalistes et: liards pour le remboursement de crédits bancaires. 

du secteur privé, c'est au moment où le Gouvernement sa |! Ces 60.900 millions de franes correspondent à 6 milliard< « 

] épare à mettre en ippucation le prooi franco-allemand de \ travaux <e décomposant ainsi: 4.500 millions de francs | 
‘acier et du charbon qu'on nous demar.de de réduire de plu | les habitations et les œuvres sociales des Houillères: 1: n 

sieurs millards de francs les crédits affectés aux Charbonnages liards de franes pour les travaux neufs à moyen terme; 22 nil 

de France. Je deménde, au contraire, le rétablissement du | jiirds et demi pour Les grands ensembles et 28 miÿliards poux 

crédit et le retour par l'Assemblée à la position qu'elle avait | les industries de la houille. 

adoplée en première lecture. | Si, de ce total de 6 milliards de francs, nous enlevons 18 
Par ailleurs, au paragraphe 3 de l'article 2, il est fait mention 13 milliards correspondant aux travaux neufs à moyen Îe , 

d'un ‘eredit de t66 millions de frarcs qui serait à utiliser en qui sont assurés par autofinancement des Charbonnages 0e 

vue d'une augmentation de certaines dotations. France, il reste 4.500 millions pour les habitations, 22.900 mr 
Ce crédit provient sans doute — et, si je me trompe, en lions pour les grands ensemb'es et 28 milliards pour les incuis- 

\ |} * voudra bien me le faire remarquer — des réductions suivantes : tries de la houille. , 


Je tiens à préciser à l'Assemblée qu'aucune réduction ne 





1.500 mullions de frares pour les mines; #0 millions de francs ET ral : 
pour Electricité de France; { million de franes pour la Comyn- possible sur les erédits concernant les habitations, qui se li" 
gnie nationale du Rhône et 160 millions de franes pour la compa- laient, dans la prévision initiale, à 8 milliards de franes et 
gnie Air-France, plus, je crois, les ? milliards de francs rétablis ; par un effort très remarqué, on à ramenés à 4 milliards et 
par le Conseil de la République sur les irvestissements consa- | Il n'est pas possible non plus de réduire les crédits col 
rés à l'Indochine et qu'en première lecture l'Assemblée natio- ! nat les industries de la houille. Je vous rappelle, en effet, ‘ 
ces crédits sont destinés à assurer le programme de renouvert 


hale n'avait pas retenuk. 
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et de développement des centrales électriques et des 
e< minières, travaux qui sont indispensables à Féconomite 


l'Assemblée acceptait l'abattement de 1509 mifhions 
s qui est demandé, les Charbonnages de France ne 
ent le faire porter que sur les grands ensembles, Mais 
‘oue L'Assemblée sache quelles serment les conséquences 
| ; 2 500 millions de francs de travaux sur lesquels porte 


] battement de { milliard et deun correspondent — je tiens 
nfirmer — à des travaux actuellement engagés Aucui 
jauail nouveau n'est prévu, 
autre part, ces 22.50 millions correspondent à un grand 
bre de travaux disséminés dans 1es d'fférentes houilières 
ins. C’est dire qu'il faudrait réparti le total de l'abat- 
{ teur de nombreiix fravanx, 
ui demandé aux Charbonnages de France comment, le cas 


. ils feraient cette répartition. Hs 

meut devrait porter sur les travaux dans les 

Nord et du Pas-de-Calais, sur le siège 13 à Nœux, 

o IS à Les et sut le si ee 6 à Lies li: dans le bassin 

Lorraine, sur le siège de la Honve, le aege de Gargan, Île 

de WendeHIH, Le Fauiquemont et le siège de 
hwiller ; i 


le bassin des Cévennes, sur Île 
le sroupe du centre el le sivyre de 
eur le siège de Verpilleux ct, 
siege de Viilluret. 

s ces différents sièges, où bien if faudrait 
et simplement les travaux, avec toutes les 
cela comporte, notamment x mise en chômage de nom- 
ouvriers et le payement de dédits importants aux entre- 
urs — ce qui est une dépense parfaitement mutile on 
il faudra't étaler les travaux dans Ie temps, lorsque cela 
possible. 

ete 


ion de 


m'ont 


SUIVaits: 


répondu que 
l'{ [EUR 


svt 


siège de 
Stege 

dans la 
les houillères du 


Gulis 
Ll'alssessi 


dätis 


arréler pure- 
consequences 


dans cette derniére hypothèse, je dois attirer 
l'Assemblée sur je fait que l'amélioration du prix 
revient de nos mines, qui est un des points sur lesquels 
Charbonnages de France portent tout particulicrement Jeur 
on, en serait reeulée d'autant 

+ dire qu'une réduction d'un milliard et 
ot, en fait, qu'une manvaise économie, 


t à l'encontre de Ja politique poursuivie 


derni ne consti- 
qui irait cormple- 
par les Charbon- 
l'est même à craindre que ce retard du programine de moder- 
! on des houitlères n'ait pour conséquence d'a la fer- 
melure des puils de mines qui se trouvent actuellement dans 
une situalion défavorah'e. 

C'est pourquoi je demande à 
accepter les amendements déposés par M. Finet et M. Roucaute, 
et qui tendent à rétablir, pour les prêts aux Charbonnages de 
lance, le chiffre initialement adopté par l'Assemblée nationale, 

En ce qui concerne les prèts à Electricité de France, il est 
demandé un abattement de 500 millions sur un crédit de 98 mil- 
Jards 50) millions, dont S milliards pour le remboursement de 
credits bancaires. 

Je dois dire en 
ranes sur 90 milliards de travaux — 


célérer 


l'Assemblée de bien vouloir 


: 


toute Jlovauté que, s'agissant de 500 millions 


réduction certainement 


{ 

i ure à lapproxtmation avee laquelle à été calculé le 
} int des travaux — il m'est difficile de faire une opposition 
farouche à cet abattement. Je sais que les travaux seront conti- 
nues avec la même diligence et la même activité. Par consé- 


quent, si l’Assemblée tient absolument à maintenir €et abat- 
Î \, je Le regretterai sans autrement v faire d'objection. 

Resle Ja question des prêts à la Compagnie nationale du 
Phone, sur le montant desquels est proposé un abattement d'in 
milliard de francs. Dès que j'ai eu connaissance de cet abat- 
tement, j'ai pris contact avec la Compagnie nationale du Rhône 
el Voici les renseignements qui m'ont été donnés, 
Sur les chantiers de cette compagnie, des grèves ont sévi, 
nolimment sur le chantier de Donzere-Mondragon, grèves qui 
ont duré six semaines et qui se sont traduites par un retard 
iuportant dans les travaux. La compagnie, très lovalement — 
el je l'en ai remerciée — m'a dit qu'elle pouvait se contenter, 
celle année, de 14.700 millions pour poursuivre le programme 
en Cours, puisqu'il y à eu un retard dans les travaux, retard 
qu'il lui est impossible de rattraper. 

l’our me résumer, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
äccepler les amendements de M. Finet et de M. Roucaute qui 
tendent au rétablissement du crédit initialement adopté pour 
les Charbonnages. Par contre, j'accepte les propositions de Ja 
Commission des finances en ce qui concerne Electricité de 
France et la Compagnie nationale du Rhône, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


. M. le rapporteur général, La commission des finances demande 
4 l'Assemblée, en termes très simples, mais très fermes, de 
le pas retenir les amendements proposés au texte soumis à ses 
délibérations. 

Le problème est simple : il s'agit de savoir si des réductions 
Cpeérees sur les crédits affectés à de grands ensétnbles et à de 








PEN 


le dimi- 


grandes entreprises nationales auront pot ISCqUErx 


nuer le potentiel de ces entreprises et constitueront, en parti 
cuher, une gène pour les Charbonnages de France comtne pour 
Electrieté de France 

Votre commission des finances ne le pense pas. Les modifica 
{ions apportées aux erédils d s deux parties du budget 
‘auront pas plus pou ultat d lente la production char- 
bannière que de modifier Factivité d'Electricité de France 

Par contre {4 j'insiste sur ve point il s'agit de savoir si 
nous sonmmes disposés à consacrer quelques milliards de francs 
i l'équipement rural tant rlt ( li TE l pa emment:s itiX 
travans d'adduetion d'eau et autres demandes instamment par la 
plupart des matres de France, on pour permettre Pacheve 
ment d'un mnbre de travaux, mous à lier les 
communes de France à d it ubl 4! | la lil 
ration, ont d il | milliard 

Au is-f1 IS tant! » nart l'in elliience de lével [RETRTN put 
devrait constituer pour notre pavs une sout le riches le 
tourisme français * 

Nous Vous proposo de d le {6 millions de francs 
supplémentaires les organismes intéresse pour permettre, 
confie | \inee de ri d ja, une auginen! trio enstble du 


tourisme, Celle politique, en mème temps qu'elle doit rehausser 


euro st * plan e D hivwe de notre nation. dont ipporter 
— et M. le ministre du budget ne me démentira pas dans les 
cuisses de l'Etat, plus particulièrement à a Banque de France, 
un nombre appréciable de devises fortes dont ‘lutilitée est 


incontestable pour Ja x mème du pays. 

Dés lors, il faut choish ut abandonner tout cela où diminuer 
lun nombre de m ird l'aileurs extrêmement réduit, les 
crédits de grands ensembles qui n ouffriront pas de cette 
diminution, pour reporter ec milliards sur lequipement rural 
et sur le tourisme, I me semble qu'il v a là un choix que a 
majorité le cette Assembl levrait faire très facilement 

nv a, d'ailleurs, dans la proposition que je fais au nom de 
la très grande majorité de la muinission des finan ibsolu 
ment rien qui soit dirig mtre les Charbonnages de France mi 
contre Electricité de France, H v a ut ur d'équihh «il par 
tion équitable des crédits entre des activités nationaies. { l 
pourquoi je demande à l'Assemblée de bien voulo VIe Sa 
Comruission des finances \pplaudissemt nuls sur divers bar “.) 


M. le. président. La parole est à M. Gabriel Ro 
M. Gabriel Roucaute. Je voudrais répondre Hi 


Vernet à qu ]- 
nt inexact de M. b 


{ui 
RE ppor 


ques déclaralions qui me parals 

teur pour avis de la commission de la produchon industrielle, 

Notre collègue, en effet, a semblé dire, dans sa deuxième inter- 

Venllon, que la Hiaijorits de la cornmmission était rangée à oi 

avis, alors que ec est exactement le contraire aut s'est produit, 
Aprés sa participation à Ha réumeon de a commission di 


omission de fa 
proposet par 


shunplement r ail- 


Malider à ja 
les rédin 


nailentanl 


finan . M. Finet est venu de 
2 Lion industrielle d'a 
à COHHIHISSIOI fiiluri 


Lions 


leurs, de déposer un vœu, C'est seulement je iens à Pal 
Ie devant linsistance des membres de notre groupe, devant 
celle aussi de certains membres du groupe socialiste et de 
M. Beugniez, que je vois à son banc, que M. le rapporteur pour 
avis de a commission de là production industrielle s'est rangé 


à notre thèse pour réclamer Île rétablissement total des 
votés en prenuere lecture par FAssemblée nationale 


cr! dits 


de demande à FAssermblée, pour ja deuxième fois, de voter 
mon atmendement et de prendre en considération les déclara- 
tions de M. le ministre de la production industriell 

C'est avec raison que M. le ministre a déclaré que Jes 


arguments qui ont été invoqués il y ce sujet 
sont encore Valables,. 

Bien entendu, il ne s'agit pas d'opposer diverses branches 
de l'activité nationale, agi ture ou tourisme, à d'autre 
manifestalions de la vie nationale, Mais, en l’état présent 
il serait anormal et inefficace de réduire les crédits, déjà 
insuffisants, qui sont d houilléres nationales et à 
d'autres industries nationalisées, 

C'est pourquoi je maintiens l'amendement que j'ai déposé 
et Je lematid le seruti (Applaudissements à l'erlrêéme 
gauche ) 

M. i& president. Là parole e-t 


A ! 


ad là als IsSOII, 


à quelques mois à 


"A4 


! 
Choses, 


tur 1 
est ilUX 


à M. Lecnhardt, pour répondre 


. Francis Leenhardt. L'Assemblée doit faire un choix délicat 
entre la thèse qu'à soutenue M. Louvel au nom du Gouverne- 
ment, et celle qu'à développée M. le rapporteur général au 
nom de là commission des finances, 

Je rappelle d'abord que, lors de la première lecture, de très 
longues séances ont été nécessaires pour que nous puissions 
nous déterminer, Il nous est difficile, au moment où le texte 
revient du Conseil de la République, de faire abstraction de 
tous ces débats et de toutes les décisions et conclusions aux- 
quelles nous étions parvenus 
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M. le rapporteur général 
des finances, qui tend à retenir 


Conseil de Ja République, Je ne 


soutient Ja thèse de 


que nous aurions toit de nous déterminer autrement que Îles 
Veux fixe sur le calendrier. 

Nous somint en effet, le 19 juillet, 

Comte la pit iSé, HV à un instant, M le ministre de 
l'industrie et du commerce, si nous arrétons certains travaux 
qui font partie des grands ensembles dont la réalisation est en 
coul l'avctivite de certains chantiers la liste precise HOouS en 
ü «lu doi nee Va se trouver Coin} romise €! les sociétés hatio- 
nales devront paver des dédilts jiimportants et prévoir des licen- 


! n t 
Ccierner) 


Du point de vue financier et économique, c’est là une noticn 
extrémement difficile à soutenit 

De l'autre côté de l'option, 1: sommes absolument per- 
suadeés qu'il v à beaucoup plus à faire que ce que le Gouverne- 
inent nous à proposé jusqu à présent pour le tourisme et l'équi- 
pement rurul. 

D'autre part, nous savons que le rythme actuel des décaisse- 
iiéenils dal ce domaine 11 “permet pas de penser que des 
crédits nouveaux pourraient étre utilisés pleinement dans le 
Coutalit dé ett hhice, 

l'aur conséquer c'est lors de l'examen du prochain budget 
que nous aurons à exposer h0s préoccupations, élant donné que 


M. le ministre de l'industrie et'du commerce fait déjà de Jourdes 


concessions par rapport aux prernicres décisions qui ont cté 


pur 


prises Assembice nationale 

Il me semble qu'entre la position du Gouvernement et celle 
de la commission des finances, FAssemblée nationale serait 
bien insprée en maintenant ses décisions antérieures et en ne 
prenant aucui décision susceptible d'arréter des travaux. Une 
telle position, je le répète, condämmnerait les sociétés nationales 


à verser des dédits Hnportants 
ctre contrepartie, que des 
d'autres postes pourraient être pleinement utilisés, 
la date à laquelle nous 


sans que l'assurance puisse nous 
{transférés sur 
étant donné 


donnée, erl crédits 


s0HHHCS, 


M. le président, Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Gabriel Roucaute et Finet. 
de sis saisi d'une demande de scrülin présentée au nom 


du {roupe communiste, 
Le serutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne he dermande plus à voler ?.. 


Je scrutin est 
(MAI. les seccrelaires font le dépouillement des votes.) 


1 
C10S, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CM RE Di ie PRINAP EN PI PT PEER . 479 
MR OPINO ADN, tasses fireutesnt 1 208 
Pat’ D'AUGDHON......:..60 919 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Goudoux a présenté, à la ligne 2 
hienit ainsi CONÇU: 

« 2 Préts à Electricité de France. 98 milliards de francs ». 

« Rélabhr Je montant du prêt adopté en premiere lecture par 
l'Assemblée nationale, soit 98.500 millions de francs. » 

La parole est à M. Goudoux, 


M. Jean Goudoux., Mesdames, messieurs, par cet amendement, 

nous demandons le rétablissement du crédit voté en première 
lecture pur l'Assemblée nationale, 
s Je Con ‘! de la République a ôpéré une 
$S milliards sur les prèts à Electricité de France 
mission des finances propose de ne pas tenir compte 
entièrement de l'avis du Conseil de la République, elte ne 
rétablit cependant pas totalement le crédit Voté par l'Assemblée 
hationale. 

M. le ministre nous a déclaré qu'il acceptait cette diminution 
de 500 millions de franes. 

i Je rappelle que les crédits d'investissement ont été diminués 
de 10 mulliar?s de francs à la suite de l'adoption d'un amende- 
suent de M. Louvel le 28 décembre dernier. 

M. Louvel est actuellement ministre de l'industrie et du com- 
Jerce 

A l'époque, nous n'avons pas voté son amendement et nous 
avons démontr: que, contratrement à ce qu'il prétendait, il 
n'était pas possible de réaliser l'économie de dix milliards qu'il 
proposait et qu'il fondait sur une hypothétique diminution des 
prix et le contrôle de la passation des marchés. Nous avons 
prouvé qu'il s'agissait d'appliquer une politique de ralentisse- 


de l'élut C, un amende- 


diminution de 
et si la com- 


hois 


de nombreux projets qui attendent un commencement d'exé- 
cutioii, 


duent, de freinage des travaux en cours et de Fucement d'exée | 


la commission 
en parte, le texte volé par le 
puis in'empéchet de considérer 


SE 

On n'a, d'ailleurs, ouvert aucun chantier en 1950. pas 
qu'en 1949. Dans la plupart des grands travaux en cour 
gros œuvre sera terminé à la fin de Fannée ou au cour: 
l'année 1951, Des licenciements sont déjà prévus pour les 
à venir dans certains des chantiers les plus importants €! 
miliiers d'ouvriers et de cadres des chantiers de barrace ni 
se [Trouver sans emploi. | 

Que ferez-Vous, monsieur le ministre, de ces travailleur: 
ont f des efforts ‘pour accélérer léquipernent 1 
clectr que du Pas ? 

Vous en fer des chômeurs, c'est tout ce que peut d 
votre politique. 


res 


non plus, parachever l'équipement hydro-électrique. Vous } 
guez pluiôt une politique de liquidation. 

Non seulement aucun chantier n'a été ouvert. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. € ét jet 
De nouveaux chantiers ont été ouverts. 

M. Jean Goudoux. er! certains ont élé fermés, comme 
de Montpezat où aes centaines de mullions ont été diépen et 
| travaux o cle 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Pa: Qu ! 
ils continuent 
i ‘ . 


MAIS 
Oùu 1€5s AFTFTCICS.. 


M. Jean Goudoux. mais, en diminuant les érédits destiite 


à Électricité de France, Vous empèchez cet organisme de ler 
ses engagements, et vous acceptez que Ja loi sur les concessios 


du 16 octobre 1919 ne soit pas appliquée, comme c’est 
pour la ligne de chemin de fer Paris—Aurillac—Béziers, coup 
depuis le 15 mai entre Bort et Evgurande. 

En réalité, c'est le Gouvernement qui est responsable, car il 
ne met pas en œuvre les moyens nécessaires pour le rétal 
sement de cette ligne, 

Pour toutes ces raisons, et considérant que les crédits ne sont 
pas suffisants — je rappelle à ce sujet qu'Electricité de Franc: 
avait réclamé 110 milliards et que nous ne pourrons, tout ou 
plus, que voter 98 milliards 500 millions — nous demandons 
le rétablissement des crédits votés en première lecture pur 
l'Assemblée nationale. 

Nous appuvons cette proposition d'une demande de serutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je demande à l'Assemblée de vou. 
loir bien se souvenir du débat qui a eu lieu au cours de l'exa- 
uien du projet en première lecture. 

Un certain nombre de nos collègues, appartenant d'ailleurs 
aux différents groupes de cette Assemblée, ont insisté pour qui 
les crédits d'équipement rural et les crédits de tourisme soient 
sensiblement augmentés, La commission des finances, tenant 
compte de ce Vœu, qui n'avait pas pu êlre réalisé en premiere 
lecture, l'a traduit en seconde lecture par des amodiations «4 
crédits au terme desquelles l'équipement rural recoit une dot: 
tion supplémentaire de 3% milliards 500 millions de francs e! le 
tourisme une dotation supplémentaire de { milliard 500 mil- 
lions de francs. 

Déjà, par un premier vole, l'Assemblée nationale vient de 
distraire de ces chiffres { milliard 500 millions de francs. 1 
faut, maintenant, prendre ses responsabilités, 


M. Albert Lalle. Très bien! 


M. le rapporteur général. Où bien l'Assemblée maintiendra 
certaines facilités aux grandes sociétés nationales, qui peuvent, 
dans la mesure où leur situation est prospère, contracter des 
emprunts pour développer leurs moyens d'action, ou bien elle 
tiendra compte de tout ce qui a été dit en première lecture. 

Je demande aussi à chacun d’entre vous de vouloir bien se 
reporter par la pensée à son propre département pour appré- 
cier l'argument qui consiste à prétendre que les 3.500 millions 
de francs prévus pour l'équipement rural ne pourront pas étre 
utilisés, On peut apporter ici l'affirmation que cette somine 
sera ulilisée, je dirai même parfaitement bien utilisée au cours 
de l'exercice 1930, (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

Ce sera ma derniére intervention sur ce sujet, car je n'ai pas 
l'intention de jouer, au nom de la commission des finances, 
le rôle de l'artichaut qu'on effeuille progressivement. 

L'Assemblée prendra ses responsabilités en toute connais- 
sance de cause. 

IL faut qu'elle sache bien qu’en rétablissant successivement 
tous les crédits elle privera l'équipement rural, qui est absolu- 
ment indispensable, de ressources supplémentaires et qu'elle 
enmipêchera également cet essor du tourisme que la France con- 
sidére comme une nécessité nationale. 

L'Assemblée avant pris ses responsabilités, je n'aurais plus 





4, -gu'à w'incliner, Mais, au non de la commission, j'ai le devoir 


IL est vrai que vous ne vouiez pas, et votre Gouvernemiit 


€ 


En Momie is 


CS rem ALTER bi 


‘1 
li 
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d'attirer une dernière fois sou attention sur l'importance de 
te affaire. (Applaudissements au centre el a gauche. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du Commerce. J: souhaite 
que M. Goudoux veutile Inen retirer Son atmendement. 
ouand ce projet de lui à été examiné par l'Assemblée en 
“mière lecture, je crois avoir démontré, en me HNumtant au 


ie 


" P . 

an technique et en écartant toute précecupalion pohhqne, 
que les crédits qui nous élalent demandés etaient suffisants 
wur permeitre la fouruitire à l'économie nationale de l'ener- 


ñe électrique dont elle avait besoin. Le chiffre de G8.500 mul- 
\. is de franes qui à été adopté en premiere lecture répondait 
à ‘e but. 

Aujourd'hui, on nous demande une rédocUon de 300 mitlions 
de francs, Je repèle que cette somme de 300 millions de franes 
est inférieure à l'approximation avec laquelle à été calculé le 
anontant des tr'avanix. 

autre part, je connais les préoecupalions que vient d'expri- 
mer M. le rapporteur général 

Je crois que. Compte tenu du souci que nous avons à la fois 
d'assurer la réalisation des projets d'adductGion d'eau et le 
développement touristique dont parlait M. Barangé, et de four- 
nir au pavs l'énergie électrique dont il à besoin — et je 
garantis Qu'il laura avec les crédits dont nous disposons, 
méme diminués de 50 milñons de francs — nous pouvons 
demander à M. Goudoux de retirer son amendement. 

Dans le cas où il he le ferait pas, Ié Gouvernement repousse- 
rat l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Goudoux. 
1 


M. Jean Goudoux. M. le ministre nous demande de relirer 
notre amendement, I est évident que 300 millions de francs 
ne constituent pas une somine très importante, Mais, comme 
je l'ai rappelé, Electricité de France avait formulé des deran- 
des bien supérieures aux crédits qui Jui ont été affectés. 

Nous savons que, ces demandes n'avant pas éte 
il en est réstité un ralentissement des travaux et Ha 
culion de proj: L< depnis longtemps en instance. 

Nous ne pouvons laisser dire que l'adoption de notre armen- 
dement entraînerait une diminuiion des crédits prévus pour 
l'équipement #ural. 

Il serait possible de trouver des crédits beaucoup plus impor- 
tauts encore pour Féquipement rural, en partientier dans les 
budgets militaires dont le nmiontant est très éleré. 

Si M. Je ministre veut bien nous donner las<uranre que les 
travaux en cours ne subiront aucun freinage, nous acceplons de 
1ctirer notre amendement, 

Enfin, je lui demande ce qu'il compte faire pour le rétalnis- 
sement de la ligne Bort-FEveurande, étant donné que les po- 
inesses faites par son prédécesseur n'ont pas été tenues, 


satisfaites, 


10H exXC- 


M. le président la parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, # 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J: réponils à 
M. Coudoux que ce n'est pas la suppression par l'Assemidée 
nalionale des 300 millions de franes actuellement en catise qui 
ralentira en quot que ce soit les fravaux en cours. 

Je répète que grâce aux crédits dont nous disposons, soit 
O8 milliards de francs, les fravaux actuellement engagés sufti- 
ront pour fournir au pays l'énergie dont il à besoin. 

d'en prends l'engagement, apres m'être livré personnellement 
à une étude technique du probléme, 

En ce qui concerne la ligne de Bort à FEvguranide, je renon- 
velle l'engagement de la rétablir, pris aussi bien par mon 
prédécesseur que par moi-même. 

Mais, bien entendu, cette décision doit être entérinée par la 
fonuuission des investissements qui est actuellement saisie de 
la question. 


M. Jean Goudoux. Je relire mon amendement, 


M. le président. Je vons remercie d'abréger ainsi le débat. 

L'amendement est retiré, 

A la ligne 12 de l'état C: « Prêts pour la realisation d'investis- 
Sements en Indochine, 3.400 millions de francs, », M. Tinaud à 
présenté un amendement tendant à reprendre le crédit vote 
par le Conseil de la République, soit 7.400 millions de francs. 

M. Tinaud n'est pas présent ?…. 

Eu son absence, personne ne se propose pour soutenir l'amnen- 
dement ?.. 

L'amendement n'est pas soutenu. . 

Je mets aux voix l'état C, avec les modilications résultant 
de l'adoption du texte commun des amendements de M. (Gabrie) 
Roucaute et de M. Finet. 


(L'état C, ainsi modifié, imis aux voir, esl adpote.) _ 





M. le président. J'apnelle 
précedenmnent réserves 

La commission propose, pou 
Don resuttant de l'acdopt: Tr partielle dii 
Conseil de la Re lP iblique. 

Le texte, compte teuu des nouveaux chiffres résultant deÿ 


maintenant les art 


l'article ?. une nouvelle rrudare 
texte amende par at 


modifications apportées à l'eta! L, € altisi [I 
Art, 4 En vue ue permellre l'exécution en 1%0 d'opéra- 
tions prévues au plan de imodernisahion et d'équipement: 
« 1° Les entreprises nüalionales visées aux articles 9 et 10 de la 
loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont autorisé 1 baver en 1%48 
au titre de leurs travaux neufs, au mo \ de leurs ressources 


propres el des ressourres visees au Dbaragraphe ?+ du présent 


article, des fépenses dont le montant maximum est arrêté 
20209 mullions de francs el réparti co mément à l'état 
annexe à ja presente ui. 

« La répartition entre ès rubriques afferentes à une métmé 


pourra être Bodificte par atreté du ministwe des 
finances et des ministres loresses pris sur avis du coimtmis- 
satire général du plan et de Ja commission des invesüssements, ! 


entreprise 


« 2° Le munistre des finances est autorisé à consentir en 1990, 
eur les ressources du fonds de nodermisation et d'equpemetnt, 
aux entreprises, orgainsmes €ét collectivités qui réalisent 1e 
investissements prévus au plan de modernisation et d'equipe- 
prets dont Le inontant maximum est arrèlé à 14 
soimme de ‘#%.222 naillions de francs conformément à lélat C, 
paragraphe 1% (lignes L à 151, annexé à la présente loi; 

« 0 de credit de 5.660 millions Mgurant 


met es 


a la hgne 415 is da 
l'état C pourra étre utilisé en cours d'exercice par décret ons 
tresigné du imitmslre des finances, après avis préalable et oon- 
forme de da finances de l'Assemdbdee 1m1h@- 
nake et avis de la commission des finances du Conseil de fa 
Répgablique.s 

La paruie est à M. Mudiy. 


Comlhisson des 


M. Auguste Mudry. Un certain notmbre de nos dleunes ent 
déjà exprimé eur opinion sur la maniere dont l'Assemblée 
nalionale est appelée à voler ces crédits sans avoir eu à dite 
bérer sur un plan. 

Nous avons hots-mémes exprimé notre opinion à ce 
lus de Ja discussion en premiere lecture de ce budget 

Je veux aujourd'hui poser une question à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Moan-ieur le ministre, le 27 décembre dernier, vous avez fait 
adopter par FAssemblee nationale un amendement faisant 
obligation au Gouvernement de déposer devant cette Assembites 
avant le 1% juillet 1950, un projet de loi fixant les objectifs & 
atteinore en matiere d'investissements aprés 1902. 

Votre amendement, Vous vous eCUe2Z 


sue, 


Lors de Ja discussion de 
éleve contre les methodes emplov.es par le Gouvernement, qui 
contraignaient l'Assemblée nationale à entériner chaque ammiée 
les aulorisalions de dépenses, sans qu'elle ait été appelée à 
eu discuter les objectifs, 

Vous avez méme ajouté — 

« 1 serait muprudent de s'engager dans la voie des investusse- 
ments au dela de 1952 Suns avoir fait au préalable une étado 
approfondie des objectifs à atteindre 

Vous disiez encore : 

« Je n'hésite pas à déclarer que le Parlement méconnaitrait 
son devoir le plus élémentaire S'il m'exagminait pas en détail 
les objectifs de production prevus au delà de celle année 142, 
puisqu'ils engagent à Tong terme Ja poliique économique fran- 


ce sont vos propres lerines : 


Catse, 

Vous êtes maitiienant nuinistre d'un gouvernement qui res- 
cémble étrangement à celui que vous engagiez à nous mésenter 
ce projel. Mieux, vous êtes le ministre chargé de nous 10 
présenter. 

La question que je vous pose, monsieur Je ministre, est 14 
su\ante: Pourquoi M. Louvel, ministre de liudustie et du 
commerce, ne fespecte-Æil pas les engagements demandés à son 
prédé esSsSCUr pal M. Louvel, alors député et président de 14 
commission de la production industmelle ? 

Serat-ce parce que le gouverneinent auquel appartient n'a, 
pou] les années à venir, aucune perspes ve en mratière éconvet- 
que autre que celle du plan Schuman, qui tend à consacrer la 
ruine de notre économie, au profit, selon nous, des trusts gere 
manu-atmmérieains et de la préparation à Va guerre d'agression 
anlisu\ictique ? 

M. le président, La paroke et 4 M. Le ministre de l'industrie et 
du commmeree, 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. rieur Mudry, 
fl est exact qu'une loi votée par Je Parlement, sur mon imitia- 
tive, faisait obligation au Gouvernement de déposer avant ke 
fe juillet 1950 un praget de loi fixant Les objects pu maattétq 


d'énergie pour la période P sléreure à 1952, 














—— 


pe 
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J'avais pris l'engagement, lors de la discussion en première J'ai appelé entitrement l'état C, qui à été adopté, Ensite, 
lecture, de déposer ce projet de Jui. S'il n'a pas élé déposé, j'ai appelé les articles 2 et 3, en faisant Valoir que ces ürtioies 
Noel pourquoi: avaient été précédemment reserves, : 

Depuis cette date, comme vous le savez, se sont ouvertes des J'ai alors donné Ja parole à M. Mudry sur l'article 2, M le 


ur le projet de pool acier-charbon, dont le Parle- 
, ainsi que M. le ministre des affaires étrangéres 
l'ensagement. 


Il serait vraiment prématuré de discuter dès maintenant un 


riet de |! tixant des obtectifs économiques au delà de 1952, 
avant que le Parlement soit saisi du probléme fondamental que 
eo ce qu on appelle le pool Schuman ; 

Je pense que M. Mudrv sera d Hd avec moi pour qu an 
préalable le Parlement prenne position sur ce prob eme d'une 
éxt-éme importance, Une fois que cette position aura été prise, 
le Gouvernement deposera un projet d lo pour fixXet les ohjec- 


1ifs en question 
M. le président, La parole est à M. 
M. Auguste Mudry. J'enregistre, d'une part, que le Gouverne- 


Poe ia aucune politique en toabere économique tant que le 


Mudry. 


plan Schuman nest pas discute, d'autre part, que la politique 
économique en matière d'investissements pour l'énergie électri- 
que € t également accro hée au plan Schuman, Pourtant, il 
e ugit lemeut d'un pool charbonnier! 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Gabelle, s0ppoiteur. Je lions à préciser que du fait 
de l'adoption des amendements de M. Roucaule et de M. Fimet, 
la dotation de la ligne 1% rs de l'état €. concernant les « cré- 
«it dispon bles en vue d'une auginentalion des dotalions de 
henes conformetment. aux dispositions du  para- 
irticle 2 », est réduite à 5.660 millions de francs, 
équipement rural, 2.500 millions; tou- 


aux, 00 miliions, 


cerlaites 
graphe 4° d 
qui se repartissent 


rise, À rmiliard 
M. le président. Je 

Podtilie 
D] 


M. Jean-Louis Tinaud. Monsieur le président, à la ligne 12 
de l'etat ©, j'avais présenté un amendement, 


RER 
prets sut 
voix l'urtiele 2 ainsi 


Vais mmnelire aux 


M. le président. J'ai appelé votre amendement, monsieur 
Tinaud, En votre absence, J'ai méme demandé si quelqu'un 
désirait soutenir volre amendement, Personne n'a répondu. 

Nous sormimes maintenant beaucoup plus loin: l'état Cest 
adoplé et je m'exeuse de ne plus pouvoir mettre cet amende- 
ment en diseusston. 

In v a pas d'opposition au vote de 
être u ioprlt 7 

M. le mimistre du budget. Le Gouvernement s'intéresse à Ja 
question posee par luimendement de M. Tinaud, Nous n'avons 
pas entendu appeler cet amendement, (Protestations à l'extrème 


l'article 2. I peut donc 


CPLLELE h: 
. 


M. le président. J'ai appelé l'amendement et j'ai même insisté 
en demandant si personne he désirait le soutentr à la place 
de M. Jinaud. 


M. Jean-Louis Tinaud. 1! ine semble que je puis tout de mème 
prendre la parole, car l'article n'est pas encore voté, Il ne faut 
pas confondre vitesse et pré: ; mer En tout cas, nous pour- 
ions peut-être, à Ja rigueur, faire machine arrière, eur je vise 
la ligne 12 de l'état C et vous en étiez à la ligne 13 bis, dont 
il vient d'élre question. 


M. le président. Mais non, monsieur Tinaud, On voit bien que 
vous étiez absent 

Nous n'en sommes pas à la ligne 13 Lis. M. Je rapporteur a 
féanplement rappelé que cet état comporlail une modifiéation 
resullant de l'adoption d'un amendement, 

Mais l'état © a éle entièrement üiscuté et je ne puis pas 
revenir el arrivre, 


M. le ministre du budget. J'ai suivi le débat depuis le début, 

Nous avons eu un pretnier débat sur les crédits des Charbon- 
hages et un a«inendement de M. Roucaute à été adopté. 

Ensuite, quand, après une courte absence, je suis rentré en 
l'Assemblée discutait un amendement de M. Goudoux, 
mon collègue M. le 


CNET e, 

qui a élé reliré après explications de 

Ministre de l'industrie et du commerce. 
Puis, un de nos collègues à posé une question à M. le ministre 

de l'industrie et du commerce, La discussion en était Jà. 

Je crois que ‘amendement de M. Tinaud n'est pas dépassé, 

étant donné la Digne à laquelle il se place. 


M. le président. Monsieur le ministre, je veux bien admettre 
que vous hceotiez pas présent... 


M. le ministre du budget. Si, j'étais présent. 


M. le président, Alois, vous n'avez pas bien entendu ce qui 
b est passe, 





ministre de l'industrie et du commerce lui à répondu. Erin 
M. le rapporteur à fait valoir que cet article était modilié, 

Je n'ai pu appeler l'article 2 et donner la parole à M. Mudry 
que parce que l'état C était adopté, : 


M. le ministre du budget. Mais l’état C était modifié par l'amenrs 
dement précédemiment adopté. 

M. le président, C'est précisément ce que M. le rapporteur 
a fait remarquer avant la mise aux voix de l'article 2, 

M. le rapporteur. Le: articles 2 et 9 ont été réservés en alt 
dant que les états B et C soient adoptés. | 

Nous venons de discuter Farlicle 2 qui contient une référence 
à l'état C. I n'est plus questior de revenir à l'état C. 

M. Jean-Louis Tinaud. Il faut avoir un véritable flair pour 
s'y retrouver dans tous ces élats et toutes ces ligne<! 


M. le président. Je comprends parfaitement qu'avant ‘16 
absent pendant quelques minutes vous n'avez pu suivre 6x 
tement le cours dun débat, Et je suis le premier à penser quil 
est bien difficile de s’v reconnaitre. 

J'en appelle à M, le ministre de l'industrie et du commerce 
qui sait bien que l'article 2 a été discuté, puisqu'il à répondu 
à M. Mudrv sur cet article. 

L'état C a été adopté dans son ensemble, avec les modif 
cations apportées par l'amendement adopté. 

Je suis au regret de ne pouvoir vous donner satisfaction, 
monsieur Tinaud, hi à M. le ministre du budget. Nous &rr vous 


u 


iaintenant à l'examen de l'article 4. 
M. le ministre du budget. L'article 2 n'est pas encore voté, 


M. Jean-Louis Tinaud. Je m'excuse d'être importun et d'in. 
sister, ins au moment où je vous ai demandé la parole, nou 
sieur Le président, vous alliez inettre aux voix l'article 2. Cet 
arlicle n'était done pas encore voté, 

M. le président, 11 avait élé discuté. 

M. Jean-Louis Tinaud. Mais il n'était pas volé. 

Je présente done un nouvel amendement sous forme de dise 
position additionnelle à l'article 2 ou à tout autre article, 


M. le président. Ne compliquez pas une situation qui est déjà 
assez difficile. 
Je vous donnerai la parole sur l'article 3, si vous le désirez. 


M. le ministre du budget. Je m'excuse de présenter une nou- 
veille observation, Je crois qu'il v a un malentendu. A l'article 2, 
il v a un paragrabhe 3° qui prévoit un crédit de 5.160 millions 
de francs par référence à l'état C, 

Par suite de l'adoption des amendements de MM. FRouraute 
et Finet, ce chiffre de 3.160 millions n'est plus exact, Ce para- 
graphe n'a donc pas pu être volé sous cette forme. 


M. le président. LA commission a précisément fait remarquer 
que ce chiffre avait été modifié par suile du vole des amende- 
ments. 

C'est là nne prenve de plns que j'ai æaison. 

Monsieur Tinaud, si vous le désirez, je vous donnerai la parole 
sur l'article 3. 


M. Jean-Louis Tinaud. Monsieur le président, je sus dans une 
situation un fantinet délicate, étant donné que je n'ai pas 
Particle 3 sous les veux, Erclamalions et rires à l'extrême 
gauche.) 

Mais je ferai contre mauvaise fortune bon cœur et je me 
permets de déposer un amendement à l'article 3. l'ar cet amen- 
dement, je demande à l'Assemblée de reprendre Je erédit de 
7.400 millions de francs volé par Je Conseil de la République 
en ce qui concerne Jes prêts pour la réalisation d'investisse- 
ments en Indochine. 

J'ajoute qu'il se tient à l'heure acluelle, à Pan, une conft- 
rence inter-Etats, La France à fait un certain nombre de pro- 
messes, Je vous assure que les Etats associés ne comprendraient 
pas que nous manquions de parole à ce point. C'est pourquoi je 
demande à FAssemblée de reprendre le chiff:: en question. 


M. le président. Mon cher collègue, je vous assure que je 
serais tres désireux de vous donner satisfaction, ms il ne 
m'est pas possible de revenir sur des textes et des chiffres 
adoptés, Je le regrette infiniment. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, peul-êlre 
a-t-on adopté l'état C. Mais un état n'a pas de valeur juridique 
en soi, Ü n'est adoplé que provisoirement tant que l’article 
auquel il se rattache n'est pas voté. H est en outre certain que 
l'Assemblée n'a pas voté l'article 2, (nterruplions à l'extréme 
gauche] 
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Je ne dis rien qui vous soit désagréable, messieurs, I s'agit 
d'une affaire délicate. Vous pouvez me permettre de présenter 
une observation qui n'a rien de discourlois, ni à votre égard, 
ni à l'égard de M. le président dont nous connaissons la par- 
faite conscience. ( 

Monsieur le président. c’est au moment où vous avez parlé 
de mettre aux Voix l'article 2 que M. Tinaud est intervenu et 
que j'ai appuyé sa demande. ; 

L'article 2? n'ayant pas été effectivement mis aux voix, nous 
né pouvons le considérer comme voté, Tant que cet article n'est 
as voté, M. Tinaud a le droit de faire l'Assemblée juge d'un 
amendement qui s'y réfère. 

M. le président. L'amendement de M. Tinaud ne se réfère pas 
à l'article 2, mais à une ligne d'un tableau qui a été eulicre- 
ment voté. | / 

Les chiffres contenus dans l'article 2 ne sont que la consé- 
quence de l'adoption de ce tableau. | 

L'observation même de M. le rapporleur, qui à fait valoir 
aue ces chiffres étaient modifiés par suite du changement de 
ceux du tableau, C'est la preuve de ce que j'avance. 

Mème si M. Tinaud déposait un amendement à l'article 2, il 
ne pourrait avoir d'effet, car nous ne pourrions plus moditiet 
le tablean C qui, je le répète, est entièrement voté et dont l'ar- 
lixle 2 n'est qu'une conséquence. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, un article 
ne peut pas être la conséquence d'un état: l'élat fuit partie 
de l'article. 

M. le président. Je veux parler des chiffres de 
monsieur le ministre; ils sont là conséquence de ceux 
l'état C et c'est précisément la raison pour laquelle la discus- 
sion de l’état précède celle de l'article, 

On passe au vote d'un article lorsque le ou les tableaux qui 
y sont annexés ont été volés. : 

M. le ministre du budget. Un tableau n'a pas d'existence 
légale en soi. C’est l'article, avec le tableau annexé, qui fait 
foi. Je ne crois pas qu'on puisse invoquer le vote d'un tableau 
comme celui d'un &linéa. e + 

On peut considérer qu'un tableau est accepté provisoirement 
jusqu'au vote de l’article qui le contient, mais on ne peul pas 
prendre de décision en vertu d'un lableau, Juridiquement, cette 
procédure est sans valeur. 

M. le président. Je ne veux pas entamer une diseussion juri- 
dique avec vous, monsieur le ministre, car je sais d'avance que 
je serais ballu. (Sourires.) : 

J'observe simplement que l'Assemblée, aujourd'hui comme 
en bien d'autres circonstances, a décidé de réserver les articles 
jusqu'au vote des tableaux annexés, Les tableaux votés, les 
chiffres contenus dans le texte des articles sont établis en con- 
séquence, C'est ce qui s’est passé aujourd'hui, 

Quoi qu'il en soit, il me parait très difficile de revenir sur 
les chiffres de l’article 2, surtout après la remarque de M, le 
rapporteur qui à fait valoir précisément que le crédit figurant 
au Darseri ie 3° de l'article 2 devait être modifié par suite 
de l'adoption des amendements au tableau C. 

M. le ministre du budget. M. Tinaud pourrait alors faire porter 
son amendement sur le crédit résiduel figurant à cet alinéa, 
ce qui ne porterait pas atteinte au vote acquis de l'état €. 

Tant que l'article 2 n'est pas voté, on peut modilier un alinéa 
de cet article. 

M. le président. Mais los modifications de l'article résullent 
du vote méme de l'état €. C'est justement ce qu'a fait observer 
M. le rapporteur. 

M. le ministre du budget. M. le rapporteur à fait remarquer 
qu'en raison du vote de l'état €, il convenait de moditier le 
chiffre de 5.160 millions figurant dans le texie de l'article 2. 
Mais il n’y a pas eu de vote,sur le chiffre lui-même. Tout s'est 
borné à cette remarque de M. le rapporteur. 

M. le président. Il s'agissait de traduire dans le texte de 
l'article la conséquence de l'adoption des deux amendements 
qui ont modifié le chiffre initial de 5.160 millions de francs. 


M. le ministre du budget. Monsieur le président, je vous 

remercie de la patience dont vous faites preuve et je m'excuse 

vraiment, comme plusieurs de mes collèques d'ailleurs, 
j'ai eu une seconde d'inattention. 

Mais, étant donné les conditions dans lesquelles ce débat se 
présente, et puisque l'article n'a pas encore fait Pobjet d'un 
vote, il me paraît opportun — et je pense qu'on ne peut s'y 
opposer — que FlAssemblée statue sur la proposition de 
M. Tinaud. 

Si l'Assemblée estimait devoir la rejeter, ce serait fini. 

M. le président. Si l'Assemblée décidait de modifier un 
chiffre qui, par ailleurs, est déjà fixé, je me demande à quoi 
nous aboutirions, car nous aurions deux chiffres différents, 


l'article 7, 
de 





Jun dans Farticie comme le propose M, Tinaud, l'autre dans 
l'état €. Je ne vois pas comiment nous pourrions échapper à 
cette contradiction, 

M. Jean-Louis Tinaud. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Tinaud, 

M, Jean-Louis Tinaud., Je tiens à vous remercier, monsieur 
le président, de l'extrême bienveillance dont vous faites preuve 
dans ce débat de procédure, afin d'aboutir à une solution. 

Lorsque je me suis permis de demander la parole en entrant 
en séance, tout à l'heure, vous n'aviez pas encore mis aux 
voix l'article 2. 

Ce texte contient un alinéa 5° sur lequel je puis présenter 
un amendement... 

M. le président. A la condilion qu'il ne modilie pas le chiffre 
qui résulte de | idoption de l'élat C. 

M. Jean-Louis Tinaud. ..qui porlerait sur la répartition da 
ce crédit ét qui spécilierait que 2 milliards seront réservés à 
l'Indochine. 


M. le président. ]l 1: 
un tel amendement. 

M. le ministre du budget. Il e<t vrai que nous ne pouvons 
modifier que ce qui à été amendé par le Conseil de la Repu- 
blique. Je suis d'accord sur ce point, 


M. Bernard Paumier. L'amendement est irrecevable. 


M. Jean-Louis Tinaud. Au fond. cela ne changerail pas ce 
qu'a voté le Conseil de la Republique, puisque, par d'autres 
Voies, NOUS arri\érions an mène résultat, 


pal uit difficile de mettre en discussion 


M. le président. IH n'est pas possible de modifier les chiffres 
résulant de l'état €. 

Vous me rendrez cette justice que j'ai recherché avee vous 
tous les moyens de vous donner satisfaction, Nous ne pouvons 

} 
protonger oulre mesure cette discussion, I est temps de passer 
ali Vote. 

Je rappelle que la commission propose, pour l'article 2, une 
nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République et tenant compte des 
modifications apportées à l'état C. 

Je mels aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 


M: le président. I1 commission propose d'accepter, pour 
l'article 3, le texte amendé par le Conseil de la Républiqu 

Ce texte est ainsi conçu: 

€ Art, 3. — Le ministre des finances est antorisé À consentir 
en 1950, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
rement, des prèls dont le montant maximum est arrèlé à Ja 
somme de 9.648.998.000 francs, et réparti conformément à l'état 
C, paragraphe ©, annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aua voir, exl adopté.) 


[Article 4.] 


‘omission propose d'accepter, pour 


M. le président, !à 
Consei de la République, 


l'article 4, le texte amendé par le 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4, — Les prèts visés à l'article 2 ci-dessus sont ordon- 
nanres Sur avis du commissaire général du plan qui peut, à cet 
effet, demander toutes informations aux ministres intéressés, 

« Un rapport sur l’utilisation des prèts est présenté tous les 
l'ois mois à la commission des investissements par le commis- 
saire général du plan, Il sera commun Qué aux Commissions 
des finances du Parlement ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

L'article h, 4uisi rédige, US AUX Voir, esl adopté.) 


9 


drlic le A A.] 


M. le président. La commission p'opose, pour l'article 4 A, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et da 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Le texte est ainsi E PIC : 

« Art. 4 A. — Les entreprises 
qui émettront, en 1950, des emprunts destinés à financer des 
programmes susceptibles de bénéficier des prêts prévus aux 
articles 2 et 3 ci-dessus, pourront obtenir pour le service de cos 
emprunts, dans la Jimile des sommes encaissées par le fonds 
de modernisation et d'équipement au titre des intérêts qui fui 
sont du;, le concours financier de l'Etat sous forme dg parti- 
cipations en annuilés. < 


Organismes ou collectivités 
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« Les modalités d'octroi de ce concours financier seront fixées 
por arréies ef Fil stre des finances 


Personne ne demande fa parol Ni. 
Je mets aux voix l'artk { À, ainsi rédigé, 

LA 
(L'article 4 À, aœunst cebrupé , nes nur vœir, est adopte.) 


M. le president. La comibission propose d'accepter l'article 
4 M inlruduait par be Conseil de la Republique et ainsi conçu: 

« Art, 4 BH Avant le 1% octobre 1950, le Gouvernement 
devra déposer devant Le Parlement un projet de lot précisant 
les objectifs qu doivent étre atteints en 1952 dans le cadre du 
lan de modernisation et d'équipement de Ja France métropo- 
h: ine et de l'Union francaise, ainsi que les moyens de tinance- 
aent néves<saires pour v parvenir, ' 

« Ce projet devra distinguer entre les opérations déjà en 
cours et celles qui doivent étre lantées, IE devra indiquer 
également les travaux à la charge de l'Elat ou financés par Ini 
el ceux à la charge des eutreprices, organismes ou collectivités 
réalisant les investissements prévus au plan de modernisation 
et d'equipeu Î 

Personne ne demande la parol: 

Je miels aux 11X l'arti e À H 
L'article 4 D nuis aux voir, esl adopté.) 


» 


[Article 4 bis A.] 


M, le président. 1 commission propose d'accepter Particle 
A bis A introduit pur [le Conseil de la République et ainsi 
con 11: 

s Ar. 4 bis A. Toute entreprise nationaliste ou <ocicté 
d'économie nuxte dans laquelle FElat détient au moins 
th p. 168) du capital et qui bénéficie des avances du fonds de 
modernisation et d'équipement est tenue d'ouvrir un compte 
spécial dit « compte de renouvellement » permettant de suivre 
le: dépenses faites par Fentreprise où la sociélé pour le rehou- 
vellement de ses installations en vue de la simple conservation 
de son potentiel de production. » 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux Voix l'article 4 bis A. 

L'article 4 bis À, mis Aux voir, est adoplé.) 


[Arliele 4 quater.] 


M. le président. F2 conmi<<ion propose de rejeter l'ar- 
hole 4 qualer Inlieduit par le Conseil de ja République et ainsi 
CoObe li : 

« At. 4 qualer. Les prêts aux territoires d'outre-mer pour 
le financement du pan de modemisation et d'éguipement pré- 
vus à leélal C annexé à Fa présente loi éeront effectués après 
Le \ülc de la ETS por lait uuveriure de crédits au titre du 
F. EL D. ES. pour l'exercice 4 qui devra comporter trois 
états annexés: 

« Le premier indiquant. en engagement et en pavement, la 
répartition par territoire d'au moins 65 p. 100 du total des sufb- 
ventions au F, EL DE, K, et des avances correspondantes de la 
tasse centrale de la France d'outre-mer aux territoires, le reli- 
quat élant affecté à la section générale créée par le décret du 
JS juin 14159 ainsi qu'aux imprévus: é 

« Le deuxieme donnant Là répartition par nature de travaux 
ou d'activnes des ecrit d'engagement où de payement 
réservés aux divers territoires duns la limite des 6 p. 109 
22 au premier état et aux dépenses d’iutérèt collectif de 
à Se-lhn générale : 

ele troisième énumérant, à titre prévisioenel, la nature et 
D@ eût total des travaux ct dec dépenses dout lexééulion "est 
prévue par les deux premiers états, ainsi que l'échelonuement 
des piverments 

« Les mêmes renseigremests seront donnés pour les quatre 
départements d'outre-mer dans des états annexés au pæojet de 
loi portant ouverture de crédits au titre du F. EL D. Q. M. » 

Pirsonne he demande KE pirole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de lh commission, 

(La proposition de ln commission, mise aur voir. est adoptée.) 


M. le président. |: 


conséquence, l'article 4 quater est rejeté, 


[Arbi le "8 | 


M. le président. Li commision propose, pour l'articke 5, la 
nouvelle rédactian suivante résultant de l'adoption partielle du 
texle uinendé par le Conseil de la Républiqne : 

e Art. 5, — 1 Le montant maximum des prèts qui pourront 
être attribués en 1950, en vue de la réalisation du plan de 
inodernisation et d'équipement dans Fagriculture et dans 
l'uviustrie de l'azote, est fixé à 51.400 millions de franes. 

œ te cr'eht sera repurli, entre les catégories de prèts qu'il 
emweme, selon là procédure applicable aux prèts du fonds 
Dalional de medernialion et d'équipement. 





ns 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas 
miner des versements exrédant 24 mihards de francs er 
pour la réxiisalion des diverses cutésogtes d'opération: 
dans de plan de modernisation et d'équipement dans Las 3 
bre et lProduetrie de l'azote, #5 milliards €t TA} millions 
francs en 1954 et 1932 pour la 1 ahisalion des 6pérations 1 
dans ce mième plan et dont le financement doit être asus à 
l'intermédiaire du Crédit foncier de Frince et de ji caisse 
nale de crédit agricoie. 

«PO — Le montant maximum des prèts qui poirronl 
consentis en appicalion de Fartic'e #1 bis B de k pes 
loi est tixé en crée d'engagement, à 3.340 millions de fr: 

« HE, — L'article 159, deuxième paragraphe, du texie a) 
au décret deu 29 avril 19%0, parlant codifieatosr des dipos 
législatives régissant be crédit mutuel et la coopération au 
moditié en dernier heu par Particle 40 de la loi e° 49-540 où 
S pnars M9, est abrogé et remplacé par des dispos om. . 
vatilee : 

« Le montant des prèts que la caisse pationae de 
asrivole et autorisée à consentir, en veælu du déeret-fo l 
{7 juin fAS, aux communes et aux syndicats de cComimuies 
pour des travaux d'égiipermeet rural, he pourra pis de} 


15 milbons de francs par commune intéresece à Fexéeulion es 
t'avanx. SE | 
« Sur les crédits inscrits à ki Myne 7 de Feéfat C anmexé à 


présente loi, des prèts individuels à long terme pourront 
consentis aux membres des sociétés d'intérét enblectif agr À 
enmvue de faciliter Ja réalisation de fravæux de conmetructions 
rürales et d'habitat rural. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pair suite de adoption des articles prove 
dents, #ous devons, au paragraphe H, substituer Be chiffre : 
2,300 mnlbions à celui de 700 milFons. 

Ce paragraphe concerne, en effet, les crédits mis à hi 0 
position de l'équipement rural qui, du fait de Fabatleincit 
volé tont à l'heure, sont réduits d'un milliard de francs. 


M. le président. Etes-vous d'accord, monsieur le ministre on 
budget ? 

M. le ministre du budget. Pa: tout à fait, monsieur le jrc- 
sident, eur si le crédit global dont là distribution est previe 
d'une facon assez large par l'arlicte 2 que lAssemdbilée vient ile 
voter s'élève à 3.660 1nillions, rien ne s'oppose à ce quiine 
partie de ce crédit sait ulilisce pour les addnetions d'eau. en 
h'erupécherait non plus — je le dis pour M. Finaud, rejoi- 
gant ainsi nos discussions de- tout à Fheure — que cerkiines 
sommes soient prélevées sur ee crédit dans le sens prévu por 
son amendement. Cela pourrait se faire non pas en vertu de 
l'amendement de M. Tinaud, mais par voie de décrets pris 
aprés avis préalable et conforme des commission des finies 
du Parlement, conformément aux dispositions tn fine de Farti- 
cle 2 


M. le président. |4 parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon-ieur Le ministre, permettez moi de vous 
rappeler que, ïprès Le Vute de l'Assemblée, Le précisé, au Ho 
de la commission, que le erédit de 3.660 millions figurant désor- 
hais à la ligne 1% bis devait ètre ainsi réparti : 2.500 millions 
à l'équipement rural, ! milliard au tourisme et 166 millions aux 
prèts ruraux, et FAssembiée m'a paru vouloir adopter celle 
iépartition. 

M. le ministre du budget. Mais de quelle disposition cette 
répartition résulte-t-elle ? 


M. le rapporteur. Elle résulte des travaux de la comruission 
des finances qui avait réparti de là manière suivante les 5.160 
muilions prévus initialement: 3.509 millions pour Féquipement 
rural, 4.506 mulions pour le tourisme et +160 millions pour jes 
prèts ruraux. 1 

Il a été entendu d'autre part que la réduction de 4.500 millions 
intervenue à la Higne #4 bx de l'état € devait être répartie entre 
l'équipement rural et le tourisine. Cela conduit aux chiffres 
que je viens d'indiquer. 

M. le président. La parule est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Monsieur le rapporteur, vous con- 
preudrez certainement que quelque grand que soit le crédit 
que nous accordons à vos paroles et que vous méritez, nous ne 
pouvons pas donner à vos affirmations une valeur légale. 

L'articte 2 prévoit un crédit de 3.660 millions qui « pourra 
être ulilisé en cours d'exercice par décret contresigné du minis- 
tre des finances, après avis préalable et conforme de la com- 
mission des finances de FAssemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République ». 

I n'y à aucune autre indication. 

La répartition présentée par M. Gabelle ne peut avoir que Ja 
valeur d'une indication de l'opinion actmelle de Hi commission 
des finances. Mais cela ne peut pas limiter la faculté laissée au 
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rnement de prendre un décret, qui sous Ja seu: 
vis prévus à Particle 2, pourrait répartir auireinent que 


ique M. Gabelle le crédit de cet article, 


x résel  p 


{ 


j'a 
m. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 
M. Roger Dusseaulx. Monsieur Île ministre, votre interpréta- 

tou n'est pas du tout conforme à la volonté de l'Asse nbhlée 

plus d'ailleurs qu'à celle de la commission des finances, 

s le texte de l'arüucle 2 se présente de la fu of que vous 
1 d'indiquer, c'est en vertu des dispositions constitution- 


; | nl 

Î > qui ne nous permettent pas de moditier completement, 
oume nous le voudrions, les textes qui nous reviennent du 
{ 1 de Ja République. 


Si nous avions pu le faire, nous aurions précisé, comme 


sient de l'indiquer M. le rapporteur, les points sur lesquels 
doivent porter les abattements que nous avons retenus, venant 
du conseil de la République, et du mème coup nous aurions 


t 


sé ce qui allait à l'agriculture, au tourisme, ete 


Sy nous he pouvons pas moditier le tableau qui nous est 


«unis, il doit être du moins bien entendu que les moditications 
snterventes à la ligne 13 bis, qui avait été-qustement inventée 
pur le Conseil de la République pour des préoccupations autres 
les nôtres, ne peuvent èlre interprétées autrement que 


l'a voulu Ja commission et que le désire FAssemblée, 
\ous n'entendons pas que le Gouvernement puisse, par 
décret, transgresser cette volonté formelle de FAssemblée, 


1 


\ous somives obligés d'accepter Ja formule du décret, puis- 


r nous n'avons pas d'autres moyens légaux de répartir des 
crédits, mais il est bien eatendu que 1? Gouvernement est Hé 
et que le décret devra refléter notre volonté formeile, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je veux éviter tout malentendu. 

Lvidemment, il n'est nullement dans la pensée du Gouver- 

ment de passer outre à Favis de là commission des finances: 
le texte prévoit que nous devons prendre son avis préalable 
el onforme €t ies décrets tiendront compte de cette dispos toi. 

l'ar contre, il est évident aussi qu'on ne saurait considérer 
qu'aujourd'hui une répartiion quelconque de ces crédits est 
d'ores et déjà faite. 

M. Dusseauix vient de dire que l'Assemblée n'avait pas le 
droit de la faire; c'est donc bien la preuve qu'elle ne Fa pas 


tuile, 

M. Roger Dusseaulx. J'ai déclaré que nous n'avions pas a 
possibilité de Ia faire. 

M. le ministre du budget. 1! ne s'agit done que de s'entendre, 
Le Gouvernement n'envisaäge nullement de se dérober à Favis 
de l1 commission des finances, puisqu'il est prévu qu'il le sofi- 


Par contre, il est évident que si l’Assemblée avait eu à fixer 
uue répartition, cette répartition aurait pu faire l'objet d'une 
discussion. M. Tinaud n'aurait alors pas laissé passer Poccasion 
de défendre son amendement pour lequel il aurait pu présenter 
tout de même des arguments sérieux. « 

Done, Ja répartition n'est pas encore faite, Elle le sera dans 
les conditions prévues par la loi, ce qui vous donne toute 
garantie. Je ne puis laisser dire qu'elle soit faite, d'ores et 
dejà, d'une façon extra-légale et en dehors de tout fondement 
juridique. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. 11 appartient à l'Assemblée de trancher 
ce débat. 

La commission des finances, à l'unanimité, je le répète, à 
téparti, dans la mesure des possibilités offertes par la Constitu- 
Lion, Les crédits qu'elle a dégageés dans l'état €. 

Je propose à l’Assemblée, pour mon'rer qu'elle suit sa com- 
mission des finances et qu'ellé entend lier le Gouvernement, 
de se pranoncer par scrutin sur l'artiele 5. 

Ceux qui voteraient pour Flarticle 5 le feraient avee celte 
réserve formelle que la répartition du crédit devrait être faite 
couformément aux indications données par M. le rapporteur 
de la commission des fiaances. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


M. le ministre du budget. Cela ne changera absolument ren à 
1 siluation Jégale, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, nous sommes déjà 
lenus par la limite de 3 milliards 660 millions de francs. Le 
‘“ouvernement lui-même ne peut aller au delà, puisqu'il doit 
cz1lement respecter Ja Joi des maxima. 


M. le ministre du budget. Evidemment ! 


M. le rapporteur. Ce n'e:t pas seulement la commission des 
qui à proposé la répartition que j'ai indiquée. 
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Lor<({ precisé, compte tenu des nouveaux chiffres résul 
tant de l'ad pion de Plétat € la maniere dont cetl lépartttionm 
deveit être fan ui de nos collègues n'a proposé une rép 
tit difiére l bal 1 | decrdés, entre l'équipement 
rural el le tourisn C'est doi que l'Assemblée à adnns mes 
RATE (E) 

{ { n I | 1h TRES | } l TH 'e 
qu l al 

L'Assem s'est ( à } { | ne 
s'agit bliis, InOlP'SIeur | Il \ | (= 
Hils-i0:i s fi es. 

M, le president. 14 “onmimi<< on propoce do le remplacer, 
dans le paragraphe H de Particle 5, le chifl "MN ppllions 
par celur de 2,7%4k) maitlions. 

Personne ne demande plus a paul ile s 

Je mets aux voix larticle », propose par la DATE 1, 
aitist HiCoantte, 

H. Roger Dusseaulx. Je denmande le scrutin 

M. le president. Je suis saisi d'une demande rulin pré 


sentee au nom du groupe des républicains populaires indépen- 
le Serutin est ouvert 


Les votes sont recueillis 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Les utini est clos 


WU les secrétairŸs font Le dépouillement Les Uoles ) 
M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre DOS VOIR. sec cde 3 so ds où M, 
Majorité PT RE I PET 29 
Pour l'adoption .......... 269 
OT is das et ace ve de . U 


L'As-semblce nationale a adopté. 


rite À ] 


M. le président. La commission propose, pour larticle 6 


+ ‘ » 
il acceplei le exlte atmetule pal le Couscil de la Bcpublique, 
Ce texte est ainsi concu: 
Art. 6. Pour l'année 1950, les ertdits d'engavement au 


titre des prèts spéciaux prévus par la législation sur Les habi- 
tations à lover modéré ancienne législation sur les habitations 
à bon marché) sont fikés à 96.999.999. 000 francs 

Personne ne demande la parole ts 

Je meéêts aux voix L'article 6, ainsi rédigé 

L'article 6. ainsi redrpe est adopté.) 


htts ul UOir, 


[Article {; \ ] 


M. le président. [a commission propose de rejeter l'article G A 

Jatrodinit par le Conseil de Ja République et ainsi concu 
Art. 6 A. Le montant des d'engagement. su cep- 

tibles d'être utilisés en 1950, en application de la loi n° 350-600 
du 31 mai 195%), relative au financement de la construction de 
logements à Strasbourg, est fixé à 4 milliard de francs 

Personne ne demande Ja parole 

Je nets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la COMMISSION, HUSC AU Cor, es! adoptée.) 


l'article 6 À est rejeté. 


édit 


M. le président. En conséquence, 


Lrlicle G bis.1 


1 1 


M. le président. Là cormtmis-ion Propose, pout l'article 6 Lis, 
| t ! 


de leéjeier Ja disjonction pPr'ononcee Par 1 Conseil dl 


biique el d> repre ut le texle vot: pal l'Ass: inbli hall alé 
en première Jecture, 
Ce texte e=<t ainsi concu: 
\rt. 6 bis Les prets pour fa réalisation di [HA lisses 


ments dans les Etats associés d'Indochine. prévus à létat € 
annexé à Ja présente loi, seront effectués à partir d'une date 
fixée par arreté des ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, conformément à l'article 42 de la loi n° 48-166 du 
21 murs 195N, par l'intermédiaire d'un établissement de crédit, 
dent les modalités de fonctionnement et d'intervention seront 
déterminées par décret portant ‘réglement d'administration 
publique, contresigné par le ministre des tinances et le minis. 
tre de la France d'outre-mer. 

« Cet établissement pourra être mettre À cet 
effet dans l'Union francaise des emprunts à tueéven où à long 
terme qui pourront bénéficier de la garantie de l'Etat et dont 
l'objet et les modalités seront tixés par arrèté du ministre des 
finances et du ministre de la France 4'outre-mer. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article G bis, ainsi rédigé. 

(L'article 6 bis, ainsi rédigé, il AUL Voir, esl adoplé.) 


autorisé à 
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[Articli 0 


ler.] 


M. le président. la commission propose de rejeter l'article 


G ter mlroduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 

\ { 11 r «du janvier foi, auvune enlrepn se 
poblrqu ational ce ou privée, He pourra bénelicier d'un pret 
au tatre du fonds de moderrmisalion el d'équipement sr eile 
hu’: à préalable, présenté à Forganisme préteur un plan ten- 
dant à Pautotinancement parkiel de ses investissements, 


nationahisées où sociétés 
l'Etat détient Ja majorité 
approuvé par arrété conjoint du 
affaires Cconomques et du ininistre 


En ce qui c 
ile 
plan devra etre 


hcerhe 16S enIreprises 
Î 


d'e dus | 


du capital Ce 
Phitiitr (l 
de tulelht 
, } } 
Personne he dernande la b. 
Je miéls aux voix la proposition de Ja commission. 
don de La commussion., huse aux Toit, est adoplée.) 


upieriinit queues 


t fitiatre cru 


1! ) 
roic 


La HiOpOS 


M. le président. En conséquence, l'article G ter est rejeté, 


[ trlucle 7 | 


M. le président. là commission propose, pour l'article 7, la 


nouvelle rédaction <invante résutant de l'epanion partielle du 
texte aimetnlt par it Conseil de la Repubhque: 


THRE 
Disposit:ons relatives à l'habitation. 
Dans le< limites et conditions qui seront fixés par 
decrel 


U en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de là reconstruction et de lurhanisime, 


« Art, 7 
r4 


des primes annnebes pourront ètre accordées en Vue d'encou- 
rager Ja construction d'immeubles à usage principal d'habi- 
lalion ainsi que es travaux avant pour objet d'accroitre Ja 
surface où la capacité de logement des imimeubles existants. 


Ces primes ne seront pas accordées pour des logements qui 
seront utilisés comme résidences secondaires. 

Le montant des primes sera fonction des surfaces habitables 
construites où arnénagées, 

« Le bénéfice des primes ne 
durée supérieure à Vingt ans. 

« Les locaux dont la création à donné lien à loetrai des 
rimes in<tiluées an présent article, ne peuvent, pendant toute 
la période au cours de iaqnelle ces primes sont versées, être 
locaux commmerchux ni affectés à Ha location 


pourra être consenti pour une 


transformés en 
sSulsonibere, 

« Men! ot de 
servalion des hvpothèques, 


celte interdiction devra être inserite à Ja con- 
Le propriétaire sera en outre tenu 


de déclarer l'existence de ladite interdiction dans tout acte 
entraînant mutation ou location de Fimmeuble, 

loute personne contrevenant aux disposihions qui précédent 
sera punie d'une amende de 10.000 francs à 10 millions de 
franrs. 


« Quiconque aura tenté, au mayen de fausses décharations 
ou de manduvies fraudiuleuses, de bénéficier indûment des 
primes instituées aa présent article, sera puni d'une amende 
de 10,000 franes à 10 mullions de francs, 

Les primes perçues depuis la transformation seront en outre 
sujettes a répétition, ; ; 

« Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être 
engagées au ditre de l'exercice 10 en vertu des dispositions qui 
précédent ne pourra entrainer pour chacun des exercices ullé- 
rieurs une charge annuelle supérieure à 3 mi liards Je franes, 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont autorisés à conelure avee le Crédit 
foncier de France toutes conventions nécessaires pour lappli- 
cation du présent article. » - 

M. Pierre Chevallier a déposé un amendement qui tend, dans 
le premier alinéa ce cet article, à reprendre pour la dernière 
phrase la rédaction suivante, adoptée par le Conseil de Ja 
République : 

« Ces primes ne seront pas accordées pour des logements 
dont le titre d'ocenpation sera mn accessoire du contrat de tra- 
vail où qui seront utilisés comme résidence secondaire, » 

La parole est à M. le ministre de là reconstruction et de 
l'urbanisme, 

M Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urignisme. La suppression de la disposition votée par le 
Conseil déja République, si elle est motivée par une interven- 
tion louablè, risque cependant d'avoir des conséquences peu 
salisfaisantes, 


En eflet, je lis à lfspage 94 du rapport: « Votre commission 


des finances avait prè@osé de suivre le Conseil de la Répu- 
hlique, mais en maint®Qant, sur amendement de M. Roger 
busseaulx. le hénétire des primes annuelles aux logements 


dont le titre d'oceupation est un accessoire du contrat du 
travail. D 





Au Conseil de la République, j'avais indiqué qu'il 
mes intentions, bien que cela ne fût pas inscrit dan: 
de la loi votée par F Assemblée nationale, de ne pas fair 
fier des primes les logements qui Seraient con<tru 
ètre ensuite loucts en accessoire du contrat de travail. 

L'observation nravait été faite alors que, dans 
régions, de logement ouvriers agricoles constituait 
sairement un accessoire du contrat de travail. 

Dans le Silence de la loi, le décret d'application noi 
pas accorder fa prime À toutes les construetions dont 


des 


d'occupation serait un accessoire du contrat de trava if 
exceptions qui tiendratent compte de situations locales p de 
hères et de Pélat du patrimoine immobilier dans certes 
régions. 

Le texte voté par le Conseil de la République avt ie 
l'inconvénient d’étabhr une règle trop rigoureuse, qu'à | ve. 
sans doute, on aurait été amené par la force des choses à 


moubfier. 

Mais la suppression de cette disposition par l'amendement je 
M. Roger Dusseanlx érée pour toutes les constructions dont le 
titre d'occupation Serait nn accessoire du contrat de travail ne 
vocation à la prime que, pour ma part, je me refuse à con-iderer 
conime devant ètre la règle dans ce cas. 

Les travailleurs ont, pendant très Jangtemps, lutte ju 
aecroitre leur dignité et leur indépendance, mais la dignité des 
travailleurs n'est respectée que dans la mesure où Findéyen. 
dance de Jeur foyer est assmiée. Or bien souvent ceux qui 
estiment que à dignité ne peut ètre pleinement sauvesirdée 
que par Faccession à la petite propriété admettent, par Un para 
doxe assez curieux, que le logement puisse êlre un ücce-soire 
du contrat de travail. 

Pour ma part, je lutlérai toujours pour que le logermeit ne 
consbtue pas un accessoire du contrat de travail, Maille, 
les représentants du patronat se sont déclarés à plusieurs repui 
ses entiérement d'accord avec moi sur ce point, comprenant 
qu'ils avaient tout à gagner dans lenrs rapports avec des 
hommes dont Ja dignité était sauvegardée, 

Je m'élonne done de la modification qui est proposée par 
la commission et surtont des raisons par lesquelles, à la page 4 
du rapport, on entend Ki motiver. 

Si éelle modification à pour but de donner an Gouvernement [à 
hberté d'indiquer dans le décret d'application que les primes 
ne sont pas accordées, en règle générale, aux constructions dont 
le titre d'occupation constitue un accessoire du contrat de tra- 
vail, mais Jui laisse Ja possibilité d'établir dans le domaine 
rural des exceptions permetlant de tenir compte de cas particu- 
liers, j'accepterais volontiers la disjonction proposée, Mis ]! 
faudrait que eela soit bien établi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, j'ai cru vous entendre 
dire que Famenderment du Conseil de la République aurait 
pour effet de vous enpècher de prendre éventuellement cer- 
taines initiatives nécessaires, 

C'est, je crois, dar,s le mème esprit que la commission des 
finances n'a pas retenu dans cet amendement les dispositions 
concernant le logement accessoire du contrat de travail, alim 
de vous laisser faire du texte le meilleur usage, et c'est dans 
l'esprit que vous venez de définir que ia commission be propre, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je comprends très bien les observations 
de M. le ministre, D'abord, je jui suis reconnaissant d'avoir 
bien voulu indiquer que, dans le domaine rural en tout cas, 
le probleme se posait très souvent el très largement. 

Donc, sur ce point, Lous sommes d'accord avec le Gonver- 
nerent. 

Reste alors le cas des habitations qui seraient l'accessoire 
du eontrat de travail, dans l'industrie, et je comprends très 
bien, là aussi, sa préoccupation, qui est également la notre 
à tous, j'imagine, de ne gas faire du logement un instrument 
de dépendance de l'ouvrier, qui ne pourrait plus ensuite changer 
d'emploi où qui pourrait être chassé de celui qu'il occupe. 

Je fais d'ailleurs observer au passage à l’Assemblée que R 
loi des loyers donne déjà à ces ouvriers une garantie, dont ils 
usent fort heureusement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
pour les constructions reuves. 


M. Roger Dusseaulx. Je crois done qu'en ce qui concerne Je 
problème social posé par M. Le ministre et que nous COnnaiISSONS 
tous bien, qui à donné lieu à de si nombreuses luttes dans le 
passé, la question ne se pose pas. D. 

Nous n'avons pas du tout l'intention de la poser, mais Si 
M. le ministre, comme il nous l'a dit, veut, à l'exclusion des 
logements ruraux, ne pas donner la prime en règle générale 
pour des constructions destinées à loger des ouvriers parcè 
que Je Jogement serait avec leur consentement un accessoire du 
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de travail, je dis que €<e serait alle: trop loin, parre 


. | peut arriver que les ouvriers trouvent eux-mêmes dass 
use de leur contrat un avantage supplémentaire, et nl 
jrait pas alors qu'elle sut prétexte à refuser l'octroi 
ime à Ja construetion. 
jause peut être le résultit d'une entente mutuelle. Je 
Ju ux-localités surpeuplées des banlieues, aux villes sinis- 
tre elles où des tr unsferts d'industries nécessitent la cons- 
’ \ par les patrons de logements nouveaux pour abritet 
Je in-d'œuvre, et si M. le ministre veut bien nous dire que 
d ‘as il ne refusera pas la prime, mais Ja refuser: 
ent à des patrons mal intentionnés, S'ii en reste encore, 
et uui voudraient à l'aide de ceile piime construire pour loger 
leurs ouvriers et, parce qu'ils les auraïent ainsi liés, leur 
<er un contrat léonin qui les laisserait à l'écart des 
normalement acconts aux saliriés, Son inierprétation 
; rs celle que rous avons voulu donner à notre amende- 
ais s'il veut se Yimiter au serteur rural, et je le remercie, 
de ne pas l'oublier, en excluant dans tous les cas les construc- 


ions ouvrières, Je ne suis plus d'accord avec Tui. 
Je lui déclare très netlement que mon amendement, exprimé 
trés ment à la Cormiuission des finances qui, à Funantmité, 
sillon, allit plus loin qu'il a bien voulu le dire 
jt y a un instant, et c'est pourquai j'at retenu pendant quelques 
minutes l'attention de L'Assemblée à Jaquelle je désirais donner 
es explications qui fui perinettront de se prononcer en pleine 


i SUIVI Ia D 


ço sd de cause. 


1. te président. La parvie est à M. le minisire de la reconstruc- 
tion et de i'urïban.sme, 

M, is ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
sommes Jà en présence d'un principe trop important pour que je 
puisse me contenter d'une déclaration, assez vague par ailleurs, 
autant plus que finalement nous ne sommes pas d'accord sur 
le sens et la portée qui doivent être donnés à l'amendement de 
M. Dusseauix adopté par la commission des finanres, 

Ce serait aller à l'encontre de toute la politique de la construe- 
tion, du logement en particulier, que je me suis attaché et que 
j® tu'atlache encore à faire prévaloir. 

En effet, nous n'avons aucun intérêt à favoriser la constitution 
de cités ouvrières dans lesquelles les travailleurs d'une même 
usine sont logés dans des bâtiments d'une monotone uniformité. 
Nous n'avons pas à favoriser le eloisonnement professionnel et 
social des individus. {Très bien! très bien! au centre.) 

{haque fois que le logement est l'accessoire du contrat de tra- 
vail, on oblige à la cohaitation les ouvriers d'une même usine. 
Or, la civilisation française s'accommode mal de ce cloisonne- 
ment professionnel, Nous n'avons pas à fabriquer des robots, des 
mécontents, ni à compartimenter les familles ou les individus. 

Nous devons, au contraire, libérer les individus de la ser- 
vitude du logement accessoire du contrat de travail. 

Alin que les intentions de chacun soient clairement exprimées 
sur ce point, je demande un scrutin. 

Si la suppression de celle disposition avait été interprétée 
comme je le désirais, cela m'aurait d'appliquer la loi 
avec une certaine souplesse. 

Sinon, je préfère les inconvénients d'un texte rigide qui 
interdit l'octroi de toute prime lorsque le logement constitue 
un accessoire du contrat de travail. 

Vous m'avez objecté le cùs où une entente parfaite existerait 
entre le travailleur et le patron et où le travailleur considérerait 
ce logement comme une avantage suppémentaire. 

Je vous répondrai que, quelquefois, il faut passer outre à 
des accords qui ne tiennent pas compte des dispositions d'ordre 
car aucune convention particulière ne peut prévaloir 
re des règles générales, 

Si M. Dusseaulx allait vivre quelque temps dans les cités 
ouvrières placées sous la dépendance stricte de certaines usines, 
il se rendrait compte de la monotonie de l'existence que l'on 
y mène. 


M. Roger Dusseaulx, Je le reconnais. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au m0- 
ment où nous allons beaucoup construire, nous avons à faire 
mieux que des cités de ce genre. Nous devons briser certaines 
habitudes, nées de l'insuifisance de la construction dans notre 
Pays. 

Rendons plutôt liberté et dignité aux familles ouvrières, et 
je vous assure que, dans cette affaire, nous aurons tons les 
gens de bon sens avec nous. 

Nous pourrons alors bâtir des cités plus harmonieuses que 
celles que nous parcourons, non sans mélancolie, lors de nos 
déplacements dominicaux. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Bergasse, pour répondre 
au Gouvemement, 


perinis 
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M. Henry Bergasse. Je félicite M. le ministre de ses bons 


sentiments 
partageons 

Seulement, il faudrait pratiquer une politique logique, Vous 
ne vouiez pas 


que nous Contaissions lous et que, d'atidleurs, nous 


que des ouvriers Soient logés dan 


qui sont l'accessoire du contrat de travail, Or, vous avez font 
voler l'aunée dermere 4 nuiliard francs pour installer des 
muneurs dans des corons, et QUE Lex “ht exactement à loger des 
ouvriers dans des Jocaux qui sont la soire du conlrat de 
travaul 

Je ne suis pas plus partisan que vous, monsieur Je ministre, 
d'installer d'office des ouvriers à proximité des usin Je suis 
aussi désireux que vous de les éloigner de leur Hen de travmil 
ilin que leur vie fami'hae Soit distraite de leur travail quo! lien. 
Mais je pense aussi à la nécessité où 11 peuvent se trouvet 


de se loger, et S'is ne trouvent rien, ou S'ils ne trouvent que 
des logements op chers, peut-être preferer nit-ils voir mettre 
à leur disposition des logements à bon marché où inôme gra 
luits, plutôt que de n'en avoir pas du tout et di 
livrés aux exigences de la concurrence. 

Vous reconnaissez 4ous-mème que, dans les campagnes, vous 
devez favoriser la construction de logements pour les ouvriers 
agricoles, Ne pensez-Voas pas que dans Îles villes le problème 
est un peu le mème ? Et croyez-vous que vous pouvez faire 
du refus de la prime une règle générale ? 

Il serait infiniment préférable de laisser à la loi son 
plus large, en vous réservant précisément Le droit de déterminer 
par le détail et, suivant les cas et les régions, dans un réglement 
d'administration publique, les meilleures dispostions à prendre 
dans l'interet de l'ouvrier Iuimême, 


sCtHs le 


" ‘ !, 1 
INITHhiSLIC U la Fetoti- 


M. le président. La parole est à M. 


strucliou et de l'urbat'sine, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
m'excuse de reprendre la parole, En ce qui concerne le point 
particulier soulevé par M. ui sujet des logements des 
mineurs, je rappelle que, lors de la discussion du statut des 
mineurs, j'ai été le seul dans cette Assemblée à m'elever contre 
la disposition prévoyant le togement des mineurs par Li mine. 

J'aviis développé à ce moment cet argument que l'ouvrier 
n'a pas à être sous la dépendance directe de son patron dans 
son logement, même et surtout quand ce patron est FElal 

Je dis très franchement que, quant à moi, je n'ai pas changé 
d'opini nn. Je défendrai ce pornt de vue part ut et particuliere- 
ment au sein du Gouvernement, persuadé qu'un jour 
mineurs, mieux éclairés, Je partageront. 

Pour en revenir à l'objet du présent débat, vous estimez que 
les ouvriers seraient heureux d'avoir à meilleur comple un loge 
ment construit par le patron. Si le patron acceple de constrimre 
des logements pour ses ouvriers et de ne leur démander qu'un 
loyer réduit, il peut aussi bien prendre à sa charge une partie 
du loyer dû par les ouvriers pour se loger dans des habilations 


le 
‘eCrrasse 


qui ne seraient plus l'accessoire du contrat de travail. (Trés 
bien! {rès bien! au centre.) 

sien des patrons sont décidés à construire, même dans ces 
conditions. 

NM. Henry Bergasse. la prime est faile pour les encourager, 
monsieur le ministre, et ils ne construiront pas sans ja prime. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]1 


prime à la construction est destinée aux constructeurs. Elle 
sera donnée aux employeurs qui <onstruiront sans faire du 
logement de jeurs employés un accessoire du contrat de tran il 
Que les patrons construisent, mais qu'is ne dimin t pas la 
valeur humaine de leur geste en établissant une serviiude sut 


les logements de leurs employés! 


Je suis d'autant plus à l'aise pour l'affirmer, monsieur Ber- 
gasse, que je suis arrivé à convainere de nombreux patrons qui 
at bien voulu reconnaitre que le problème était assez grave 
pour que les intérêts parlicu.iers s'inclinent devant les impé 
ratifs humains que j'essaie de faire prévaloir en matière de 
loëement. Beaucoup d'entre eux étaient d'ailleurs convaincus 
avant mon intervention, tels ceux qui, par l'intermédiaire 
des C. L L., luttent depuis des années contre le principe du 
cgement accessoire du contrat de travail. 

Si l'intention de l'Assemblée s'était manifestée clairement, 
c'est-à-dire que la règle fût l'absence de lien entre ie conWal 
de travail et le logement, le silence du texte m'aurait permis 
de résoudre la question des logements agricoles, et je ne cache 
pas que j'en serais satisfait, 

M. Roger Dusseaulx. Sauf exceptio 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si, à 
l'inverse, c'est à titre d'exception que le bénéfice de la prime 
est refusé aux logements visés par un contrat de travail, je 
préfère une règle rigide que nous assouplirons l'an prochain, 


M. le président, La parole est à M, Bonnet, 
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M. Louis Bonnet. Je dé-ire <urtout donner x M. le mœuistre 


— 


notre accord sur sa conception des primes, 1 ne veut pas 
donoer de primes pour des logements liés au contrat de travail, 


et 11 à raison. 
| ns en, en effet, dans 1e passé, quantité d'exemples de 
fants logées dans les immeubles du 


familles de plusieurs enf 
deux mois, un mois, souvent même queiques jours 


seuement aprés Ja mort du père, se sont vu signifier d'avoir à 
qui le logement, parce que celui-ci constituait un acces- 
Suit du contrat d travail 

Nous sommes done opposés à cette conception, qui lie non 


seulement Je salarié, mais toute sa famille, À Ia mort du père, 
c'est la fernme ou le fils aînée qui est obligé de travailler à 
l'usine pour conserver son logement. 

Les industriels qui veulent loger leur personnel peuvent le 
faue per l'intermédiure des C, LH L. et autres sociétés diri- 
gées par les travailleurs, L'argent qu'ils accordent au surplus 
ne ‘eur apparlient pis en propre; c'est celui de l'usie, gagné 
pair les travaileurs, apporté par eux à l'usine, 

C'est done aux travailleurs à gérer eux-mêmes leurs 
immeubles, L'argent affecté à la construction des immeubles, 
doit ètre remis aux travailleurs qui e'iX, toucheront la prime, 
quand ils auront pu construire par l'intermédiaire des C. I. L. 
(Applusslissements au centre.) 

M. le président. Mes chers collègues, si le débat continue à 
ce rylhime, nous ne pourrons le terminer avant ce soir et nous 
tewvrons tenir une Séance à vingt et une heures et demie, 
bligeant ainsi nos collegues à revenir pour une demi-heure ou 
rois quarts d'heure de séance, 

Je fais donc appel à tous pour que les interventions soient 
abrégées, afin que nous puissions en terminer rapidement. 

Quel est Favis de la commission sur l'amendement de 
M. Pierre Chevallier ? 

M. le rapporteur. la majorilé de la commission a voté l'amen- 
dement de M. Dusseaulx, dans l'esprit qu'a exprimé M. le 
aninistre. 

Dans ces conditions, l'amendement pourrait être retiré si 
l'Assemblée se ralliuit ele-même à cet avis, 

M. le président. La parole est à M. Dusseauix, 

M. Roger Dusseaulx. Je préférerais beaucoup que cet amende- 
ment ne fül pas mis aux voix, parce qu'il est très grave pour 
de logement rural. 

M. Jules Thiriet. 1] e:! cextrémement dangereux. 

M. Roger Dusseaulix. Ln ce qui concerne les explications don- 
nées par M. le ministre sur le problème social, nous sommes 
tous d'accord, je l'ai dit moi-méime en commençant, et je n°y 
FevIens pas, 

Mais M. Je minisire sait somme moi qu'il peut se produire 
des cas particuliers, Je vous cite Fexempie d'une usine impor- 
tante situce dans un endroit désert, où des ouvriers de plus 
en plus nombreux vieanent travailler, et pour lesquels la 
direction bätit des cités — qui, entre parenthèses, sont souvent 
moins monolones que celles de la reconstruction, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
une aftirmalion graiuile, 

M. Roger Dusseaulx. Dans ce cas-:à, évidemment, ces habi- 
lalions peuvent êlre liées au contrat de travail. On ne voit pas 
rés bien, en effet, comment elles pourraient être ulilisées par 
d'autres personnes que celles travaillant dans l'usine, qui doit 
pouvoir loger ses ouvriers par priorité. 

Cela est normal et ne veut cependant pas dire que l'ouvrier 
est dépendant et ne peut plus quitter son emploi. 

Au centre. Cet exemple est mai choisi. 

M. Roger Dusseaulx, Je cite un exemple que je connais dans 
une région que je connais également bien, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, I! serait 
préférable de faire revivre un village tout près de l'endroit 
indiqué, 

M. Roger Dusseaulx. Je peux donner l'assurance à FAssem- 
blée que ces villages ne sont pas ceux auxquels veut faire 
allusion M. le ministre et que même, dans certaines régions, 
il s'agit de villages possédant un terrain de sport et dis- 
posant des commodités que M. le ministre conseille pour l'éta- 
blissement des plans de reconstruction. 

Dans ce cas-là, je ne voudrais pas que, par le biais de 
l'amendemen’, celte prime, cependant souhaitée par les ouvriers, 
soit refusée, 

Je dis alors à M. le ministre: N'insistons pas, puisque vous 
disposez d'un règlement d'administration publique. Vous direz 
simplement que les primes Joueront lorsqu'il s’agira de l’agri- 
culture et qu'elles ne joueront qu'exceptionnellement dans un 
certain nombre d'autres cas. Ajasi, ni Vous ni nous ne serons 
JUS, 


Tel est l'objet de mon amendement, 


{ 
‘ 
l 





jien entendu, je souseris à toutes les observations qi 4 
été présentées, car il n'était pas dans mon intention d: er 
d'autres objectifs, 

Je demande à l’Assemblée de rélablir son texte frim et 
l'amendement n'aurait, selon moi, plus d'objet, 

Je pense que nous serons tous d'accord. Je n'entend: ;,, 
ler le ministre, La Joi permettrait que, par son règle 


d'administration pubiique, il soit libre, précisément, com 
viens de l'indiquer, pour l'agriculture et pour les cas € 
tionnels. 

M. le président. el rez-vous voire amendement, mo » 
Chevallier ? 

M. Pierre Chevallier, Non, mons'eur le président, je Je : 
tiens. 

M. le président. Je mets aux vo'x l'amendement de M. less 
Chevalier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mots aux voix l'arlic'e 7 proposé par la commission, ni fit 
pui l'amendement de M. Pierre Chevallier. 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aur voir, esl adopté.) 


[Article 11.] 

M. le président. La commission propose, pour lartee fi, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11, — Le régime des prèts spéciaux prévus par es 
articles {er et % de Ja loi n° 45-1686 du 3 septembre 1945 «n 
faveur xs offi:s et sociétés d'habitations à loyer marre 
(anciers offices et sociétés d'habitations à bon marché) 
linuera à êlre appliqué au cours de Fannée 1950, 

« À partir du 1% janvier 1950, le taux des prêts conseils 
pur l'Etat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives 
d'habitation pour leurs Sage de location-attribution. en 
veriu do l'articie 32 de la loi du 5 décembre 1922 portant « 
fication des lois sur les habitations à bon marché, est fie à 
2 p. 100, Au cours des deux premières années de la durée du 
prêt, lesdites sociétés bénéficient, au profit de leurs emprunte, 
d'une rem* 7 complète des intérêts échus, et, au cours des hi 
années suivantes, d'une remise égale à la moitié des intrrets 
échus, Le taux des prêts des sociétés de erédit immobilier à 
leurs empruntevrs sera fixé par arrêté du ministre des finances 
et des afaires économiques et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

« L'article 45 de Ja loi du 5 décembre 1922, modifié } 
l'article 43 de Ja loi du 9 décembre 1927, est rédigé con 
suit: Par dérogation au paragraphe premier du présent arts, 
l'apport de un cinquième est réduit à un apport de un dixieue 
pour les pensionnés de la loi du 31 mars 1919, ayant un li: 
d'invalidité égal ou supérieur à 50 p. 199, et pour les che! 
de famiile avant trois enfarts à charge, conformément 
dispositions de l'article 2. Toutefois, les bénéficiaires de à 
présente disposition devront faire uu apport d'au moins ft 
francs. » 

La paroie est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. Je remercie la commission G'avoir le 
voulu reprendre, au troisième alinéa de Particle 11, le texte 
voté par le Consei: de la République et qui reproduit pureni: it 
et simplement l'amendement qu'avec mes collègues MM. (4 
dray, Fauve:! et Guilbert, j'avais déposé et défendu, lors d: 
discussion en première Jectüre de ce projet de loi, au m 
d'avril dernier. 

Je remercie également le Gouvernement, et tout particuki 
ment M. le ministre de la reconstruction, d'avoir bien vou 
donner leur accord à ce lexte. 

J'appelle l'attention de la commission sur une précision qu} 
y a heu d'apporter à la rédaction de cet alinéa. 

En effet, lorsque j'avais déposé mon amendement, an mois 
d'avril, nous avions en main ur projet de loi qui nous invitoil 
à changer rappellation des organismes d'habitations à bn 
marché pour jes appeler tout simplement « 9rganismes d'hoti- 
talions ». 

J'avais donc rédigé mon amendemert en tenant comple ve 
cette nouvelle appellation demandée par le Gouvernement ti, 
en conséquence, j avais parlé de « coopératives d'habitation 

Or, dans le courant de Ja discussion, l'Assemblée avait déc 
d'appeler les organismes d'habitations à bon marché « oi: 
nismes d'habitations à loyer modéré ». 

Je pense qu'il y aurait lieu, dans Je texte, d'ajouter à 
l'expression « organismes d'habitations » les mots « à Joycer 
modéré ». 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C c:1 
une question de pure forme, 
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M. Louis Sietridt. IL mme parait indispe sabie de reprendre Ce qui les arréle actuellement, c'est cet apport, qui es trop 
XpTESSIDU erplorue harts toute la loi. ituportanit. 
dut, j'espere, lies CuCT> colegues, que. jur le vole de Je propose done de mettre un plus grand nombre de famiiles 
i-posttion, es SOICICs de credit inunobiier vont pouvoi à méme de bénéficier des avantages prévus dans le texte, en 
$ ire une activité qui à vie Hilerrompnie qur 4 surIte et réduisant l'apport du cinième au dixième pour celles qui 
= ua pas retrouvé, depuis 13 Libéralion, latmpieur qu'ell h'ont que deux enfants | 
dù connaitre. + j Je demande à l'Assemblée de bien vouloir idopter mon 1me6n- 
, a dix-huit mois, li conmiaissien de La reconstiu:tion avait | dément, qui me parait recevable, 
à unanime Ua rapport Que je ui avais présente sur | à. fé , 
position de mon collégue et ami M. Sigeist, En conclue | M. le president. de consulle Ta comm nm sur le point de 
S us demandons l'adoption de quatre mesures. | + sb SL CEU AUICHUCMENL li ASETAVEe Pas la portce u texte de 
\oli dermandions d'abord que la durre des prets du crédit l'article 
“wohilier füt portce de v\iugt-cinq à treule-chi4 ans. M. le rapporteur. | 1. ! ) ! Ho td'u édit. il 
Ja a ete réal [LEE décret, conme le pre\ovait là loi du a lonjour- ele convenu que nous pou\1 udopler un ch ire 
n , août 1922. hilermédiure 
Vous demandiuns en <ecor,d Heu fussent assouglies Les ki 
es d'application des délibérations des conseils généraux M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M: + ji, 
R paux lorsque ces assemblées apportent leur parici} ségiles realite d'un chute sup 
{ £ | u leur garantie à des emprunts contiactés par les orga- M. le rapporteur, Mais 1} De parait pus qu'il À ait he unie sim 
ee mes d'habitations à lover modéré, Depuis, cêtle question | Jitude avec ce qe nous avons Fhabitudé d ter. 
l'objet de Ta doi plus complète du 47 mai. 
is demandé, en troisiéime Heu, avec Fappüui unanime M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ais 
#4 commission de T1 reconstiuction, certaines remises observer que la gran de M. Coudras ne constitue pas un 
d'intcrèét aux eémprumteurs, afin d'alléger les anvuilés qu'ils moven terme, la ‘pense à prevoir ei en effet versement 
# Lt à verser pour se libé:er de leurs prêts, proportionnelle au _—— l'enfants. St M. Coudrav propasant 
L | avais demandé. enfin, en faveur des péres de farmill de | quatre enfants au heu de trois, nous pourrions accepier son 
; t . enfants, la réduction au dikieme de l'apport qui, jusqu'a Ÿ amendement Car ce serait alors une Solution intermédiane. 
t, était du cinquiérme. [ Aasi, par un parade aritiméuqu leux doit être consid 
J'espère, mes chers collègues, que vous allez adopter aujour- À comme un chifre supérieur à rois. Cet amendement n'est 
d es deux dernières inesures. douc pas 1 bi 
\ins oyâce à ces qualite dispositions. les sociétés de erédit : : : . : 
: jnumobilier ont se tr . ver plai +R S dans de metlleures conditior.s M. le président. La commission, 4 laquelle je. dois demande! 
Lou reprendre leur activé si bienfaisante d'avant guerre. son avis, ne répond que l'amendement de M, Coudray aggrave 
ù lrwaudissements au centre ) ‘ la portée du texte en di 1-s10n, 
S Lis 4 S'il Wistituail U ransactio pont-éltre ecrait1l purs Lie 
M. le président. M. Couidirav a déposé un amendement ten- le l'a ‘bler, bien que cela ne r te pus lout à fait de la 
+ | daus le dernier alinéa de Farticle #1, à subsiiuer aux lettre de la Constitution. 
} * nuls trois enfants à‘charge », es mots « deux enfants à Mais ce n'est pas le cas. Dans ces conditions, je ne puis le 
1 D Ochar:e ». considérer comme recevable 
de cet amendement ne re parait pas recevable, aux termes de M. Coudrav à déposé un second amen lement qui tend 4 cam- 
H | uticlé 20 de la Constitution, clant doré qu'Al troditie les pleter lait cle 11 par le paragraphe H du texte vote en première 
. tonnes du texte du Conseil de la République. C'est un texte lecture par FAssembice nat onale et ainsi conçu 
\ DouveallL | « fl Le premier alinéa de l'article 5 de Ja loi du 3 seplem 
M. Georges Coudray. Mon-icur Le président, voulez-vous mue | bre 1947 est complété comme suit: 
\ poruelire de m'exphquet | « Uu représentant de Fumion nationale des assoctdtions fatni- 
iles 
M. Île président. Vous avez la parole, | l. paro le est à M. Coudray. 
M. Georges Coudray. [Il est une habilude, désormais consacré M. Gecrges Coudray. J iii expoe, | première lecture, 
ju permet de repreñdre partiellement Le texte du Conseil @e l'objet de cel amendement 
Republique, _ I s'agissait Se faire participer î ue gg ile commission 
D 4 : instituée par la loi du % sepletmbre 1957 sur les gréts consen 
be | FH. le président. Qui, en lout où en partie. C'est constitu- | lis pour = habitations à Hs modéré, le jstrénshiate d'un 
+ PES \ | organisme qui me parait particulièrement qualifié, Cette pro t- 
$. Georges Coudray. Or, dans le cas présent, il s'agit de ne | cipation me parait même Indispensable, 
reprendre que parlielleruenult je icxte adople pr le Conseil de | En effet, c'est un truisme que de dire que N CTI 
li R publique. | tine à sé ter Ja fanmulle. Qui donc est pius qualil que l'union 
Celui-ci a adopté un amendement dont j'avais moi-même pris nationale des associations familiales pour donner Son avis sur 
l'iutiative à L isse miblée nationale, inais en portant Je 1 mbre | Ja répartilion des prêts en ce qui concerne les inimeubles col- 
des enfants à charge à 3. lectifs et les immeubles individuels ? 
leniaude que ce nombre soit ramené à 2, C'est Bien repren- | Qui done est plus qualifié pour déterminer le caractère fami- 
(l partiellement, je pense, le texte du Conseil de la Répu- j liai d'une habital que l'union nationale des associations Farm 
blique.  Jiales, qui d'ailleurs accorde à ce problème une telle importance 
! ’ t, ' ,° 11 ! ‘ t » 1 r? ' râvy 
M, Psoul Konden. Oui peut Le plus peut le naiss | eng ur eutimee gi qu'elle tent chaque année un grand Congrès 
M. Georges Coudray. Mon amendement présente un intérêt | Je demande donc que cette union nationale des associations 
' lérabe el je uen à l'Assembiée de Bien vouloir {! familiales soit adinise au sein de cette commission qui, quoi 
l'adtopter. | qu'on dise, n'est pas constiluée seulement de fonctionnaires 
be quoi s'agitil? De permettre à un graud nombre de | 1Inais comporle des représentants de diverses administrations. 
fouuiles de profiter des facilités de credits si favorables que Je sais bien que M. le ministre de Ja recon struction craint 
telient à teur disposition les sociétés de crédit Himobilier de voie suivre celte revendication d'un certain nombre d’autres j 
Ur, il se tronve que l'apport nécessaire pour bénéficier d'un qui émaneraient d'associations et de syndicats divers, Cela 
pret est jusqu'ici du cinquième, sauf pour Îles familles de n'est pas possible en ce moment, 
re enfants. Ce cinquierne représente en général une somme | Je viens de me voir opposer l'irrecevabilité d'un amendement 
qui Varie entre 300.000 €6t Si.000 francs, C'est vous dire que 1! parce que Je n'y reprenais pas intégralement Je texte du ji 
l: phapart des fumiltes onvrières, familles modestes, sont dans | Conseil de Ja Républi Le , - Je ne vois pas comment un arnen te- ju 
| a“pacité de bénélicier des condilions favorables de prêts jy met tendant à adine ul : re os nn d'une autre associa- É 
ue ces sociétés de crédit immobilier. ton où d'un svadical po rrail Ôtre au] FA hui traduit, 
[LU y a Jà comme un barrage qui s'oppose à la participation Ce que 7e déman le > pal it donc, non seulement recevable 4 
no, +< ne nombreuses, pour lesquelles précisément des mais désirable et je pri ie l'Assemblée de me suivre. À 
sor'eics de crédit immobilier ont été instituées. \ : el 
Lorsqu'on aura supprimé ce barrage, il restera, c’est vrai, M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- E 
ds nnnuilés assez lourdes de remboursement, re gräce aux Œuçhion oi 48, l'ucenims 
4 qi silions de l'article 11 qui supprime les intérêts pendant les M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'iamen- 
QUUX premieres annees et qui les réduit de moitie : pendant huit demeut de M. Coudray est, en eflet, recevable. Mais pour ma 
*, grace à 1: Hocation de logerment dont bénéficient ces Fami! part, je n'y suis pas favorable. 
es annuités d'am lisse nent ne seront pas de nature \ Je reprends les arguments présentés au cours de Ja discussion 
QO'MReT Um cérluin Hombre d'ouvricis sérieux, liaivailleurs et en première lecture. L'Assemblée ne légifère pas pour une 3 
LLunivIuCs À seule année et M. Coudray le sait aussi bien que quiconque. 1 
É 
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Déjà le Conseil de la République, à la demande du Gouverne- 
ment, à dû écarter plisieurs amendements tendant à introduire 
dans la commission un geprésentant du iministre de l'agriculture, 
un représentant de chitune des grandes centrales syudicales et 
deux représentants des organisations agricoles, IL est cerlain 
que c'est en raison de ces prétentions que le Conseil de la Répu- 
blique a finalement écarté Ja Jisposition qui avait été voice par 
l'Assembilee en faveur des associations familiales. 

M. Coudray me dit que personne n'est mieux qualifié que 
J'urmion nationale des associations familiales, pour apprécier ja 
répartition des crédits, Je n'en suis pas complètement persuadé, 
pour ma parti, - 

parait y avoir là une confusion des responsabilités, 

Celle commission est une comimission administrative dans 
liquelle siègent seuls, aux côtés des fonctionnaires, deux repré- 
sentants des organismes d'habitations à loyer modéré, en qua- 
lité de techniciens experts. 

Une telle commission n'a pas à compter parmi ses membres 
des représentants d'intérèts privés, si respectables, si ofliciels 
so Pul-1ls. 

Si Cé précédent était admis, au cours de prochains débats, 
toutes les organisations intéressées par le problème du logement 
demanderaient en cascade à être représentées, si bien que le 
caractère de cette commission s'en trouverait profondément 
modifié, sans, aucun bénélice pour personne. 

C'est pourquoi je déplore l'insistaace de M. Coudray. 

S'i! maintien son amendemit, je le repousse et je demande 
un scrutin. 

M. le président. Main'enez vous votre amendement, monsieur 
Coud: iX ? 

M. Georges Coudray. Qi, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
drav, repoussé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin.est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vo ci ie résu'tat du dépouillement du sæutin: 


HOMO UNUOE TOLIDIS. 1:50 du 767 
Majori'c absolue. ...,..; csocousas 1éitidere 281 
Pour: l'adoption........... 21) 
DORE ir db urecrrs tie 307 


L'Assemblée nationr'e n'a pas adopté. 


Personne ne demande pius la par 1e L 

Je mets aux voix l'arlicie 11 avec la rédaction proposée par 
Ja commission, 

L'article A1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article A1 bis A.] 


M. le président, Ja commission propose, vrour FJar- 
licie 11 bis A, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Le texte est ainsi coneu : 

« Art, 11 bis A. — Les travaux de recherche d'eau et d’amé- 
pagement des points d’eau en vue de la réalisation @es projets 
G'alimentation en eau potab'e des communes rurales peuvent 
être exécutés par Flat avec a participation financière u:té- 
lieure des collectivités u!tihsatrices. 

« Les Travaux sont financés au moyen de crédits ouverts 
chaque aonée au budget du miuisière de l'agriculture à un 
chapitre intitulé « Aménagement des points d’alimertation en 
eau potable », Le monfant de Ja participation financière des 
colectivites utilisaltrices est rattaché audit chapitre, à titre de 
fonds de cocours, 

Uu décret pris sous le contreseing du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de lielérieur et du ministre des finances 
et des alfaires économiques fixera les modaïités d'’spplication 
du présent article et déteminera en particulier le montant de 
la participation financière des collectivités utilisatrices, Cette 
parucpation me pourra être inférieure à 5 p. 100 ni supérieure 
à 2» p. 100 des dépenses. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 bis A, ainsi rédigé, 

(article 11 Dis À, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis B.] 


M. le président, La commiesion propose, pour l'artic'e 11 bis B, 
la nouvelle rédacüon suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte smendé par le Conseil de la République : 

« Art, {1 bis DB, — Le paragraphe II de l'article 1 de la loi 
n° 47-1901 du 14 août 1917, modifié par. j'article 19 de Ja loi 





n° 49-482 du 8 avril 1919, est à nouveau modifié ginsi qui 
suit: 

« Les collectivités peuvent être autorisées à contracter sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement des 
emprunts d'un montant égal à 33 p. 100 de la fraction de sui. 
venlion qui ieur est versée ea annuités. 

« Toutefois, les communes économiquement faibles et les 
communes figurant sur la liste des localités sinistrées puh'iée 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourri 
étre autorisées à contracter des emprunts d'un moñiaot égil 
à 27 p. 109 de la fraction de la subvention qui leur est verse: 
en aunuités, 

« Les ressources du fonde de modernisation et d'équipement 
affectées au financement de ces prêts sont consacrées par pr'o- 
rité à tous les ‘travaux exécutés sur le territoire des communes 
économiquement fiibles et des communes sinistrées et, on ce 
qui concerne les autres collectivités, aux travaux des services 
puñiics ruraux, » 

La paroïe est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. En conséquence des votes émis par FAssem- 
blée sur 1 s articles 2 et 5 et de la réduction des crédits suscep- 
tibles d'être accordés à l'équipement rural, pour mainten'r le 
volume des crédits des travaux, je précise que les pourcentages 
de 55 p. 401 et dé 55 p. 100 figurant dans le texte de l'article 
11 bis B doivent ètre ramenés respectivement à 25 p. 100 et 
à 40 p. 10, 

M. le présida.. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante pour Farlicle 11 bis B: 

« Le paragraphe I de l'article 1% de la Jai n° 47-1501 du 
14 août 1947, moditié par l'article 19 de la loi n° 49-182 du 
8 avril 1959, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les collectivités peuvent ètre autorisées à contracter sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement des 
emprunts d'un montant égal à 25 p. 100 de la fraction de subven- 
lion qui leur est versée en annuites, 

« Toutefois, les communes économiquement faibles et les 
communes figurant sur la liste des localités sinistrées publite 
par le ministr, de la reconstruction et de l'urbanisme pourront 
ètre autorisées à contracter des emprunts d'un montant égal à 
40 p. 1 ) de la fraction de la subvention qui leur est verste 
en annuités. 

« Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement 
affectées au financement de ces prèis sont consacrées. par 
priorité à tous les travaux exécutés sur le territoire des com- 
munes économiquement faibles et des communes sinistrées, et, 
en ce qui concerne les autres collectivités, aux travaux des 
services publics ruraux », ) 

l'ersonne ne demande plus là parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11 bis B avec la nouvelle réduc- 
tion proposée par la cormmission. 

L'article 11 bis B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 ter.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article AU ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil üe la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, {1 fer. — Le maximum de la participation financière 
de l'Etat prévu à l'article 4% de Ja loi validée du 21 novembre 
1910 re ativs à la restauration de Fhabitat rural est porté à 
200.000 francs par exploitation ». ù 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 
présentés, le premier par M, Paumier, le second par MM. Ter- 
pend, Charpen‘ -r, Thiriet et Coudray, et tendant à reprendre, 
pour Farticle 11 ter, le texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11 ter, — Le maximum de la participation financière 
de FEtat prévu à l'article {* de la loi validée du 21 novembre 
1940 relative à la restauration de lhabitat rural est porté à: 

« 200.000 francs pour les exploitations avant an revenu cadas- 
tral inférieur à 1.000 francs; 

« 150.000 francs pour les exploitations ayant : n revenu cadas- 
tral compris entre 1.000 et 1.500 francs; 

« 100,000 francs pour les expioitations ayant un revenu cadas- 
tral:supé ieur à 1.500 francs, » 

La parole est à M. Paumier, auteur du premi r amendement. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je veux brièvement 
rappeler dans quelles conditions l’article 11 ter se présente à 
i'Assemblée. 

Er: vertu d'une loi déjà ancienne, celle du 21 novembre 1941, 
l'Etat peut accorder des subventions de 25.040 francs pour la 
restauration de l'habitat aural. Plus tard, ce montant a été 
porté à 100.000 francs. 

La commission des finances, à la suite d’un amendement que 
j'ai déposé devant elle, a adopté firalement le chiffre de 
200.000 francs. Lors de la discussion en première lecture du 
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projet actuellement soumis à notre examen, M. Terpend fit 
adopter des taux de subventions variables selon le montant du 
yevenu cadastral: 200.000 francs pour les exploitalions dout le 
revenu cadastral était inférieur à 1.00 francs: 150.0 francs 

our celles dont le revenu cadastral était compris entre 1.640 
F 1.500 francs et 100.000 francs pour celles dont le revenu 
cadastral était supérieur à 1.500 francs. 

Je suis heureux de constater que 10S collègues än MRP 
établissent des catégories parmi jes agriculteurs, Indépendam- 
ment de ce principe, que nous faisons nôtre en d'autres cir- 
constances, j'approuve ces dispositions. 

or, si la coiminission des finances du Conseil de la République 
aloplait ce texte, Ja seconde Assemblée décidait de revenir au 
chiftre de 200.000 francs qui été finalement retenu par notre 
nmission des finances. 

Mon amendement — je m'excuse auprès de M. Terpend, 
mais je ne savais pas s'il serait en séance — reprend donc 
les dispositions priqutives quil avait fait adoper par FAS- 
semhiée, Du fait qu'un piafoed limite est annuellement 
fixé pour l'amélioration de Fhabitat rural et dar,s la mesure où 
Je fonds accordait seulem2nt 100.4KK) où 150.000 francs à des 
cullivateuts de siluatior plulôt aisée, Je texte proposé per- 
muettra d'aliouer une somme plus élevée aux cuilivateurs plus 


ct 


mode=tes, G 2 ; Ne 
Je demande donc à l’Assemblée de reprendre le texte qu'eke 
avait voté en première lecture. 
M. le président, La parole est à M. Terpend-Ordassière, pour 
dtfendre son amendement, 


M. Jean Terpend-Ordassière. Répondant à l'invitation de M. le 
président, je serai bref, La chose me sera d'autant plus facile 
que M. Paumier vient de faire une partie de ma tâche. Une fois 
n'est pas coutume et je suis heureux de l'en remercier. 

J'ai une seconde raison d'être bref: lors de la discussion er 
premfère lecture, l'Assemblée s'était prononcée à l'unanimité 
er. faveur de mon amendement. 

L'argument opposé par le Conseil de la République, selon 
Jequel le système que je propose aurait compliqué l'attribution 
des subventions, n'est pas fondé, car il suffit de joindre au 
dossier une note, établie par la mairie, qui indique le revenu 
cadastral de lexploitation. C'est une formalité qui peut étre 
facilemezt comprise et remplie par tous les agriculteurs. 

Je signale également que la fédération des exploitants agri- 
cos s'est montrée satisfaite du texte de cet amendement qui 
avantage les petites exploitations familiales qui supportent 
proportionnellement, notamment pour l'entretien des bâtiments, 
des charges plus lourdes que les exploitations plus vastes. 

Pour une fois, nous avons là l’occasion d'apporter une aille 
aux exploitations familiales sans grever le budget de FEltat. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de reprendre le texte 
qu'elle avait adopté er, premiére lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


_M. le rapporteur. La commission ne fait pas d'objection à 
l'amendement, . 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je demande si le Gouvernement ne 
peut pas, par mesure réglementaire, et si les fonds accordés 
in globo ne permettent pas de satisfaire toutes les demandes, 
servir d'abord les plus petites exploitations, Pourquoi insérer 
la mesure préconisée dans un texte législatif ? 


M. Jules Thiriet. C'est logique. 
1 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
Hruclion et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Selon 
la simplification apportée par le Conseil de la République, le 
Maximum de Ja parlicipation financière de l'Etat est, dans tous 
les cas, fixé à 200.000 francs. Puisque c'est un maximum, le 
Gouvernement est done libre de limiter à un chiffre inférieur 
le montant de la subvention. Mais les petites exploitations aux- 
quels faisait allusion M. Terpend ont toujours la possibilité 

“obtenir Je maximum de 200.000 franes. 

Dans ces conditions, je ue vois pas pourquoi l'Assem- 
blée reviendrait sur le texte voté par le Conseil de la Répu- 
rues qui est plus simple et qui donne les mêmes possibi- 
iles, 


M. Jules Thiriet. En raison du nombre de demandes, fort peu 
peuvent êlre satisfaites. 

M. le président. La parole est à M. Terpend-Ordassière. 
M. Jean Terpend-Ordessière, Le Gonvernement n’est pas libre 
d'interpréter comme il l'entend Ja disposition permettant 
d'accorder des subventions d’un montant de 209.000 francs, car 
il existe une loi qui fixe un plafond égal à la moitié de la 
dtpense. 3 





D'autre part, le crédit restant le même, si l'on accorde uni- 
formément 200.000 frabcs, on satisfera un moins grand nombre 
d'exploitations. 

Eu prévoyant un échelonnement, on peut avantager les 


exploitations familiales qui, je Fai dit, supportent des charges 


proportionnellement plus lourdes que les grandes exp'oitations. 

M. le président. Je mic's aux vox le texte commun des amen- 
dements de M. Paumier et de M. Terpend-Ordassiére, 

Le terte commun des amend ments, Niis AuUTt Voir, ext 
adopl 

M. le président. ! text \ t \ laction d l'ai 
üich LR e 


M. le président. | COIHIMISSION propose, pot l'article 11 que 


ler A, d'accepter le texte amende par le Corscil de la Repu 
bliqua 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. {1 quater A. - Les départements ministériels civils 


peuvent passer des conventions uvec les organismes d'habi- 
tations à lover modéré en vue de la construction d'immeubles 
destinés au logement des personnels relevant de leur dépar- 
tement, 

« Les crédits nécessaires, À ces constrüctions donneront lieu 
à l'inscription d'un chapitre correspondant dans les états légis- 
latifs du budget de fonctionnement de ces départements Ininis- 
térieis, 

« Les subventions qui seront prévues dans les conventions 
passées en application de l'alinéa précédent ne pourront excéder 
un maximum fixé chaque année {ans la loi de finances. 

« Les conventions visées au premier paragiaphe du présent 
article ne sont valables qu'après approbation du ministre des 
finances et des affaires Cconomiques et du min,stre de Ja reconss 
tœuction et de l'urbanisme, 

« Le personnel logé dans les immeubles construits en appli- 
cation des d spositions qui précedent he ben: ficiera du Ja l1- 
tien dans les lieux, en cas de cessation de service, de mutation 
ou de décès, que pendant un délai de six mois, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11 quater À, ainsi rédigé, 

(L'article 11 quater À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 quater B.] 


M. le président. La commission propose d'ac epler l'art le il 
quater B introduit par le Conseil de la République et ainsi 
CONeU : 

« Art. 11 quater B. — Les règles d'amortissement des capitaux 
investis dans les constructions nouvelles réalisées par les 
employeurs et destinées au logement de leurs ouvriers seront 
également applicables aux actions ou parts souscriles auprès 
de toutes les sociétés d'habitation à loyer modéré. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 quater D. 

(L'article 11 quater B, mis aus voir, est adopté.) 


[Arti le 14 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
de rejeter le texte amendé par Je Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 14. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai 
prévu par l’article 1% de la loi validée du 12 septembre 1940, 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres 
d'agrément. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 160 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la lépublique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 16. — Le montant maximum des garanties que Je 
ministre des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 
1950 en application de Ja loi validée du 23 mars 1941 est fixé 
à 10 milliards de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé. mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. l'erscune me domaude plus à voter ?.., 
[Arlule 19.] Le cru est cles, 
(MM. des sécretaires font le dépunoleraent des votes.) 
M. le président. La commission propose, pour l'artrle 1, ” nivi le résutiat du dénouiflarbat 4 E7 
d a vples le texte voté pal le Conseil d la Re put qu M. le presideni. Voici le résutlat du d pouilk Dent Ou Sri: 
Ce texte est ainsi CONCH: Nombre des Votadle s ssSs2srerdsse RC 
Art, 19, — Le montant maximum des garanties que le Majorité vequise........ MORE CE. PL s11 
Yi hicire des Î Halles € { autori-e A Ati dl r au COMITE de | = 1 
l' inuce 1%, o! appli ition de la or du 21 pnatrs 1911! portant Pr | ITU IEPEPEEE EEE tr 
réorganisation du erédit artisanal, est fixé à 50 millions de CRC: Snhilietdarss va. (ER 
J: “si one Ji lermande ! | nrole ? L'Assemblée nailionale à adwplé. 
À. I Î IX VOIX | rlicle 19 
L'arti 19 u NE 7 est ro) 5 > 
[At 1.1 INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UN ARBITRACE 
| SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URTENTE 
M. le président, là commi-<ion propose, pour l'article 21, x} (& L eine: - 
d'accepter le texte armnendé par le Cousol de la Répulique. M. le président. j'ai recu de la commission de l'intérieur une 


Ce texte est ainsi concu 


Art, 21 - La garantie de l'Etat peut être accordée aux 
prets consentis pal le Credit foncier de France el 1e Sous- 
Cormploir (lt etitre ‘preneur pou la construction de maisons 
individuelles où collectives à usage principal d'habitation aitisi 
que pour des travanx subventionnés par le Fonds nalional 
d'amélioration de l'habitat dans Les conditions qui seront 


ministre des finances 
l'urbanisme. 


fixées par décrets pris sur je rapport du 
ministre de la reconstruction et de 
rantie peut également iccordée pour couvrir 
d'intérels qui pourrait éventmellement exister, 
de Ja consolidation, par le Crédit foncier de France, 


€ (ette {tre 


d'une ouverture de crédit ou d'un prèt à moven terme, entre 
Jintérêt normal des prèts À Tong terme, au moment de Ja 
consolidation, et celui en vigueur lors du prêt inilial. Toute- 
fois, cette garantie ne jonera que si Je taux d'intérêt en 
vigueur lors du prêt de consolidation est supérieur à un maxi- 
Miumm fixé par arrêté, 

x Le ministre des finances est aultori A passer avec les (ta- 


blis orne! 


d' pplication des , 


introduit pal le Conseil de ja l blique, el 


ils verves des conventions prévoyant les modalités 
lLiné, [EN précédents », 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 91. ainsi rédigé 

(! ‘article 4 E ain ru digé, MIS AUX VOIT., 


est adopté } 


M. le président, ] propose de 


THE AN 


Dispositions diverses. 


« Art. 25, — TT, — Les sommes allouées aux comités d'entre- 
prise, en ce qui concerne les entreprises soumises au contrôle 
de l'article 14% de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, devront 
être calculées en fonction de la masse des salaires et appoin 
tements, dans des limit tixées par décret contresigné du 
ainistre des finances et du ministre de ‘tutelle. sc 

1 — Dans la limite de 60 p. 100 au maximum et suivant 


Ces conditions fixtes par décret, 


€ 
] 


l 


\uant de mellie aux voix 


°F 


up on md td mn 


le budget d'amélioration des 
euvres sociales pourra être utilisé au financement de partici- 
ation aux organismes d'habitation et de crédit immobilier 
! de prêts directs aux membres du personnel pour la cons- 
ruction d'immeubles à usage d'habitetion familiale » 

Personne ne demande fa 
Je consulle l'Assemblée sur Ja 


À 11 


parole ?.. 
t 
proposition de 


Ja comrmis- 


{ }, ] , 11,5 
Î 15 SCU/WAAMECC, nsuilee ad 


la proposilion de la comaruis- 


M, ie président. En conséquence, l'article 29 est rejeté. 
l'ensemble du projet de loi, 


ulioue à l’Assemblée que le Conseil de la République a émis 


n 15 à la majorité absolue des membres Le composant. 
le rapelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Constitu- 
et larucle 09 4n fine du règlement stipuient que, lorsque 
\sscudace halle $S est prononcée pour le rejet total ou 
itlivi des an ionts du Consen de Ja République, le vote 
ceonde K ie l'enscinble de Ja doi doit avoir lieu au 
majorité absolue des membres composant 

\ li 

Par $ ruti \, l'ensemi le du Pt jet de 











l'arbitrage de l'Assembice sur 
le president du conseil sur 

du rapport de frdile ccm 
en Chennouf ct 


demande tendant à provoquer 
l'avis défavorable donné pat ui. 
la demande de discussion d'urgenrr 
missdon sur les propositions de mr te de Bi. 
plusieurs de ses coHegnes, tendant à rendre applicable à Age 
rie Ja loi n° 49-11 dun 2 août Th majorant des indemnités du 
au titre des légisdulions sur fes necidents du are à 2° de 
M. Borra et plusieurs de <es collègues, tendant à rendre appii- 
cable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 rmajorant les 
indemmilés dues au Gite des Tégislaitions sur les anmcidents du 
travail: 5° de M. Favet et plusieurs de ses colléegues, tendant 
à rendre applicable à Algérie la foi n° 444117 du 2 août 1949 
majorant les indemeatiés dues au tre des législations sur les 
accidents du Wavail 

L'arbitrage sur l'urgence sera inscrit à 
prochain jour de séance consacré AUX UTSONCES. 
arhitrages et discussion d'urgence figurant à cet 
jour. 


l'ordre du jour aux 
à Ta suite des 
ordre du 


ee 
MNOTION D'ORDRE 


M. le président. Compte tenu de: déclarations de M. Te rappor. 
teur général et de l'examen fait, par Ja conférence des prés 
dents, de l'état des travaux de Ja commission des finances, 
l'ordre des discussions budgétaires S'étaliiroit comme suit p 
les prochaines séances ; 

Demain, après-midi et soir: crédits d'investissement (ravaux 
neufs) ; 

Vendredi, 
combattants ; 

Vendredi, soir : 

Samedi, matin et après-midi : 
budgets 

Une nouvelle réunion de 
licu vendredi à onze heures. 


matin et après-midi: suite du budget des anciens 
deuxième lecture des crédits militaires: 
chapitres réservés des Afférents 


la conférence des présidents aura 


ee 7 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une coumunicalion d'où 
il résulte que le Conseil de Ja République, dans sa séance " 
ce jour, à émis un avis conforme sur de projet de loi tendar 
à autoriser le Président de la République à ratifier Ja ads er 
franco-suisse du 4 juillet 1949 relative à la construction et à 
l'exploitation de l'aéroport de Bäle-Mulheuse à Bloïtzheim. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans <a séance du 
9 mai 190, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lé Coutaller et plusieurs ds 
ses collèges une propisition de loi tendant à compléter 
l'article 6t de la loi n° 43-1450 du ou seplembre 1945 purlant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et à per- 
meltre la revision administrative de certaines pensions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 10638, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvuyce à la coummis- 


sion des pensions, (Assenltime nl.) 
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se re 





J'ai reçu de M zen hennouf une proposition de loi tendant pour le dévelopement économique et social des départements 
à instiluer en Algérie le collège électoral unique. d'outre-mer (F. 1 D. 0. M.) (n° 9379, 0083 10197 M. Burlut, 

La proposition de loi SÉTa 1MprHnee sous le n° 10639, dis- rapporteur SOUS réserve quil n y ail pas débat 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- Appel nominal des signalaires de la demande d'arbitrage de 
cion du sufirage universe}, du resement et des péutous. \ Charles Schauffler sur l'urgence de Ia di } | 
Assentimen£.) | le me | hr : a . À e LU om ee - daist var 0 u rs pro- 

Vai recu de M. Pierre Chevallie r et plusieurs de ses collègues Je rtu # J “+ É ps 1e de à be v nb P rs A = à … tr 
une #roposition de loi tendant à: 1° l'abrogation de l'article {°< less res sur Le Lo sr pr À 44 aerienalinte Las y détas nc 
de la loi du 14 août 1947 relalive au financement des travaux ; ip mu te à 
d'équipement rural; 2° l'établissement d'une loi de programme | \rbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
destinée à permettre Ja réalisation d'adductions d'eau dans | (C°nimESIOn de l'éducation nationale sur là proposition de loi 
les communes. de M. Deixonne et PIUSIEUTS di ollégues tendant à définir 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10641, dis- les conditions dans lesquelles doit s'opérer le transfert des 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission charge «1 olaires des houillères aux commun minieres 
de l'agriculture. (Assentinent.) (A # 243-S082, — M. Deixonne, Jappiorteur); 

J'ai reçu de Mlle Prevert et plusieurs de ses collègues une \ibitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
proposition de loi complétant l'article 51 de l'ordonnance loi de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues tendant 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances à l'ouverture d'un crédit provisionnel de {1 milliard de franes 
sociales appiicable aux assurés des professions non agricoles. en vue de là réparation des dommages causés par les calamites 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10615, dis- isricoles qui se sont produites ou se produiront en 1950 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- (n° 10081 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 

de loi tendant à accorder des facilités de transports par chemin 


de fer aux bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, aloca- 


tion ou d'un secours viager, versé au titre d'un régime de série 
rilé sociale, (N°s 10012-10154. M. Jean Cayeux, rapporteur 

is &sio ‘urge Ce e FOopos (! le () le l “ont 

DEPOT DE PROPOSITION DE RESOLUTION : Di U I n d a Il} d la | I ] A js ot ] L € M. Sul Ï 

Mohamed Cheikh et plusieurs de ses collègues tendant à pré- 

voir les movens de tran-<port suffisants et à prendre toutes dis- 


Éd 


M. le président. J'ai recu de M. Pineau une proposition de positions uliles d'urgence, pour permettre aux musulmans 
résolution tendant à inviler le Gouvernement à accorder d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
d'urgence des crédits exceplionnels au département de la Sarthe équatoriale francaise, de Madagascar, des Comores, de la Réu- 
en raison des dommages subis par suile d'orages. nion et de la Côte francaise des Somalis de se rendre annuelle- 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10641, ment en pélerinage à « La Mecque ». (N°s 10208-10291, — 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- M. Louis Martel, rapporteur 
mission des finances. (4ssenttment.) sa Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 

J'ai recu de M. Pierre Segelle et le groupe socialiste une de loi tendant à imposer au même titre que les salariés les 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 43 du code 
élargir les attributions de la commission permanente des sta- du travail. (N° 10237-10287. — M. Lamps, rapporteur). 


tions hydrominérales et climatiques (prévue pur la foi du 
21 septembre 1919). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10646, 
distribuée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi étendant le hénétice de Ja sécurité sociale aux. grands 
invalides de guerre, aux veuves de guerre et aux orphelins de 
guerre. (N° 10236-10402-10627, — M. Mazier, rapporteur). 

Discussion d'urgence du rapport supplémentaire n° 103% de 
la commission des finances sur 5 propositions de loi et 5 pro- 


positions de résolution tendant à venir en aide aux victimes 
— 10 — pis des calamités agricoles qui se sont produites au cours des mois « 
de mai et juin 1950, (M. Truffaut, rapporteur.) 
DEPOT DE RAPPORTS Eventuellement arbitrage sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Charles Schauftler et plu eurs de ces 
, ; » 1 ‘acc '; «À ji Î tic r rt 
M. le président. J'ai recu de M. Aubry un rapport, fait au nom d l'ertiel rs e En ro Ra ar roy 4 ñ L “han 
de la commission de la comptabilité, sur la proposition de Joi ref Fa a 3 ds 
tendant à compléter la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relative pin -Bc stage es dat ] 
aux droits à pension des fonctionnaires de l'Etat ayant appar- Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport di la 


commission de l'intérieur sur les propositions de Joi: 1° de 
M. Ben Chennouf et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
applicable à l'Algérie Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949 mayorant 


tenu aux services des assemblées parlementaires, (N° 9960). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10640 et distribué. 
Pi | 


J'ai recu de M. Moisan un rapport, fait au nom de la com- les indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
mission du travail et de la sécarilé sociale, sur Favis donné par du travail: 2° de M. Borra et plusieurs de ses collègues tendant 
le Conseil de la République sur la proposition de loi renforçant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 
le contrèle de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 
(n° 8625). accidents du travail: 39 de M. Favet et plusieurs le ses colle- 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10642 et distribué. gues ten ant à rendre applicable à l'Algérie Ia loi n° 49-111 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la com- . drag À m4 pe: ea de gr gb nr D Pre. a . 
mission du travail et de la sécurité sociale, eur l'avis donné par \ se se Furt mo né radéncptén aie cc te ve drsrhce sis 
le Conseil de la République sur le projet de loi adopté par pe enr des ce ie REP A 
l’Assemblée nationale modifiant l'article 11 de la loi du 3 juil- A quinze heures, deuxième séance publique : 
let 1947 accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assu- Dépôt du rapport de la commission de surveillance de Ja 
rances, par Suite du transfert de la geslion du risque « acei- Caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 
dents du travail » aux organismes de la sécurité sociale 1919 de cet établissement ; 

(n° 10531). : Discussion du projet de Joi relatif au développement des 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10643 et distribué, dépenses civiles d'investissement pour Fexercice 1950 (travaux 

neufs, subventions et parti ipalions en capital (n°3 SO) 020) 
9657-10137-10626, M. Charles Barangé, rapporteur général | 


A vingt et une heures, troisième séance publique. 


—1— o pe | ne | ! 

Suite de la discussion du projet de loi inserit à l'ordre du À 
ORDRE DU JOUR jour de la deuxième stance. ‘4 
La séance est levée, 
M. le président. Demain jeudi 20 juillet, à neuf heures trente 


: sg" : Ê (La séance est levée à dix-neul heures trente-cing minules 
minutes, première séance publique: ‘ | OP NENE PEU nr J 


Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture Le Chef du service de la sténographie 
de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au titre du de l'Assemblée nationale 
| budget général de l'exercice 1949 (Subventions au fonds d’inves- Le ke : 
| tissement pour le développement économique et social des terri- PAUL LAISSY. 








loires d'outre-mer (F. 1 D. E. S.) et au fonds d'investissement ——————————#e0".e- 











. ne. . on 
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5632 ASSEMPLEF NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 Jt ILLET 1950 
L L de Ja propasilion de loi (no 106451 rectifié) de M. Riscarlet tendart 
d PPOSI à empécher toute fermeture de mines dans les houjllères nalio- 
AVIS MOTIVE DES © TIONS nales ou privées ou d'usines mmélallurgiques Sans que la décision 
formulées par M. Île present du conseil et la commission ait e ee mp géo ve Leg CoIniSsSaires 
Lol i x serdement 6 étan nrononcés en el de ire re. 
des finances à la discussion d'urgence demandée par M. Cer- Ï 
clier pour sa proposrion de loi tendant à créer des caisses Je vous prie de roire, monsieur le président, à mes sentiments 
départementales provisoires d'assurances et une caisse natio- de haule considéralion. SRE TENTE 
nale provisoire de réssurance des risques de caiamites agri- pre: be» ssion, 


coies. (n° 10414). 





I. \, NE é Aa PRE Î sui lée AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
"ar . Le prestdrni Hu CONSUIE. 
: formulées par M. le président du conseil et la commission 
18 juiliel 139, de la justice et de législation à la diccussion d'urgence 
AMor ir Je président demandée par M. Foniupi-Esperaber pour sa proposition de 
Vo 4 out inmuniquer la demande de discus loi tendïant à abroger le dernier alinéa ($ 8) de l'article C9 
£ l'urgence déposée, au début de la séance du 3 juin 1%6, du cote civil relatif à la dèciaration judiciaire Ge üGécès 
par M. Cerclier, pour sa proposition de 101 leéndant à £rret des (n° 19517). 
cal Hpartementales provisoires d'assurances une Caisse nitdio- : * 
pale ire d> réassurance des risques de calanumiés agricoles, 
J'ui l'honneur de vou faire connaitre q unie tenu des ne : wù 
tâches qu llicitent actuellement l'attention de FA\ssembhée nalia 1 — Anis motivé de l'opposition formules 
Tia Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à par M. le président du conseil. 
l'égard de celte demande de discussion d'urgen so nr 
Je . rÉn TE “ur le uréside lexnression de ma 4 juille 150, 
Are. 220 "A cs | Monsieur le président, 
tri TAE -idera | rb 
Sigi IR. PLEVEN Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuse \ 
sion dépose, au débul de la séanre du 4 juillet 19%, par M. Ponlu 
, peraber, pour sa propositi de ! “ndar abroger le dei 
JL. durs motivé de l'opnosilion formulée par la commission pe - {s” É p A lat E . sr 1 Ah . re UE % décl ti 
des jnances judiciaire de décès, 
Paris, le 17 juillet 1950 J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu des 
Mon président, fiches qui soilicilent actuellement Flaltention de l'Assemblée nalio- 
"p] : ! Una nlin£ le l'arlirlo TR hale, le Lou\ernement ne peut qu'émellre un avis défavur ile & 
En verlu des dispositions du troisième alinéa de larlicie 62 d l'ésan ne er mn à ratés. 
tn ' ET \ahiatnent égard de celle discussion d'urset 
Te imlphe qu secte jue 1'urgenc( lit peut elre va ihtetent k D : 
A ‘6e pa la cominision qu'à la suite d'un vole émis à !{n Je vou: prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
majorité absolue des membr la composant, fa commission des ma très hante considération. . RAT 
finances, dans sa Séance du 17 juillet 195%, n'a pas adopié la Signé: R. PLEVEN. 
demande de discussion d'urgence formulée par M, Cerclier sur Sa 
de { ce de où si ce tente . + 4 rod er e + I. — Aris motivé de l'opposition form nlée par la commission 
* mans va nu + à ris es + F a su Au à grey À nt de la justice et de législation. 
pronot es contre l'u pence, Cette prap silion de loi est rapport se LA juille! 19:50. 
por M Charles Barangé, rapporteur général M ii: Le isident 
La commission a estimé, en effet, qu'un problème aussi camplexe onsieur le président, 
Nécessilait une éiude approfondie que ne permettrait pus lemplai J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la jus- 
de la provédure d'urgence dans une période où l'ordre du jour ic et de législation, dans sa séance du 5 juillet 1950, n'a pas 
de la cormmi-sion est particulièrement chargé. valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
- Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute par M, Foalupt-Esperaber pour sa proposition de loi (n° 10517) 
tendant à abroger le dernier alinéa ($S S$) de l'article 90 du code 


civil relatif à la déclaration judiciaire de décès, cinq commissaires 
seulement s'étant prononcés pour l'urgence, trois contre et douze 


s'étant abstenus, 


Le président, 
Signé: J.-R, GUYON. 





Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS ; " MA, Le 
te k ARE Le président de la commission de la justice et de lérislation, 
formulées par M, le président du conseil et la commission Signé: GRIMAUR, 
de la production industrielle à la discussion d'urgence 
demandee par M. Biscartet pour sa proposition de loi tendant 





à empêcher toute fermeture de mines, dans les houillères AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

nationales ou privées ou d'usines métallurgiques, sans que À E j 1 
la décision ait été préalablement soumise au Parlement formulées par M. le président du conseil et la commission des 
(n° 10451 rectifié). moyens de communication et qu tourisme à la discussion 
—— d'urgence demandée par M. Cherrier pour sa proposition de 
| résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
1, — Anis mofhiné de l'opposition formulée touies mesures utiles pour que le ministère des transports 
par M. le président du conseil. puisse assurer, comme par le passé, une charge de travail 
sel nai e le aux usines de réparations de wagons d’Orval et de la Préci- 
\ sisidon: 19 Juillet 15%. sion moderne de Vierzon (Cher) afin d'éviter la fermeture de 
, . , ia à ces deux usines et tout licenciement de personnel (n° 10516). 

‘) l - n * Liu me COMMUNIQUE Ï aemanue de daiscus- 





sion d'urgence déposée, au début de la séance du 24 juin 4%0, 


ar M. Biscarlel, pour Sa proposilion de loi tendant à empêcher £ à ve : CS 
: | - I. — Avis molivé de l'opposilion formulée par M. le président 


toute fermeture de mines, dans les houillères nationales ou privées . 

ou d'usines mélallurgiques, sans que la décision ait été préalable- du conseil, 

auent soumise au Parlement. 18 juittet 1950. 
J'ai l'honneur de vôus faire connaître que, compte tenu des Monsieur le président, 


ches qui sollicitent actuellement l'attention de l'Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis défavorable à 
l'égard de cette discussion d'urgence. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
L 


d'urgence déposée au début de la séance du #4 juillet 1950 par 
M. Cherrier pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 





Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que le ministère 
ma très haute considération, sr des transports puisse assurer, Comme par le passé, une charge de 
Signé: R. PLEvEn. travail aux usines de réparations de wagons d'Orval et de la Pré- 
sion moderne de Vierzon (Cher) afin d'éviter la fermeture de ces 
Il, — Avis molivé de l'opposition formulée par la commission deux usines et tout licenciement de personnel. 
de la production industrielle. J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des {âches 
| qui sollicitent actuellement l'attention de l'Assemblée nationale, le 
12 juillet 14950. Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
Monsieur le président, cette demande de discussion d'urgence. :] 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
la production industrielle, dans la séance qu'elle a tenue ce jour, très haute considération. 
m'a pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence É Signé: R. PLE ven, 
. f 
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$ 
li. ae Ai Ïç molivé de l'opposition formulé jt Î )! 
des moyens de mmunicalion et du tourisnu } Î 
l l \sst 
12 j Qi Ÿ t [L 
Mi ixieur t l < 
TT, pr! PS tierwiciti & Li { èI r l 69 " } 1 
En veriu ceë> UISRUSEu 
tement, qui spécifient que l'urgær l ‘ valablement 
Teplée par la commission qu'à la suile d'un vole érmis à la me X 
é absolue des meinbres 14 COtn] EE) dé R br 
qu a CORARISS OS ri ii J , ] [nn | el ! 
Re TE ds discussion d'urgence de la prope le résolulion AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
10516) de M. Cherrier et Mine Chevrin tendant à nviter le UWou- formulee par M. le préstdent du conseil aux discussions d'ur- 
nement à prendre toutes mesures uliles peur que le mi RES gence demandées par: 1° M. Max Lejeune pour sa proposition 
a PR à nmraiièn gs ee d'où 2: FR Per lon de résolution tendant à inviter le Gouvernement à inderm- 
ES Le Vi Cher) afin d'éviter la fermeiure de ces deux miser les victimes de l'ouragan qui a dévasté, le 20 juin 1950, 
usines eb tout licenciement de personnel, 13 commissaires seule- 50 communes du département de ia Somme et à exempter 
M. Morand pour 


pronoh'es pot IFECir t 


ment s'étant 
mon-ieur le 


Je vous prie d'agréer, 
haute considération. 


; 


président, Fassurance de ma 


Le président de la comnussion 


Signé: PIERRE Brauonirr 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la diseussion d'urgence 
demandée par M. Gilles Gozard pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
des permissions agricoles exceptionnelles aux militaires sous 
les drapeaux des régions sinistrées par les orages de grêle 
(n° 10416). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu ne communiquer la d 
d'urgence déposée au début de Ja séance 
MU. Gozärd pour Sa proposition de résolulion 
Houverneiment à accorder d'irgence des permissions a2ri"o'« 
liunne:kee aux mililaires sous les drapeaux des régions sinisirées par 
les orages de grêle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans le cadre des dispa- 
sihions réglementaires actueiles les mmililaires se trouvant dans les 
condiliens requises sont eus-eplibles de bénéficier hrmmédiatement de 
leur permission agricole normale, Dans ces condilions, el compile 
tenu de l'ordre du jour actuel qu'émeltre 
un avis défavorable à l'ésard de 
d'urgence, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le 
très haule 


mande de di= Is1on 
du 23 juin 
tendant à inviler Île 
s exre)- 


le Gouvernement ne peul 
celle demande de discussion 
président, l'expression de ma 
coneidéralion. 

R. PIBVEN 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Waideck Rothet pour sa proposition de 
loi tendant à déterminer les bénéfices forfaitaires à l'hec- 
tare des exploitations agricoles, pour l'établissement de l'impôt 
de 1959, à des coefficients ne pouvant, en aucun cas, être supé- 
rieurs à ceux fixes pour l'établissement de l'inmôt de 1949 
(n° 10513). 


1S juillet 195%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu me communiquer la demande discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séante du 4 juillet 1950 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposilion de loi tendant à déterminer 
les bénéfices forlailaires à l'herlare des exploilalions agricoks pour 
l'établissement de l'impôt de 1950 à des coefficients ne pouvant en 
aucun cas être supérieurs à ceux fixés pour Flélablissement de 
l'impôt de 1919. 

J'ai Phonneur de vous faire connaître que. compte tenu des tâches 
qui so!licilent actuellement Flaltention de l'Assemblée nationaie, le 
Gouvernement ne peut qu'émeltee un avis défavorable à l'égard de 
ceile demande de discussion d'urgenre. 

Je vous prie de croire, moneieur le président, à l’as: 
irès haute considération. 


de 


lranfe de ma 


Signé: 


R. PrEvr* 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Pouyet pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer du payement 
des cotisations aux allocations familiales et aux assurances 
sociales les cultivateurs victimes de calamités agricoles 
(n° 10453). 


18 juillet 19%. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu mme communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 24 juin #0 par 
M. Pouÿet pour sa proposition de résolution tendant à inviler k 
Gouvernement à exonérer du payement des colisalions aux ailoca- 


1440) par 





les sinistrés des impots de l'année 1950; 2 
sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser, par l'octroi d'un premier secours de 
50 nuliions, les victimes de l'orage survenu dans la vallee 
du Loir dans la journée du 20 juin 1950, notamment dans les 
cantons de Seiches, Durtol et Chalonnes, ainsi que dans la 
commune de Montreuil-Belfroi, et à prendre toutes les mesu- 
res propres à indemniser les sinistrés ainsi qu'a les excnerer 
des impôts afférents à l’année 1950; 3° M. Savard pour sa 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours d'urgence aux sinistrés par les orages 
qui se sont abattus dans la nuit du 20 au 21 juin dans la 
région de Saint-Mihie! (Meuse); 4° de M. de Geoffre pour sa 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de l'orage de grèle qui s'est 
abattu le 20 juin 1950 sur plusieurs communes du departe- 
ment de Maine-et-Loire; 5° M. Capdeville pour sa proposition 
de resolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un crédit de 100 millions au département de la Seine-Inté- 
rieure en vue de dédommager les victimes de la gréle: 
6” M. Goudoux pour sa proposition de résolution tendant à 
mwviter le Gouvernement à indemniser par l'octroi d'un pre- 
mier secours de 50 millions les victimes des orages qui ont 
eu lieu en Corrèze, en particulier dans la région d'Egletons et 
à prendre toutes mesures propres à mdemmniser les sinistrés 
ainsi qu'à les exonérer des impôts afférents à l'année 1950: 
7° M. Girardot pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: A. à attribuer immédiatement un 
premier secours aux sinistrés par le violent orage accompa- 
gné de rafales de grèle qui s’est abattu le 17 juin 1950 dans 
la vallée de fUbaye; B. à prendre d'urgence des mesures 
propres à indemniser ces sinistres ; C. à accorder à ces sinis- 
trés l'exonération des impôts de 1950; D. à accorder aux 
communes des subventions leur permettant de réparer Îles 
chemins vicinaux gravement endommagés par l'orage; 
8° M. Boccagny pour sa proposition de resolution tendant à 
inviier le Gouvernement à accorder un secours aux victimes 
de l'ouragan qui a déferlé sur le département de la Haute- 
Savoie dans la journée du vendredi 16 juin 1950; 9° Mme 
Lucie Guérin pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des credits 
exceptionnels au titre de premier secours aux Sinisirés par 
la grèle qui s'est abattue sur la région de Foucarmont (Seine- 


Intérieure) (n'°* 10411 - 10412 - 19413 - 10415-10417-10418-10419- 
10429-10421). 


A 
\loir= } t j 


Vous avez bien voulu mme communiquer les demandes de d I-sion 


d'urgense déposées ai début de la <éanre du : } | ). 4 par 
AIM. Lejeune, Morand, Savard, de (eoffre Capd (4 uxX, 
Girardot, Hocecagny et Mine Encie Guérin, pour leurs p Ù d 

résolution tendant à inviler ble bouverneimment à : I } X 
viétimes des récents orages de gréle qui out a! i ! tré 

rentes régions de France. 

J'ai l'hu ineur d vous f: ( { \iir un af l, } " : in 
régime préférenties en malié de Secours pour cal : dires, 
le Gouvernement s'efforcera de dégager les ét 1 
relever très sensiblement la dotation <cri! F ñ ‘ ü du 
budget de l'intérieur af 6 aux ours d'extr IX 
victimes des calamités publiques 

D'autre part, en ce qui con À [rit f "0- 
priétés non bâties, des dégrè\ermer «il 1121 
du code général des impôts X ag rs victin le ef 
assurés contre elle. Il sera fin lens com de 
ces agriculleurs pour a-sjett le l'irnm eur | f- 
sonnes physiques portant sur les revenus de 1950 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre 3 
défavorabe à l'égard de ces dermandes de diseus-ton d'urg 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assura na 
très haute considération. 

Sign R. Pui 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


tormulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par Mile Archimède pour sa proposition de loi ten- 
dant à fixer le montant maximum des ressources annuelles des 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariès 


dans les départements d'outre-mer (n° 10515). 
1* ju | a 
A! 1 
\ II [PE demand le dis s nn 
«| “ , e ai dé } 11 4 } 1950 par 
AI \ “de pour SA pr'opo in de loi tendant à fixer le montant 
Ji 11 i , ) 4 111 le'ie des ! iciaires de allocati 
i l i ila jans ‘es départements d'outre-mer. 
j ai 11} l de ous fait onnaitre que le Gouvernement él idie 
ñ ent s In de rel: les plafonds de ressources dans 
| irleirnet d'ouire-mer, Dans s vlitions, :e Gouvernement 
he peut qu'émetire \ évis défavcrahle à l'égard de celle demande 
de d 1 get 
} | s d'a -, monsieur k président, l'expreesion de ma 
{r [l 1 1} 
S12 R. Pau Y 
LA 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par Mile Rumeau pour sa proposition de loi ten- 
dant à rétablir les avantages tarifaires consentis antérieure- 
ment à 1947 par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à tout transport de jeunes de moins de vingt et un ans 
se rendant en camp ou colonie de vacances (n° 9561). 


135 juilet 1950 
M t lé présid nt, 

Vous avez ben voutu me communiquer la demande de discussion 
d ice dé} ill it de la séance du 4 juilet 1950 wr Mile 
] il | } 1 plopo in de lo tendant à 7 1iblir les 12anltaces 
t ire )1 antérieurement À 19:17 par la Société nationale 
d hen fer francais À tout transport de jeunes de mons 
de vingl ei ins se rendant en camp ou colon de varanres. 

l'ai l'honneur de vous faire connailre que compte tenu de la 
si in fina dre actucl'e de la socicié nat'onale des chemins de 
fer fran | n'est pas possible sans une élude approfondie et le 
dégigement | lab'e de réserves, conformément à l'article £r de 
la loi des naxlina., d'a rder de nou x avantages tarifaires | 

Dans Ltions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
€ vor À ird d { demande de discusson d'urgence 

Ji vous prie le o Iho eur ie prés IT à L'assurance de ma 
rés haute considération. 

{ » 


PLEVEN. 


SIEne R. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Moquet pour Sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer 
immédiatement un premier secours aux sinistrés par la grêle 
qui s'est abattue dans | Yonne le 15 juin 1950 à Mailly-le- 
Château et Mailly-la-Vitle; 2° à prendre d'urgence des mesures 
propres à indemniser les sinistrés; 3° à accorder aux sinis- 
trés l'exonération des impôts de 1950 (n° 10514). 


45 juillet 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me cominuniquer la demande de discussion 
déposée au début de le séance du :#) juin 1930 par M. Moquel pour 
sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
fo à attribuer pe tement un premier secours aux Ssin' trés par 
la crèle qui s'est tue dens l'Yonne le 15 juin 1950 à Mailix le- 
Chäieau et à Mai ly-la-Ville : do à prendra d'urgence des mesures 
protres à indemniser les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exa- 
ueralion ces Hnpols de 1%50 

J'ai l'honneur de vous” faire connailre qu'afin de ne pas créer un 
résume préférentiel en matière d2 secours pour calarmités publiques, 
Le UV Ne nt s'eflorcera de dégager 10< crédits nécessaires pour 
relever très sensiblement Ja dotation inscrite au chapitre G6MO du 
bi du ot dé l'intéiieur affeclé aux « secours d'exlrème urgente aux 
Vito des calamilés publiques », 

D'aul part, en ce qui concerne la contribution foncière des 
propridlé: n bâties, des dégrèvements sont aeccordés par l'ar- 
licle 1121 du code général des impôts aux agricuileurs vicumes de la 
gré €t à és conire elle, IH sera enfin tenu compte des pertes 
subies par ces agriculleurs pour l'assielle de l'impôt sur le revenu 
des r-onnes physiques poriant sur les revenus de 1950. 

Dans ses conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeilre un avis 
déluvoralble à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

le vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


considération, 
Signé: R. PrEVEN. 


mnt 


| 








d'urgence 


tion 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Guesdon pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence des crédits exceptionnels au département de l'Orne, 
en raison des dommages causès par plusieurs orages de 
grêle (n° 10512). 





48 juilict 1950 


Monsieur Je président, 


Vous avez bien voun me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au débul de ia séance du 29 juin 41930 pa 
M. Gucsuüon pour Sa proposilion de résolution tendant à inviter 
Gouverrement à accorder d'urgence des erédits exceptionnels au 


dépasteinent de l'Orne en raison des dommages causés par plusieurs 
orages ue grûle. 

J'ur l'houneur de vous 
un ségune préférentiel en matière de 
publaues, le Louverneiment s'effercera de 
sates pour releéver très sensiblement la 


faire connailre qu'afin de ne pas créer 
secours pour cCalamil: 
dégager les crédits néces- 
dotation inscrile au ch 


piise Giy du budget de l'intérieur affecté aux « secours d'extréme 
urgence aux viclimes des calamités publiques ». 
D'autre part, en ce qu concerne la far en foncière de 


propriétés non Dâties, des dégrèvemeñfS sont accordés par l'ar- 
licle FL du code gé néral des impôts aux agriculleurs viclimes 
la gréle e! assurés contre elle. 

I sera enfin teñau comple des perles subies par ces agriculteur 
pour l'assielle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
portant sur les revenus de 1950. : 

Das ces conditions, fe Gouvernement ne peut qu'émettre un avi 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. . 


Signé: R. PLEVEN. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Jules Moch pour sa proposition de loi ten- 
dant à venir en aide aux agriculteurs victimes de sinistres 

graves dus à des calamités agricoles (n° 10452). 

1 13 juillet 1950. 
Monsieur le pré:ident, 

Vous avez bien voulu me commi iniquer la demande de discuss! on 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 juin 1950 par M. Ju! 
Moch pour sa proposilion de loi tendant à venir en aïde aux agri- 
cui'eurs victimes de sinislres graves dus à des calamités agricoles 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que celte proposilion ne parait 
pouvoir élre utilement discutée qu'après Ja deuxième lecture du 
projet de Joi relatif au développement des dépanses d'investissement 
(prêts et £aranties) pour l'exercice 1950, Ce n'est, en effet, qu après 
l'adopiion définilive de ce texte qu'il sera possible de savoir si des 
économies dégagées sur les crédits prévus per mettent l'adoption de 
celte Fi "0pos sillon de loi dans le cadre de l’article 1er de la loi de 
finances Gu 31 janvier 1950. 

Dans res conditions, le Gouvernement ne peut qu'émellre un avis 
défavorable à l'égard de celle deminie de dis:uss on d'urgenre. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
irès haule considération, 

Signé: R. PLEVEN 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussions d’ur- 
gence demandées par : 1° M. Dusseaulx pour sa proposition de 
loi tendant à ouvrir un crédit de 20 millions comme secours 
aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 20 juin 1950 dans 
la région de Dancourt (Seine-Inférieure) ; 2° M. Pouyet pour 
sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs victimes de la grêle dans le 
départements de l'Allier, notamment dans la région de Lurcy- 
Lévy; 3° M. Thamier pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement: A. à attribuer un premier 
secours aux sinistrés et aux communes éprouvées par les vio- 
lents orages qui viennent de s’abattre sur le Lot; B. à prendre 
d'urgence les mesures propres à indemniser les sinistrés; C. à 
accorder à ces sinistrés les facilités de crédit indispensables ; 
D. à exonérer ces sinistrés des impôts de 1950 (n°: 10.455, 
10.454, 10.456). 





15 juillet 1950. 

Monsieur le président, 

bien voulu me communiquer les demandes de discussion 
déposées au début de la séance du 2% juin 1950 par 
M. Pouvet, Dusseaulx et Thamier, pour leurs proposilions de résoln- 
tendant à inviter le Gouvernement à veuir en aide aux vie- 
lime: des récents orages de grèle qui s'est aballue sur diverses 
régions de France, ! 


Vouxs avez 


2 = HR 
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t 
relever 


pudset Je 


ns EE 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'afin de ne pas 
résilibe bre forenkiel ii Mialere de secours panit dt a [iles, 
. eouvernement s'eforcera de dégager es crédits nécessaires 


très sen<iblement fa 


l'intérieur affeetlé AUX «€ Secours dd exXire mn Ca ë aux 





tines dés Casimités [UMIUS », 

D'autre part, en ée qui Corncerrie la contribution { ver: dé 
priélés non bâties, Ge< de£greveine ts sout aveordés pr Farbicle fit 
au code général des hrrpots IX agric ul $ nes le el 

rés nire elle. 

ê } 

sera entim tenir compile des nreries sirlies +» pP& 
L l'assiette de l'itnpol <u rever ts pers s 
nortaut sus les revenus de 154. 

Hgiis onditions, Le Gouvernement 7e t qu'en ttre vis 
nl ve 1 l'égard de s drinituies d scion dd ur" é 

Je vous prie de eroirt monsieur Te présah , à las<n Ü è Ina 
très haute Cons ition 

Si ue R. PLr\ 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


Jormulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Paumier pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une 
subvention compensatrice aux sinistrés de Loir-et-Cher à la 
suite des dégâts occasionnés en 1959 par les orages et par la 
gréle (n° 10370). 





Paris, le 13 juillet 195%. 
Kon<ienr le pré<klte vf, 

Vous avez bien voulu me commiüini puer 1 demarkle de diseussion 
hurgence déposée amv début de Ta <éance du 24 juin 1945 ir 
M. Paumier pour sa proposition de résolution ter dant à inviter le 
touvernertent à icrorder d'urgence Uhe sSubrehl or Cotbpetsalrice 


gux sinistrés de Loir-et-Cher à Hi suite des dégals orcasonués çn 
1950 par les orages el pur la grèle. 

J'ai Fhonseur de vous faie egñnailre que dez crédits ont été 
prévus au chapitre 6464 du budget du mirstère de Pinlérienr pour 
Faltribution de serours 'urgehce aux valiines de cülaimilés publi 
ques. 

il convient. en oulre, d'ajouter que fa lézishtion fistale existante 
permet de tenir coimpie de fx pénible situation des sinistiôs sans 
que l'urierveniion de IRESUres parhiéulié es :Gik RéCe<sne. 

Dons <es conditions, le bouvernhement he betutt qu'emettre Un avis 
ééfavorable à l'égard de cetle demande de disthssion d'urgeétice. 

Je veus prie de croire, monsieur je president, à s'assuranve de 4na 
des Hroute ‘@lushdésahkierh 
PrEvEx. 








QUESTIONS 


PRESIDENCE BE L'ASSEMBIEE NATIONALE 
LE #9 JUILLET 140 
tAppication des artckez 9% à 9%: du 


REMISES A La 


règlenrent.} 





“ Art. RS ds RER Te NN LE LI ET RO D 
u Les De, doisoul otre très Semmarrement rédigées el ne 


contenir aucune irnrputahon dontre personnel à l'égard de liers 
nonmunement désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la sue du compile 
rendu jn extenso;, dans Le inais que sui celle publicalion, les 
répouses des ministres doivent également y etre publiées 

« Les ministres ont toutefois l& faculté de dérharer par écrit que 
lV'intérét public leur interdil de répondre. où, à Libre ereeptionnel, 
qu'ils réclament un détai Ssuppléinentaire pour rasseribler les élé 
ments de leur réponse; ce delai Sugpléimentaire ne peul excéder 
WA Hiis. » 





QUESTION ORALE 





PRESIDENCE DU CONSER 

15361 — M. Jean Miujez e\p0<e à M. le président du conseil 1°, 
depuis quelques setmaines, un Cerlain nombre d'hôtels, nolanment 
à Paris, refusent de recevoir des persannes de couleur noire sous 
préterte que certains étrangers seraient génés par Jeur présence, et 
dermande quelles mesures il compte prendre pour faire eéesser 

cette inadmrissibte discrimination rariale. 

———e.e 


y 
nn 





QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE 


15382 — 19 juilef 1950 — M. Françeis ReïlleSoult dernande à 
M. le ministre de la défense nationale, là =uite qu'if comple denner 
à la histe d'aptitude an grade d'intendant général de 2e chasse établie 
le 24 maï 1946, en faveur de trais inlendants mihlaires de fre chasse 
des troupes eo léniales, ayant été admis am bénélice de l'ordennance 
ne 45-2606 dn 2 novembre tM5, retfative an dégagement des eadres 
des officiers de l'armée active de terre. 











SEANCE DU 19 JUIHLI L [Q:,0 5635 





shoot SP Casa ess _.— 
15393 | M. Camille Wolff : \| M. le minis- 
tre we Ta A stense nationale l x terimes an décret ES 1 
24 uars 1! } s droits de: nhattants volontaires de 1a ru: nivo 
re validés s rés UT rs états de serv t 
î } } R ‘ « S volt on LiPe Ve L 1 
KE .F.C.I L à reg I vtt lu TRIAL 1 sert tar leg 
FFE © Î 1912 am 25 eo 145, puis à obtermu at 
t iux FFI 0 t Corerré mn X dis] $ 
« Tr i < t & bo EN ‘ t r PF FI 
N 1 RUEIL hier 1 
’ «! 1 , Ni 
ÿ ‘ À l DL 
coplormetnent aux disnesn 6, | < ton « e 
1 #4 FF FI d 6 ruat 147 demi } CRE hi ol } hi tort 
wtit . .Rt <tormation de rliticut «l pr Le EF, 
trente te rod LCI C et ‘lu à . 
ver t 4 \rt URIE + «eateon d'ap] ° À EF! 
à partir « | AU I st ine, dans es CUtTIMAIIUT | s i 
€ rec t lat-mujor € à ] on | ut 7 mirè 
(AT: le (ra fe (a | 2 re du certificat d syrle in IX 
EF. moxlèle rational ne vnist<tait pas 4 entéi 7 purement ci 
sunplenrent Jes dates porites sur les certilicafs édéernme ‘ « 
\1 ill ‘ \ f t ms | NT 1 «late à 4 
Î otil ‘ l [ Det dirt Lo 
prete operation à ractère mulitatre et que S i 
imims<on départonentale avait fixé la date d'orisine di ul 
Vives 1 6 jimn nr IL demande comment | tresse pm . 
mir | homologation de <es cervices elfectifs perdant la hériède «du 
ter juin 1965 an 5 juin 1941 inelns, de manière à hénélurier des dis- 
posiions de Particle 167 (8 #) du décret du 29 nrars 1400, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1534 {9 juillet 1950 M. Louis Bonnet delaiuke à M. le mi- 


nisire des finances et des affaires cbr ù ni s dreils 
daube Veuve de ctraulr pProporti nel. ce ri le aval t | dal 
de Sa fi st la 


rotraile, Nb an<. 7 mois, 11 ji ‘lt \ ui ffe re 
Lis, plus rte 
décrire QE 4 Fetraske 


‘ Htpaitre 





25365 — 4 juiilet 144. M. Frédéric-Dupoent demiarle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques -!: les \05-ehuclils 


effecoues au biltre des Liers provisionnelrs Viennent en déd Lour dde la 
outrihutien persennelle imebilière où de la contribulion de palente, 


15396 19 juillet 1950 M. Roger Gaborit c\ho-c à M, le rrinis- 
tre x y finances et des affaires économiques (ji dix lrrinies 4e 
L'article O9, 56 alinéa du code général des impôts, pour les locanx 
«i habitation vendus avant d'ètre aelhcevés on dans l'année de leur 
achèvement, Ja taxe complémentaire exceptionnelle ‘sur La pres 


micre Iubbatton est perche seulement au maumnt de la deuxieme 
transtuis-on et que cel arlicle he fait ancune distinction entre deg 
wwicubles mouvellement construits €6l des iuumeubles rec bruits 


apres Simstre par faits de guerre avec Ha parti 
de l'hktat. HE lun demande si un immeuble n'ayant pas acquillé la 


= 
. 


hole 


laxe dont il s'agit, simistré par faits de gwerre et reconstruit sur 
Wè aulre eluplaretment avi la participation financière de lElat 
€e=t -usee b ibe de hénéficier de erlte d pes Don 


15397 —— 4 juillet 1050 M. André-Jean Godin demand à M. la 


hainisire-des finances el des affaires « sage ut Le est exa t 
tie La caisse hälionmale des prarchés de lEl … Iuubk eu sofiibant 
la (ran-fortwmalion de cadres provisoires en cadres pPerman ent<, 
récrule, à bllicure actuelle, du por-onpel atixiliaire et Hal te! ; 
29 dans l'affirtmative, à queis besoius répond La fébrillé de ce reérus 
Leimett. 

15398 — 9 juillct 19,0. — M. André-dean Godin doi M. la 


ministre des finances et des affaires économiques - | 6° exact 


qu'une nolvelle augimenlatien eu personnel, sa forane de trans 
formalion de cadres provisoires en cadres permanent intorv'etie 
d'ail prechabicinene à la Caisse nationale des marchés de l'Etat et 
s'il est vrai également qu'afin de jnstifier cette surpreuaute mesure, 


d'impertantes modifications <eraient sur le point d'être apportées 
au dernier em date des staltuébs acexordés à Ll'adiujiui<tration dont n: 
s agi (13 Gœlubre 194. 


15399 19 juillet 1950 M. André-Jsan Godin 1! e à M, le 
ministre des finances et des attaires een; W Lu Luicwläsl des 
il 


sunuues deca ssdes par le Trésor en contre partie de La Lulalkite l'A 
a donné à La caisse naliouale des rnarchés Fr Elat depuis le 


{er janvier er 





15400 t4 juillet 1950 M. Jean Le Cautaller expose à M. le 
ministre on finances et des affaires pers 4 que l'instruction 


t 
du 13 février 1950 relative à l'application des dispositions du déeret 
n° 19-1516 du 5 octobre 1949 fcaiste nationale de rai des agents 
des collectivités locales) stipule que: « si la promolion à la isce 
nouveHe où # Féchelon nouveær n'est pas automatique. pai ita 
d'une limitation du nombre des agents pouvant y accéder à un 
cerlun pourrentage de l'effectif dn cadre, les relraités ne pour- 
réent en diieum fas hénéficier «dt lacet katieon à cette *|yacs on À 


cet échelon ». M lui dermande les raisons qui pourraient justifier 
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4 CR 
une telle disposition, en contradiction formelle avec le {ex mine une assurance couvrant leurs risques pendant leur séjour à l'& 4 
ger; et lui demande: 1° si, réciproqueinent, une assurance frar à 


dé l'art, 6% du deeret precilé d'apres lequel la péréquation des 
retraites doit s'effectuer « compile tenu des modifications apportées 
dans la struciure, les appellations, la hiérarchie des catégories ». 
I est fait reinarquer qu'u est constant, cependant, et la jurispru- 
dence du Conseil d'Etat est, à cet égard, tiès explicite, qu'il y à 
modificalion de ls hiérarchie dès lins'ant où cértuiues classes ont 
cesse d'être 10s plus Clevé: , 4] }ä icatfon de classe bouvelles 


à ouvycri un nouveau déhourhé 


# 
7] 


15401 19 juillet 490 M. Maurice Schumann °si:naile à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le Cas dir eo 


ciant en tissus vendant en gros et au détail des produits pour les- 
quels le fabricant a déjà payé la taxe à la production de 15,90 p. 100. 
L'administration des contribution directes réclame à » hégociant 
le payement de Ja même tax sil la difiérence entre son prix 
d'achat et son prix de vente lorsqu'il vend en £ros à des contet 

lionneurs où à des tailleurs et l'en exonère lorsqu'il vend au détail 
à des ulilisalteurs directs, Ji lui derande si ce procédé qui revient 
à faire payer, dans cerlains is, une double laxe partielle à la 
production, est légal, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15402 — 19 juillet 1950, — M, André-Jean Godin demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administralive: 
1° s'il est exact que des airrètés de pnormmation à des posies de chef 


de seclion de Ia caisse nationale des marchés de FElat pris en 
mars 4950 avec effet rétroactif du 1° janvier 1949, aient été antlidatés 
au 23 septembre 19149 alors qu'aucune vacance ne Jes justifiait, 


pratique n appelle pas noltarment les sanctions prcvues 
par la lo, n° iS-14S4 du 25 septembre fs. 


90 ei celle 





FRANCE D'OUTRE-MER 


15403 19 Juitelt 1950, — M, Roger Duveau dernainde à M. 1e minis- 
tre de la France d'outre-mer: 1° hour quelles raisons he commande 
de groupes élecirogéences destinés à équiper les centrales de Barnako, 
Kankan, Bobodioulasso et Ouagadougou, et qu'une entreprise fran- 
çaise spécialisée offrait d'exécuter aux meileures conditions, à élé 
finalement confiée à une maison allemande, alors que les offres de 
celle-ci sont arrivées à destination plus de trois mois après l'ouver- 
ture officielle des soumissions arrôlées le 16 janvier 19%4: 29 les 
metres y Lcomple prendre por sanctionner une irrégularilé aussi 
flagrante 


nt ee 


INTERIEUR 


15404 — 19 juillet 1950 -—— M, dean Le Coutaller demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° dans quelle quesure il pourra étre tenu 
coinplte, pour l'application de l'article &3 du déerel n° 19-1416 du 
5 octobre 1949 (revision des pensions des relrailes concédées aux 
anciens fonclionnaires et agents des préfeclures intégrés d'offire 
dans les cadres de l'Etat par la loi du 2 novembre 1910 du décret 
ne 49-869 du 4 juillet 4949 portant réorsanisation de certains cadres 
des services des préfectures; 20 dans la négative, quelles raisons 


justüficraient ceile decision. 





15405 19 juillel 100 — M, Paul Thee‘en ‘demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur -'i c-! possib e d'envisager, en l'état actuel de Ja 
législation, et en l'absence d'instructons ministérielles, la nomi- 
nation, sur titres, aux grades de: redacieur, Ssous-€ hef de bureau, 
chef de bureau, secrétaire général, des agents des cadres inférieurs 
tilulaires du din'ôme délivré par l'école nationale d'administration 
municipale, par assimilation sur le plan communal uniquement, de 


ce diplome à la Hrence en droit 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15406. — 19 juillet 1950, —— M. Max Brusset marde à M. le minis- 


tre de la reconstruction et de l'urbanisme -i, dans le cadre de la loi 
du 28 octobre 1946, les décorations réglementaires françaises pour 
lesquelles le prix d'achat et les droits de chancellerie ont été acquit 
tés, doivent ètre considérés conne « objets sompluaires » ne don- 
nant droit à aucune mdemnié, 


a 2 ——— 


15407 -- 19 juillet 1951 -- M, Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le montant 
des crédits qui ont éié débloqués au titre du plan Marshall, en faveur 
des départements normands, et lui rappelle que, lors des fêles du 
débarquement, le délégué: officiel ameérie ain à ces fèles avait fail 
savoir que ces crédits selaient affectés à la reconstruction d'immeur- 
bles d habitation et de bâtiments publics, dans la région normande, 
parliculièrement éprouvée, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15408. — 19 juillet 1050, — M. Camille Wolff expose à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que les aulo- 
mobiles françaises se rendant en no helvélique el assurées 
en France, se vuicul contraintes de contrac à la douane helvétique 


ms 








est obligatoire pour les automobiles étrangères, notamment | L 
tiques, circulant en France; 29 dans la négative, s'il ne serait :14 
pere d'envisager les conclusions d'un accord international 

dant, soil à instaurer un régime de réciproeilé, soit à permellre 
rh res d assurances françaises de couvrir les risques en ti 


(range 


22, Dr 





++ 


REPONSES DES MINISTRE 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14878. — M. Jean de Geoffre dernande à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre sur quelle base doit être : | 8 
la pension d'invalidité d'un sapeur-pompier volontaire, affecté < 4 
cial à ce litre lilulaire du grade de sergent-fourrier dans le j 
communal auquel il appartenait: atteint d'une invalidité de G0 ph. li 
à la suile d'une blessure reçue en service commandé pendar in 


bombardement, le 8 septembre 191%, et quel serait le montant de 
pension à ee jour, Fintéressé élant père de trois enfants légil 
(Question du 2 juin 1%50.) 

Première réponse. — Afin de pouvoir répondre en touté connais. 
since de cause à Ja queslion posée, 31 est demandé à M, Jean de 
Goottre, député, de bien voubir faire connaitre les nom, prénous et 
adresse de l'intéressé, 





15083. —- M. Emile Halbout expose à M. le ministre des anCient 
combattants et victimes de la guerre que le décret n° 47-1297 41 
10 juillet 4947 portant réglement d'administration publique pour 
l'a pplication de la loi n° 46-2368 du 26 oclobre Er sur les emploig 
réservés à prévi, dans son article 32, que le classement détinilif. 
élabli par emploi et suivant un numérotage continu serait publié 
au Journal officiel. L'examen commun de la 2e caté gorie à été passé 
courant janvier 1950 par les candidats qui avaient ‘déposé leur dose 
sier de demande avant le {5 août 1919, I Jui demande s'il compta 
faire paraitre cette liste afin que les candidats en possession de leur 
cerlifiéat d'aptitude professionnelle, puissent être réclamé par {ea 
administrations auxquelles ils se destinent, (Question du ?0 juin 
1950.) ‘ 

Réponse, — Ya lists des candidats ayant satisfait aux épreuves 
d'aptitude professionnelle aux emplois relevant de la 2 calégorid 
— eXäimen organisé les 19 et 20 janvier 1950 — se rapportant aux 
candidalures déposées antérieurement au 13 août 19:8 est en cours 
de préparation. Conformément aux pres ‘riplions des dis positions lé 1<. 
lalives et réclementaires en vigueur, notamment l'article %? du 
décret du 10 juiliet 1947, portant règlement d'administration publiqua 
pour l'applivation de la loi du 26 octobre 1946, la liste qui sera 
arrétée après avis de Ja commission de classement fera l'objet d'une 
insertion au Journal officiel, Les candidats seront avisés personne Ile 
7 nt de la date du Journal officiel portant inseriplion de leur canai- 

iture, 





DEFENSE NATIONALE 


14971. — M. Frédéric-Dupont si:nale à M. le ministre de la défense 
nationale qu'un certain nombre de logements inililaires où Consi- 
dérés comme le's, situés dans Paris où en banlieue proche, sont affec- 
tés au fur et à mesure des vacances aux officiers et sous-officiera 
en garnison à Paris, qui ont déposé à cet effet une demande au 
boreau régional du logement, Hôtel des Invalides, H lui demande: 
1° dans quelles condilions ces logements sont attribués; 20 s'il est 
exact que, dans certains groupes d'irmineubles, des logements de la 
Calégorie « trois enfants » sont affectés à des personnels classés 
dans la catégorie « quatre enfants »; et, dans l'alfismative, si on à 
tenu comp'e des dales de dépôt des dermandes dans chaque caté- 
gorie et queles sont les raisons qui se seraient opposées à. Ce que 
les logements prévus pour deux enfants soient affectés aux trois 
enfants: 4° s'il ne peut être envisagé de pubiier an rapport de place, 
par exenmm'e tous les trimestres, les noms des officiers et sous- off 
ciers candidats aux logements qui figurent en têle des listes de 
chaque catégorie, Celle facon de procéder permettrait aux intéressés 
de suppuier leur chance et d'èlre assurés de la régularilé des affec- 
talions, (Question du 12 juin 1%.) 

Réponse, — Le logement railitaire n'est pas un droit qui dispense 
les intéressés d'effectuer eux-mêmes des recherches, Le bureau 
régional du logernent aide les miilaires à se loger et comple tenu 
de ces possibilités Ar les affectations suivant les règ'es fixées 
par le général commandant la fre région et dans les conditions ci- 
dessus Chumérees — sont recevables les demandes présentées 
par: les offiviers, Les sous-officiers, les hommes de troupe au delà de 
la durée légale, les fonctionnaires civils titulaires des arinées de 
terre, de mer ct de Fair, Ces demandes sont enregistrées dans la 
catégorie correspondant à la situation de famille des intéressés et 
au fur el à mesure de leur arrivée; si plusieurs arrivent le mère 
jour elles sont classées par catégories de charge de famille, el dans 
chaque catégorie par grade en commencant par le mains élevé. 
Les affectations sont faites à raison d'une pièce et d'une. cuisine 
pour un ménage sans enfant, deux pièces el Cuisine pour un méDage 
ayant un où deux enfants, trois pièces et une cuisine pour un 
ménage ayant trois ou quatre enfants et ar pièces et une cuisine 
pour un ménage de cinq ou six enfants. Mais il va de soi que cella 
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répartition ne saurait étre rigide et qu'il est tenu compte de Ja 
ndeur des pièces et de l'âge et du sexe des enfanis, IL — Les 


fsements militaires sont affectés suivant le tour d'inscription res 
tant entendu que la priorité est donnée: a) aux militaires les plus 
de farnille (a égalilé des charges, l'inscription la plus 

c}) aux militaires logés 


amis); d) à des militaires logés en réquisition ou en meublé qui 
— bien que ne disposant pas d'un nombre suffisant de pièces, vivent 
dens des conditions pius acceplables qu'en hôtel — ne peuvent pré- 
jend'e à un logement, que lorsque les militaires obije!s des alinéas 


ci-dessus auront été logés. Si les miliiaires ainsi logés, sont mis 
} 


dans l'obligation de quitter leur logement réquisitionné où meublé, 
Jeur demance est enregistrée à la date de réceplion et un logement 
Jeur est affecté à leur four d'inscription, IL — Les plus grands 
dogements, dont dispose le bureau régional du logement, d passent 
rarement qualre pièces plus une cuisine, surtout dans les habitations 
à bon marché, en consequence, les farmil'es Coposees de inq, Six 
enfants et plus doivent être logés en priorité dans ces logements. 
JL est inexact que des logements de !a catégorie « trois enfants » 
aient été attribués à des familles de quatre enfants ou vice-versa; 
il en est de même pour les farniiles de deux et trois enfants, Il est 
impossible de classer au préalab'e les logements en catégorie deux 
enfants, trois enfants, quatre enfants, ele, Au fur et à mesure des 
vicances ils sont proposés, selon leur grandeur, aux candidats qui 
les acceptent ou les refusent, Aucune affectation n'est faile d'office. 
JV. — La situation extrêmernent mouvante des cadres de l'armée 
due aux mutalions ne permet pas la tenue d'une liste rigide des 
postulants figurant en têle de chaque çaltégorie, Toutefois, les registres 
d'inscription du burean régional du logement à l'Hôtel des Invülides 
élant mis à leur disposition, pendant les heures ouvrables, ils ont 
possibilité de contrôler eux-mêmes, s'ils Je désirent, le rang qu'il 
occupent dans leur calégorie respective, ainsi que les effectations 
prononcées, Toutes les affeclalions paraissent sans exception, au rap- 
port de place hebdomadaire, 





EDUCATION NATIONALE 


15071. — M. Cabriel Roucaute derarde à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° si la diviée prévue à l'article 6 de Farrelé qu 
8 septembre 1947 {examen d'admission dans les elasses de sixième) 
doit ètre la dictée d'un « texte suivi » de composition immédiate- 
ment intelligible ou si elle peut étre con<tituée par des groupes 
de mats tirés de plusieurs phrases non consécutives et insérés entre 
des phrases extraites de plusieurs pages non consécutives; 2° si 
da troisième des questions sur la diciée, au lieu de porter comme 
il est prescrit Sur « la nature et Ja fonction de quelques mots ou 
groupes de mots » peut porter exclusivement sur « le nombre, la 
nature et la fonclion des propositions d'une phrase », par exemple 
de la phrase suivante: « on percoit ce fréimissement enivré d'ahil- 
les, ce champ de fèle du travail qui monte et qui descend dans 
de cristal de l'heure »; 30 si les dossiers scolaires prévus à l'arli- 
tle 3 a et b de l'arrêié susvisé peuvent être examinés par le jury 
départemental institué à l'article 7, la conséquence d'un tel exa- 
men élant de faire connaître au jury déparlemental l'identité et 
origine des candidats! 4o si vraiment « il est loisible au jury dépar- 
termental de déclarer recns les candidats totalisant un nombre de 
points inférieur à 85 (art. 6, avant-dernier paragraphe) pourvu que 
l'examen du dossier scolaire justifie le « repêchage » et si, par 
exemple, Ce jury peut admellre des candidats à 77 points et en 
refuser d'autres à 3% points et demi ou 78 ou 80: 5o sj les règle- 
ments des examens et concours doivent être observés exactement 
et uniformément ou s'il est perruis de les considérer comme des 
“ instructions générales » loujours susceptibles d'interprétation 
personnelle et d'adaplations (Question, du 19 juin 1950.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire el prié de faire Connaître 
Je département dans lequel les épreuves susvisées auraient élé choi- 
èies. 





JUSTICE 


1366. — M. Georges Pirot deinande à M. le ministre de la justice 
sil est exact qu'un ex-colonel du génie qui «servit l'enneini sous 
l'uniforme allemand et fut condamué par la cour de justice de 
Bourges pour trahison à vingt ans de travaux forcés, à la décrada- 
tion nalionale à vie et à la confiscation de ses biens, est actuelle- 
ment en liberté et, dans l'affirmative, quelles sont les raisons qui 
ont motivé sa libération, attendu que celle nouvelle a produit dans 
les milieux palriotes et résistants de l'Indre une émotion et une 
réprobation unanhnes et justifiées, (Question du 23 février 190.) 
Réponse. — Les décrets de grâce n'étant pas motivés, il n'est pas 
possible de répondre à la question posée, 


14664. — M. Jean Moreau e\p0:2 à M. le ministre de la justice l: 
Silualion d'une personne qui a loué à Electricité de France un 
appartement à usage d'habitation destiné au logement personnel 
d'un employé de celle société, aux taux prévus par la loi pour ce 
enre de loyer, et Jui demande — notamment en ce qui Concerne 
d'exercice du droit de reprise par le propriélaire — si un (el bail 
esl régi par la législation sur les loyers commerciaux ou s'il est du 
domaine du droit commun. (Question du 16 mai 1950.) 


Réponse — Ta question posée est relative à un point de droit 
as qui relève uniquement de l'interprélalron souvcraine des tri- 
unaux. 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13974. M. Fréderic-Dupont dr le à M. le ministre du travail 
et de la sécurité soctale ( vertu de la loi du 2 août 1949, les 
émplorés des Ga 3 Lafavt jui ont souscrit à la caisse des 
relrailes et de pre va * des inplovés des grands magasins des 
Galeries Lafavelle peuvent bi * Ja revalorisation, et si cette 
reu'aile peut & { le 1 Ù le vieilless de la sécurité 
Sociale s 1 f LE. (44 12 AUEL 

Ré é jo L'a de la loi du 2? août 1949 portant revi< 
sion de certaines rentes viagères est de la compétence du ministère 
des fina 2 stitut s complémentaires de retraites — 
telles [r { La ries Lafa: | - Crcées au pi fit du pere 
s0 el d'une à { l e dat le | di itions d l'article 14 
de l'ordonna du 4 octobre 1945 et d 4 les 43 à 28 du décret 
du 8 juin 194% ‘uvent prévoit ulairement soit limputation des 
prestalions vieilles le st rs de sur la retraite qu'elles 
assurent à leurs adhérents, soit le cumul de ces deux avantages. 
Toutefois. la caiise de etraites et d prevorance des employés es 
Galeries Lafa: 0 irait dù sourmetf à l'agrément du ministre 
du travail et de la sécurité sociale slatuis mis € harmonie avt 
les dispositions du décret précité, n'a pu jusqu'alors établir un 
texte qui recucil tccord des G ies Lafavelle et d Cm} ôs 
intéressés, notant Î en ce qui con ne les règles d'in Hatoi) 
ou de cumul des p lations vieillesse d'assuran ociales 

14074. M. Michel Peytel © x}: \ M. le ministre du travail êt de 


r lhe nl 
assurances sociales ont 


la sécurité sociale que les cinplorcs des 


provoqué la fermelure, pour, fait dé grève, du centre muniipal de 
Brolecuioil Ia fa . ie d'I nne-d'Orves, au Perreux- 
sur-Marne, alors yurils avaier pris en charge le contrôle de la santé 
des mères ei de is enfants, att de inadinissible et incompat ble 
avec Ja missio qui leu 1 êie [le Il lui demande quelles sanc- 
lions il cornple prendre à l'égard des responsables et quelles Ines te 
res il envisaue jo +r le retour de pareils fai Question du 
2» mars 19% 

Réponse. — En vertu d'un contrat intervenu entre la caisse pri- 


maire centrale de sécprité sociale de la région parisienne et la 
municipalité du Perreñx, ladile caisse a mis À la disposition du 
sn aaternelle et infantile de celle commune plu 

elle assume la rémunération. Ce personnetf 
t cénéral de grève, qui s'est produit dans les 


centre de pro 
sieurs employés dont 
a suivi le mouveine 

organisines de sécuirilé sociale, 6{ à 
3 avril 1950. Ne pouvant que subir cet élat de choses, la caisse sus- 
visée, âlertée par la municipalité du Perreux, s'est mise en rapport 
avec la directrice, en vue d'ablenir que la ualion du centre se reéla- 
blisse le plus rapiderment possible, D'autre part, un accord est inter- 
services de ladite caisse et ceux de la caisse centrale 
grève quant 


ces-é Je travail du 13 mars au 


venu entire les 
d'allocations familiales pour neutraliser la période de 
aux délais réglementaires exigés pour l'ouverture des droits aux pres- 
tations familiales, H est précisé, à propos de la question des sanctions 
évoquées par l'honorable parlementaire, que les caisses de sécurité 
sociale élant des orsamisines privés qui régissent leur personnel dan; 
les condilions pre es par une Cconvenhuon collective de travail, 
l'adininisiration n'a pas à intervenir dans leurs rapporis avez ce 


personnel. 


14639. M. Maurice Viollette <e référant spécialement au compte 
no HMNIE. TH Fi OC/IOR, caisse d'allocations familiales d'Eure- 
et-Loir, dernsnde x M. le ministre du travail et de la sécurité so- 


Ciale: {2° pourquoi, au mépris de la 7 


Circulaire n°9 23 du 7 mai 1956 
spécifiant que le fonds de réserve des adhérents à la caisse des arti- 
Ja date de 


sans doit leur € esitué un an après leur radiation, à 
condilion qu'une déeinan { isée à la Caisse au cours 
des <ix premiers mois qui suivent Ja dale de leur radiation, àl 
décide, aujourd'hui, que les fonds de réserve ne seront pas déblo- 
qués et qu'il ne faut plus compter sur <es remboursements; 20 s'il 
n'y à pas Là, purement et Simplement, un abus de confiance. (Ques- 
tion du 12 mai 14.) 


Réponse. — Le refus opposé à la demande de remboursement 
présentée dans Île: ndilions indiquées par l'honorable parlemen- 
taire n'émane pas du ministère « I. Une enquête a donc été 
auprès de la caisse d'allocations familiales d'Eure-et-Loir, 

} 


ouverie 
à direction régionale de la sécurité sociale 


par l'intermédiaire de 
de Paris, en vue d'un nouvel examen du cas d'espèce signalé. H 
peut toutélois éire indiqué, dès à présent, que l'ancienne caisse 
des travailleur: indépendants d'Eure-et-Loir: devait, pour Salisfaire à 
l'obligation prévue par le décret du 2 avril 1940, constituer un fonds 
de réserve au moven de cotisations spéciales recouvrées auprès de 
ses adhérents suivant les règles fisées par l'article 14 de son règle- 
ment intérieur. Aux termes de l'article 15 dudit règlement, l'adhé- 
rent qui cessait de [aire partie de Ja Caisse pouvait, s'il en faisait 
la demande dans le délai de six mois à daler de son départ, oblee 
nir le remboursement des somme: vertées par lui pour le consti- 
tution du fonds de réserve à la condition que, pendant la durée de 
Sa présence à la caisse, le fonds de réserve n'ait pas été entamé 
et complélé par des versements auxquels ladhérent n'aurait pas 
ris part. Lors de leur absorglion par les caisses d'allocations farni- 
iales créées en vertu de l'ordonnance du 4 octobre 1915 pour l'orga- 
hisalion de Ja Sécurité sociale, les âncicnges caisses de compen-a- 
lion devaient justifier d'une réserve obligatoire au moins égale au 
num requis par l'arrélé Qu 27 aécembre 19%5. Celte obligatiog 


[ 
l 








RE ee 


Sn UT 








5638 ASSEMBLEE NATIONALE — 


pa 


130 


SEANCE DU 19 JUILLET 





se trouvant remplie par l'anrienne caisse des travailleurs indépen- 
dants et le def existant À la clôlure de ses opérations ayant été 
convert, il subsistant, dans les commples de l'ancien organisme, une 
réserve staluiaire de 15%0.018,77 francs qui, faute d'avoir fait l’objet 
de demandes de remboursement dans :es conditions prévues par le 
réglement intérieur el rappekes au paragraphe 4 de la 
réponse, à été ulfecire par la nouvelle caisse à sa réserve legale. 
Cette affectahon ne peut toutelois laire obstacle à ce qu'i soit fait 
droit à la requéte des adhérents ayant régulièrement saisi la caisse 
de demandes de rembourseiment, 





14687. M Louis Siefridt dernanle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale :e que coûlerail: 41 aux caisses d'allocations 
faumithialss des liava lieues salariés du commerce el de l'industeie : 
Dr aux travailleurs jnd‘pendanis: €) aux 
l'agriculture, l'attribution des aHocations familiales pour un enfant 
à Charge: 4e loisque cet enfant e3l à la charge d'une femime seule, 
Vouve, abandonne ou célibataire: 2° | 


lorsque «et enfant est le der 
mer d'une fainide en ayant conpté au moins trois. (Question du 
AT rar 1950 


! 


caisses «rs vuirsses de 


Re po ne On n° 
Hisanuts Dour r po 


possède pas de r2n<-ignements statistiques suf- 
ulre de façon précise à la question posée. Par ail- 
leurs, le taux de l'allocation qui serait servie n'élant pas précisé, on 
no peut à ve sujet ermellre que des hypothèses, En conséquenre, les 
ONifees indiqués ne constituent que des ordres de grandeur, Hs ne 
concernent que la charge annuelle qui serail supportée à parlir des 
salaires de base le! (12000 francs à Paris pour les 
salaries el 9.0) francs pour les travailleurs indépendants), par Îles 
seules vaisses d'allocütions fanriliales du régime général des profes- 
sions hou agrivolrs, les caisses d'allocations farmiliales agricoles étant 
placées sous la bitelle du aninistre de l'agriculture: 4° coût annuel 
des alloétions familiales pour un enfant à “harge lorsque rel egfant 
st à la charge d'une fermme seule, veuve, mbandonnée où céliba- 
laire: a) si l'abocalion est au taux de 16 p. 100 du salaire de base: 
section des salaric<, 2,700 mutlions:; section des travailleurs indépen- 
dauts, 600 millions: b) si l'allocation est au taux de 20 p. 100 du 
salaire de base: secllon des salariés, 5.#% millions; section des tra- 
Vailleurs indépendants, 14.200 muibions; 2° coût des allocations faui- 
Dale: pour un Priant à charge lorsque cei en‘ant est le dernier d'une 
famille en avant compté au moins trois: 4) si l'allocalion est au 
taux de 40 p. 10 du salaire de base: section des salariés, 1.100 mil- 
Hon-: section des travailleurs indépendants, 250 millions; D) si 
l'allocation est au taux de 2 p. 100 du salaire de hase: section des 
salaries, 2,244 2miilious; section des travailleurs indépendants, 500 rnil- 
lon. 





suels actuels 





“ 


14865. -- M. Adrien Mouton :igi ile à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, que, duns le département des Bouches-du- 
Rhône, les "“bencHciaires de l'allocalion temporaire aux éronomique- 
maut faibles n'ont perçu que le 16 mai, au lieu du 1° avril, leur 
pension du premier trimestre 1950, il lui dernande les causes de ce 
telard. Question du 1% juin 1%, 


Réponse, — La oi portant reconduction de l'allocation temporaire 
pour le Ter frme-lre 140 n'a été prormulguire que le 127 avril 195, 
daie À jaquelle aurait dû intervenir le payement, I a pu en résulter 
un certain relard dans le payement des arrérages; il est signal, en 
oui jue d'une manière générale le payement des arrérages de 
lallaation temporaire est effeciné par ls percepleurs; ce n'est que 
Jo la demarre est forinée au litre d® linaptitude au travail que 
les arrérages sont servis par les raisses régionales d'assurance viéil- 
Jesse des traveilleiurs salariés, Une enquèle ect effectuée auprès de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse de: travailleurs salariés de 
Marseille en vue de déterminer Ja dale à laquelle ont été émis 
les inandalz ndressés aux titulaires d'allocations temporaires dont 
ke payement incombe à cet organisme. 





15044. M. Paul Anxionnaz demande À M. le ministre du travail 
pt de la sécurité sociale quels sont les critères de l'aide normale que 
l'épouse d'un commercant est tenue d'apporter au commerce da 
celin-ci, et du travail salarié rémunéré reconnu comme tel et permet- 
laut l'inimatriculation à la sécurité sociale, (Question du 15 jm 
42.0 


Réponse, — 1 résulle d'un avis émis le 2 juin 1949 par la section 
sociale du Conseil d'Etat que, pour que le conjoint d'un chef d’entre- 
prise puisse êtie considéré comme salarié au sens des législations 
de sécurité sociale, il est notamment nécessaire qu'il exerce, à titre 
professionnel et constant, une aclivité dans lentreprise, que son 
Salaire figure en dépense dans la comptabilité de l'entreprise, si une 
telle comptabilité est tenue; qu'il s'agisse d'un salaire normal, 
c'e-tà-dire analogue à celui que percevrait une personne étrangère 
À la famille du chef d'entreprise, compte tenu de la qualification 
professionnelle et du nombre d'heures de travail; qu'enfin existe 
entre lui et le chef d'entreprise la relation d'autorité d’employeur à 
employé, exclusive notamment d'une autorité exercée par le con- 
x én qualité d'associé de fait ou de droit dun chef d'entreprise. 

‘assuijettissement d'un époux déclarant être salarié par son conjoint 
dépend essentiellement des conditions de fait dans lesquelles la 
peTaeRe considérée travaille et est rémunérée; chaque cas fait 

objet d'un examen d'après les éléments d'appréciation recueillis 
au cours d'une enqguéle, Les personnes qui contestent la décision 


présente, 











prise à leur sujet ont le plus grand intérêt à faire trancher Je duré 
rend qui les oppose à la caisse primaire de sécurité sociale ou d'atty. 
cations familiaies par la juridiction du contentieux de là sécurité 
sociale compétente, 





15046. — M. Paul Anxionnax deinande à M. le ministre du travaii et 
de la sécurité sociale :i l'adaninistration des assurances peut, en 
droit, refuser l'inmmnalriculstion de l'épouse d'un pharmacien, parcs 
qu'elle dispose d'une femine de ménage, alors qu'elle en dispose à 
litre persounel et non au titre du commerce, et que, par ailleurs 
elle est imnère de qualre enfants, (Question du 15 juin 1%0.) di 


Réponse, — Par un avis émis le ?8 juin 4949, la section sociale du 
conseil d'Etal à précisé les conditions à remplir par un conjoint sé 
déclarant salarié par le chef d'entreprise, pour que Ja personne 
considérée soil süusceplible de hénélicier des législations de sécurité 
sociale en qualité de salariée, L'assujetlissement dépend essentiette. 
raent des conditions de fait dans lesquelles la personne jnléressg 
travaille et est rémunérée. Le fait pour une personne salariée d'occi. 
per une femme de ménage n'est pas susceptible, par lui-même 44 
s'opposer à l'assujetiissement de ladite personne, Toutefois, les orga- 
hismes de sécurité sociale ont toute latitude de prendre une déci. 
sion d'après les éléments d'appréciation recueillis au cours d'una 
enquête; mais les personnes qui contestent Ja décision prise À leur 
sujet par un organisme de sécurité sociale, ont la possibilité de faira 
trancher le différend qui les oppose à cetie caisse par les juridictions 
du contentieux de la sécurité sociale, 





15047. -- M. Paul Anxionnaz rappelle à M. le ministre du travail 
et de ta sécurite sociale que je: condilions poses à l'isnmatricula- 
lion à la sécurité sociale des conjoints de commerçants sont: parti 
cipalion effective de la femme à l'exerrice de la profession du mari! 
inscription du safaire dans la comptabilité: salaire normal: relaliont 
d'autorité d'ernploveur à employé entre le chef d'entreprise e{ ls 
conjoint. I lui demande: 10 si cette énunération est limilative, el, 
dans la négative, quete est l'autorité compétente pour éventuelle 
ment l'allonger:; 20 dans l'affirmalive, si l'adininistration est auto. 
risée à refuser celle inscriplion pour des molifs étrangers aux qualra 
conditions ci-dessus énumérées, et qui pe se trouvent menlionnuces 
dans aucun texte officiel, (Question du 13 juin 1950.) 


Réponse. — Par un avis émis le 2S juin 1939, la section sociale du 
conseil d'Etat à précisé les condilions à reinplir par un conjoint sa 
déclarant salarié par le chef d'entreprise, pour que la personne consi- 
dérée soit susceptible de bénéficier des législations de sécurité 
sociale en qualité de salariée, L'assujellusserment dépend essénlielle. 
imeut des condilions de fait dans lesquelles la personne inléresséa 
travaitie et est rémunérée, Ces conditions étant très variables, 
aucune mesure générale ne saurait ètre adoptée, Chaque cas doit 
faire l'objet d'un examen et d'une décision particulière, tenant 
compte des éléments d'appréciation recueillis, J'ajoute que l'avis du 
conseil d'Etat à été porté à la connais<anre des caisses primaires de 
sécurité sociale et d'allocalions familiales, Touiefois celles-ci pren- 
nent leurs dévisions en toute indépendance et les conditions énuiné- 
rées par la haute Assembiée n'étant nullement limilatives, lesdilé 
organismes sont libres de demander les renseignements qui leur 
jaraissent uliles pour l'appréciation dir cas qui leur est soumis, 
Fonte partie contestant la décision prise par une caisse de sécurité 
sociale où d'allocations famikiales a le plus 2rand intérêt à faire (ran- 
cher le différend qui loppose audit erganisime par là juridiction 
du contentieux de la sécurité sociale, 





15065. —— M. Louis Marin dernandr à M. le ministre du travail ei 
de la sécurité sociale sil et wdnissible qu'une raisse de sécurité 
sociale adopte, Comme prix de hase de la journée d'hospiialisation 
dans un établissement de lotte contre Ja tubercw'ose, un prix infé- 
rieur de 24 p. 400 à celui d'un arrêté préfectoral fixé pour ledit éta- 
blissement. en faveur des enfants bénéficiaires de la loi du 25 juillet 
1893, de telle sorle que le aux de remboursement étant de 80 p. 149 
du prix de base, celui-ci ressort, en-définitive, à 60 p. 100 du prix 
appliqué par l'établissement conloriméinent à l'arrêté préfectoral, 
(Question du id mai 1950.) . 

Réponse. — En l'application de l'article 16 de l'ordonnance du 
19 octobre 1933, les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établis- 
sements hospilaltiers publics an tarit fixé par Je préfet pour les 
assurés. Le tarif de responsabilité des caisses est égal à ce tarif. Par 
contre, en ce qui concerne les établissements privés, il résulle de 
l'article 18 de l'ordonnance précitée du 19 octobre 195 que les 
tarifs de responsabilité des caisses sont fixés par convention con- 
clue entre la caisse régionale de sécurité sociale et l'établissement 
ou, à défaul de convention, par la caisse régionale de sécurité sociale, 
Ces tarifs sont homologués par une commission régionale constituée 
à cet effet. Ils ne peuvent, en aucun cas, être supérieurs au tarif 
de l'étabi :ement public de même nalure, le plus proche. A litre 
exceptionnel, en l'absence d'établissement public ou d'établissement 
privé assimiké à un établissement public comparable à l'établisse- 
inent en cause, les caisses peuvent retenir comme larif-limite, pour 
la fixation du tarif de responsabilité, le prix de journée fixé par 
le préfel, pour les assurés sociaux admis dans l'établissement con- 
sidéré, 11 résulte des dispositions qui précèdent que le prix de jour- 
née fixé par arrété préfectoral ne s'impose jamais à la caisse comme 
tarif de responsabilité, H peut senlement, dans certains cas, être 
considéré comme le chiffre maxirniun que ne peut dépasser ledit 
larif de responsabilité. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance du mercredi 19 juillet 1950, 


SCRUTIN (N° 2635) 


cr les amendements de M, Gabriel Roucante et de M, Finet à 
ticle 2 de l'état € du projet Sur les prets et garanties le Je 
jure) (Reprendre le chiffre adopté en première lectur 
NOM RES VOIRNIS.. 6. ossteane sue cosvencouce ‘OUR 
Majorité absolue ......... co. . 254 
Pour l'adoplion...... ssdeesrde nt 310 
OR ire dirt nettes 157 
L'Assemblée nalionale a adople 
Ont voté pour : 
MM. | Cogniot. jGuiguen 
Airoldi Cordonnier faui ant (André) 
Alliot Costes (Alfred), Seine |Guille. 
'Allonneau Pierre Cot [Guillon Jean), Indre- 
Aragon d’}. Coulibaly Ouezzin, el-Loire, 


haud. 


A 
À 

À 

A 

À 
Auban. 
A 

À 

1 

A 


Bacon. 

badiou 

Lollanger (Robert), 
seine-el-0ise. 

Barel. 
Barthélémy. 

Bar!otini. 

Mine Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens. 

hèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Billat. 

billoux., 

hinot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonle (Florimond). 

Borra. ” 

kouhey ‘Jean). 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Hou!avant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Buron. 

Cachia (Marcel}, 

Calas. 

Camphin,. 

Cance. 

Capdeville. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cofrin. 





Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Dainas, 

Därou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Decrond, 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Depreux (Edouard), 
Desson 

Diallo (Yacine) . 
Djeinad. 

Mme l'ouleau. 


Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine, 


Duclos (Jean), Seine- 
e!t-Oise. 

Dufour. 

Dumet :Jean-Louis). 
Duprat (térard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard. 


Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Elienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaud y. 

Garcia. 

Gaulier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 


Guilton, 

Guyon 
mond\. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Haimani Diori 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

ilugonnier. 

Iussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 


(Jean - 


Gironde 


Ray- 





Joinville (Alfred Mai- 
lcret). 

Jouve (Géraud). 

|Juge. 

(Julian Gaston), Iau- 


tes-AIpes. 
|Kriegel Valrimont, 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guève. 
| Lamps. 
( 
[ 


apie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 





Lecœur. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt {Francis}. 


|Mroe Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Leltourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liselte. 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou konale. 
Manceau. 
Maroselli 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Conslan- 
une. 
Mazier. 
Mazuez 


(Waldeck). 


(Pierre-Fer- 





nand), 





André Mercier, Oise | 
Melaver 
Jean Meunier, Indre- 
el-Loire, | 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure, | 
Michel. | 
Midol | 
Minjoz. 
Millerrand | 
Moch (Jules). | 
Mokhtari | 
Molle! (Guy), 
Montagner | 
Monteil (André), | 
Finistère, Î 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Morice 
Mouton. 
Mudry 
Musineaux | 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Nogucres, 
Palinaud. 
Paul (Gabriel) 
tore. | 
Paumier 
Perdon (Hilaire), 
Mine Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. | 


Aube. 


, Finis 


MM } 

André Pierre), 
Antier, | 
ANXxIONNAZ | 
Auineran 
Babet (Raphaël. 
Bachelet. 
Badie. 
Baran£é 

Mäine-el-Loire, 


| 
| 
Barbier. | 


(Charles) , 


Barrachain. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 


| 
Î 


Bergasse | 
Bétolaud. | 
Billères. 


Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier 
llle-et-Vilaine | 
Bouvier - O'Coliereau, 
Mayenne. 
russet (Max). 
Bruyneel 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant René). 
Caron 
Cas!ellani. 
Chaban-Deïmas. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. | 
Chevalier (Fernand), | 


Edouard PBonnefous. | 





Alger 


Chevallier (Jacques), | 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens, 
Clemenceau 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoulte. 
DelachenaL 


(Michel). 








(ère. 
Guyomard. 
Herault. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes, 
Hugues (Joseph- 
André), Scine, 
Jhuel. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert 
Jules-Julien, Rhône, 
Kauffmann, 


Krieger (Alfred), 


Kuehn (René), 
Lalle. 
Laniel Joseph}. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level, 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Mürie (André). 
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Petit (E gène-Clau- [Roucaute { ger}, 

diu | Ardèche 
Pevrat [? te 
Pfhirlin {Mlle Rumeau. 
Phi André | Savard 
Pierrard {Mme Schell. 
Pierre-G Schmitt  (René}, 
Pinay | Ma 
P au ISchn ! 
Pire LS nan Robert) 
bert), 
Pleven (Ken \ 
P Ut (M l ls À 
Poulain > \ 
Poumadère, DE 
| Pourtalet, e. 
l N IVé 3 » 
Prigent (Tanguy), S ko (| Daba), 
finistère. Mn ©} ( 
Pr an {Tham 
to LÔS [TI ha ([ ène) 
Prol | : > 
Oueuille [TI M ce). 
[RE { 
Mine Ra ( Br 
{ Rabier | + es). 
| Ramadier, _ 
Ramelte. Fu 
Rech |} ES 
| Regaudie, Fear 
| fenard Mine Vaillant - Coutu- 
Mine Revraud. les 
| li o!l | 
L \ ) 
Rigat {A'be . | [Ved ea 
Rit nt [Vée 
Rivet |Vergès 
Mme Roca [Mme Vi \ ch. 
tochet {Waldeck Very (Emn el}, 
Rosenblatt Pierre ViLon. 
tolica e (LU \b iel), W à ( 
Gard |Z 0 
Ont voté contre: 
Delcos yMarin Loufs) 
Denais Joseph), [Masson (Jean), Hau(e- 
echors | l T0 
. Es Fe a 
e TRE Se | azei 
Devinat [Médecin 
Dezarnaulds, Mehaignerie. 
Dixinier. MeEkki 
Dupuy (Marceau), [Miche et. 
Gironde. |Mondon, 
Dusseaulx. tMonin 
Errecart. Monjaret, 
Fabre, Mont 
Félix. Montillot. 
Frédéric Dupor t. |Moro-Giatferri (de). 
Fréde! (Ma 1FICE }« |Moussu. 
Furaud. |Moustier (de), 
Gabor L {Moynel, À 
Gaillard |Mulier (André). 
Galv-Gasparrou, Nisse 
« ( | . 
Uaravel, |Olni. 
prit Oopa Pouvanaa, 
avion Orvoen 
üeoffre (de). Pa! ki 
Gervolino. mans 
Godin Pantalon 
Î ‘ue à uv} ep 
Guillou (Louis), Finis- Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Peylel. 
Pourlier. 

Mlle Prevert, 

Quilici, 

tamarony, 

Ramonel. 
taulin-Laboureur ‘de, 
Rencurel. 

lony Révil'on. 
HRibevre (Paul), 
Rollin (Louis). 


Roulon. 
1 


Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh: 
Schauffler (Charles), 
serre. 
Sesinaisons (de). 
Siefridt. 

smaïil. 

sourbet. 

laillade, 

Temple, 

lerrenoire. 
Fheetlten. 

lhiriet. 

Foublane, 
Triboulet. 
Vencroux. 

Viard 

Vioiletle (Maur!ceÿ, 
Wolff 
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Se sont abstenus volontairement : 
\ ” SCRUTIN (N° 2536) 
MM, M! Dupui Jos), yMoisan 
Abelin seit Mouchet Sur la nouvelle rédaction de l'arhicie 5 dn projet sur les préts og 
Atniot (Octave Dur e Noël (André), Puy de- yaranties (2 lecture 
A3 : lu Dôme. \ 
AUard Elain Penoy 
Barro Fason (Yves) EE hasatse Nombre Dos. VOIE... con ab iso toutou 551 
Ba Varie (Philippe Pesroles MORE EDR. cs esespemrsoseesersmat stone 281! 
Bea iqu w ER l'arinez l’oinmbæuf 
Le À — ts - ct PP Mme Poinso-Chapuis. PRO T'ON: rasoir 561 
; 1, )!! it-f spé aber. Priscent ‘R rberty, 
1: ' Fouvel Nord PT Es PPT TER TTL EN DT 0 
réien Rare cape Raymond-Laurent ; 
Dassa SD URICE Reille-Soult. L'Assemblée nalionale à adopk 
Biche rs sdtoniis Kigal (Eugène), 
Bid à Georges). Co: Ke ‘ | )E Se ne. 
Blocquaux, Grinaud re. 
44 quel G Maurice), Shaft - Ont voté pour: 
+ : er scherer (Marc) t 
hou Hal sk schmidt (Robert), MM. Boganda. Cordonnier. 
Bour: Il lulu lea Haute-Vienne : Abelin. Edouard Bonnefous. Coste-Florel (Paul), : 
Bouxoin. Mulin Schmitt (A bert), Bas- Airoldi. Bonnet Hérault . 
Burlot Hulin-Dessrées Rhin. Aku. Bonte {Florimond), Costes (Alfred), Seine, è 
Ca Gilbert), ugias k Schumann (Maurice), Alliot. Borra. Pierre Cot. \ 
Seine-el-0 Labrosse Nord, Allonneau., Mlle Rosquier. Coudray. 
Catrice La lenri). sigrist. Arniol (Octave). Bouhey (Jean). coulibaly Ouezrin. 
Caveux (Jean). Lambert Æmile- simonnet. André (Picrre). Boulet ‘Paul. Courant. 
Cayo! Louis), boubs. leitgen (Henri), Anlier, Bour CristofoL. 
Chautard Mile Latnblin, Gironde. AnxIonnes. Bourbon, Groizat. 
CI 1e). Laurel reilgen (Pierre), Ul AFithy. Rouret Henri). Crouzier. 
Coli Péptst1 et-Vilaine : , Aragon (d'). Mme Boulard, Dagain. 
Coste-Floret (Paul), . mé Colbue duos ES Pré Arc hi lice. Roulavant Daladier (Edouard). 
ilérault Ù ce À pa Ca | * sn Terp nd. Mlle Archimède. Xavier kbouvier, Ille-et-! Damas, 
Defos du Pau ne. Thibaull. Arnal. Vilaine. Darou. 
Delahoutre. Le sciellour. [hors Lslson Louis Arlhaud. Bouvier-O'Cottereau, Mme Darras. 
Denis (André), Lau ds. lin 8 FC Auis). ASSCray. l à Mayenne. Passonville. 
Dord Martel (Louis). L guy (ue). «lier de La Vigerie (4°) ! Bouxom. David (Jean-Paul), 
Deven Marlineau. leutfau Aubarme, Brault. Seine<t-Oise. 
Dhet Mauroux. Valay Auban, Mine Madeleine Braun.! David (Marcel), 
Mile Dienesch, Meck. Verneyras Aubry. Brillouet. Landes 
Dominjon Menthon (de). | Vial la ; Audesrul. Brusset (Max). Defos du Rau. 
Douala Mercier (André-Fran- [Vu Un pc Bruvneel. Degoulie. 
Dulorest çois), Deux-Sèvres. | Wasmpei | Auguet. Burlot. Mme Degrond. 
Dumas Joseph). J Michaud (Louis), [Mlle Weber Aumeran Cachin Marcel). Deixonne. 
Dupra Joannès). * Verdée [Yvon Babet (Raphaël). Cadi (Abdeikader). belachenat. 
Bachelet. Caillavet, Pelahoutre. 
| | Badie Ca!as. Delcos. 
N'ont pas nris part au vote: Badiou. Camphin, Denais (Joseph). 
mr a Ballanger (Robert), Cance. Denis {Alphonse}. 
MM. Derdour Mendès-France. seine-et-Oise. Capdeville. Haute Vienne. 
Aka Forcinal. ; | [Mezerna n Eye a Capitant (René), Denis (André), Dor- 
A pi Guissou (Henri). \a on aine-et-Loire, Caron dogne. 
Aubame Khide |uedraogo Mamadou. Barbier. Cartier (Gilbert), Depreux Edouard), 
Ben Tounce Lan » Debashine. Saravane Lambert. Barel s Seine-et-Oise. Deshors. 
Boukadoum Larib Senghor Barrachin, Cartier Marcel), Desjardins, 1 
Condalt-Mahaman Mamba Sano. {solinhac, Barrot Drôme. Desson. E 
belbos Yvon). Martine, | Barthélémy. Cartier (Marius), Devemy. : 
B sarlMini. A ce ice Devinat. 
[LIRE asano . » 
Ne peuvent prendre part au vote: Paul Bastid. Laetel'art. = y ns 
e LE # Aer ide Mine re ide (Denise), | Caslera. Diallo ac c{ne]}. 
MM. Rabemananjatra, Rasela, Ravonhangy el Recy (de). Loire. Catrice. Mlle Pienesch. 
rm d'Asson (de). | sa (Jean). Dixmier. 
É saurens, Ca yol. Djemad. 
Excuses ou absents par congé : Vayiet. Cerelier. Dominjon. 
; te Fioret talredi_ Monte SRE ja vrou ermolacce. Douala. 
DBard Ja * il mt « Gar 1 _ ke coachs rs che el). Beauquier. Césaire. delmas Mme Douteau. 
l ; ston teynaud (Paul). Béche. Chaban-f elmas. Doutrellot. 
Cha Ù LOU Villard Becquet. Chamant. Draveny. 
Clo na Macouin. lI1ATA, Régouln. Chambeiron Dreyfus-Schmidt, 
Ben Ali Chérit. D, Duclos (Jacques), 
' é : Benchennouf Mme Charbonnel, seine. 
N'ont pas pris part au vote Béné (MauriceY. Charlot Wean). Duclos (Jean), Seines 
FE re dent de l’Assemblée nationale, et Benoist (Charles), Charpentier, et-Oise. 
A a k. dr, _ «. de + la s Le e. UFR | Bentaieb. Charpin. Duforest, 
s ; Béranger (André). Chassaing, Dufour, 
HET CCE Bergasse. Chausson, bumas (Josephi. 
Berger. Chautard. Dnmet (Jean- Louis}: 
[ nom annon s n séance avaient été de: Bergseret. Chaze. Du; rat (Gé rard). 
: 175 Bessac, Cherrier. Dupraz (Joannès): 
Nombre des vo ANS, ssscroosvobosoecesdsctesséresss Le Besset. Chevalier (Fernand), Mlle Dupuis (José), 
Ma rite LHSONIP, ss sn omo ss 2:35 Bétolaud. Alger. Seine. 
Pour l'adoplion.....ssessosssos ce NE Beugniez. cevaliier (Jacques), [Marc Dupuy. Gironde. 
Code ann 156 Bianchini. Alze Dupuy (Marceau}, 
het: Bichet, chevalier (Louis), Gironde. 
\ \ cation, ces nombres ont été rectitiés conformé- Bidault (Georges). indr ; Duquesne. 
ment à le scrutin ci-dessus. Pillat. Chevalier (Pierre), Durroux. 
er 2 CES Billères. Loiret. Dusseaulx. 
\ Bllloux, de 4 (de). sgmes 
\à serul \W Bocauet. Mlle José Dupuis, M \f Fauvel. Binot. 3 me k 1evVrin. uveau. 
Jl ii L es, Em le] puis 4 mber! Lucas, Martel, Mouchet, Noël Biondi. Christiaens. Mme Duvernois, 
Andre L portés comm s'étant bstenu vokbulairement » Biscartet. Citerne. Elain. 
_ ntre kit Bissol. Mme Clacys. arrecart, 
SOCRLONE. AVOLTFERR US ur Ps. Blanchet. Clemenceau (Michel). | Evrard. k 
MM Ca X. Farine por comme « S'élant abstenu volontaire- Blocquaux. Cogniot. Fabre. % 
meut » déclarent avoir voulu voler « contre ». Poccagny. Colin. Fagon (Yveshs | 
nr RP ES Bocquet, Condat-Mahaman. Fajon (Etienne). ÿ 
ñ 
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pu 
Faraud. , juies-Juïien RMns |Michel. Roucaute !Gabriel), | Siefridt, Toul ard, 
Farine (Philippe). Juan Gaston), | Michelet. Gard | Signor Ë oujas 
Farinez. Hautes-Alpes, |Midol. Roucaute (Roger), | Sigrist. rourne. 
Fauvel. Juty. | Minjez. \rdèche. | Sivandre |Tourtaud. 
Fayet. hkaufmann. Meisan, toulon. | Simonrnet. fribouiet, 
Félix. Kir. is | Mokhtari, Rousseau. Son. ie cart 
péhix-Tehicaya. Le in ne Mondon. Rule. | issoko (Fily-Pabo). — 

rie sd, -o qd). Monin. ille Rume: sniaft. \ime Vaillant 
res Kuehn René), |MonJaret. rs _. mien Cheikh | urbet. [ it 

Fonlupt-Esperaber. RRERER ; [Mont Saravahe Lambert \Mme Sportisse. [X — 

Fouyel Lacaze (Henri), Montagnier. Sauder. | Luiliade |Vaien Sie 

Mine François Lacoete Montilot. Savard. reilgen (Henri), |Vedrines. 

Frédérie-Dupent. La +. ï iMôquet. Shaft. Gironde Vée. 

Frédet (Maurice). |utuärque-Can te. ; |Mora. Schauftler ‘Charles | Te isen (Pierre), Hle-|Vendroux. 

Froment. Lambert {Emile-Louis ! Morand. Mme Schell | e atne | Vergès 

Furaud. Doubs ; ! Moro-Giafferri (de). Scherer (Marc). Î cs. Mme V4 er<sch. 

Gabelle. Lambert Lucien), {Mouchet. Schmidt tRobert}, erpend. [Verneyras 

Gaborit. Bouches-du-Rhône. |Mouseu. Haute Vienne. | Terrenaire,. ery Emn el) 

Gaillard Mine Lambert(Marie), |Moustier (de). Schmitt (Albert), | Thamier. Viard 

M ne Galicier. Finistère. [Mouton. Bas-Rhin | Theetten. [Viatte 

Galet. Mile Larmbli |Moynet, Schmitt (René), | Thibault. Pie: e Villon 

Caiy-Gasparrou. Laimine-Gueye. {Mudry. Manc} lhiriet [Viollette (Maurice). 

Garaudy. Latnps. |Mustmeaux Schumann (Maurice), |! lhoral Vuillaume 

Garavel. Laniel Joseph). {Multer tAndré). r'd. fhorez Maurice) [w pas . 

arcia. Lareppe, Mine Nautré. Ségetle | Thulllie [W asmer 

Garel Laurel, ; |Nazt Bone Senghor. | Tillon ‘Chartes) lle Weber. 

Gau Laurens (Camille), |Mme Nedelec. Serre. [1 NET | [Wolfr. 

taulie?. Cantai. à | Ninine Servin. ling'uy (de). |Yvon. 

Gavin Laurent {Augustin}, | isse Sesmalsons {de). | Toublanc |Zunino. 

(av (Francisque). Nord. INoël (André), Puy-de 

Genest. Lavergne. | Dôme. 

Geottre tde). Le Bail. {Noël ‘Marcel}, Aube. 

ernez. Lecœur. | Voguères. . ; 

Gervolino. Lecourt ri N'ont pas pris part au vote: 

Ginestel. din Le Coutaller. |Oopa Pouvanaa. 

Mme Ginoin. Lécrivain-Servoz. )rvoern Pa ji. À 

G'uvent Leenhardt (Francis). |ouedraogo Mamadou, pr À rs quinel, es Jules. 

Girard Mme Lefebvre {Fran | pilew<ki re ee PNTS |Mollet (Guy). 

{Hirardot. cine, Seine priatas “ Qu Lamine Debag ine Monteil {andré} Finis 
, ' | Pantaloni. Ben Tounes, Lapie ;Pierre-Oivier) , 

Godin. Lefèvre-Pontalis. [pair Se #4 00 e-Usiviefr) | tère, 

Gorse Lronêr |Pa'inaud. Boukadoum Laribi. Morice 

Contol + = Mine -(ié | dx À set Bourgès Maunoury. Lejeune (Max), (Petit (Eugène 

U sel. iène), Côtes-du-Nord. p; “ ier eur I png Claudius). 

coudoux. Mine Lempereur. rase - + Let ep Pilir mlin. 

touge. Lerorimand | Perdon (Hilaire) per “ " selli sus ? 

Gouin nan Lepervauche (de). [me Péri + rs "se na Petsct Pleven (René). 

Gourdo Le Sciellour. |péron Yves Delhos Yvon). ne rot que |Queul!le 

Cozard Gilles s). Lesc2ral. | sn ta Sei Derdeur. René Maäyer, Conslan |Schneiter 

reffier. Lespès. [Petit TAïbertt. Seine. Faure «Edgar). une. [Schuman (Robert), 

Grenier (Fernand). Le froquer {André). | ke eus), vue PME RRI Mendès-France. . Moselle. 

(,resa (Jacques). Levindrey. perl er 0 rt Eee g Le 

; j / bte MPZETT iomas ugène). 
CHE at» (Waboess: | Wine Germaine Gu:l'ant (André). Mitterrand. | cite 
Mme Guérin (Lucie), ; ps Leyiet. 

seine-Intérirure. Livry-Level. er ég 
Guerin Maurice}, Liante. ann à mag 

‘hûne. Loustau. - . 

M ve Guérin (Rose), Lucas. cé ti Ne peuvent prendre part au vote : 

seine. üuharles Lussy. “Érer ÿ | : 
tu, «ton Mabrut Histaut MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahanevy el Recy (dt 
Luiguen. Mäillocheau. | ES 
CiDert Malbrant. |Mme Poinso-Chapufs. 
unie. | Maliez. ha. À taagns 

de ei C- ons | Poul: _ 
" ne” DEN rm ee |Poumadèrs, Excusés ou absents par congé : 
Guillon Louis, Nanceau, |Pourtier. 

Finistère. Marcellin ourtrer MM. Coste-Floret !Altre M intel (Pic \. 
Guissou (Henri). Marie André). |Pouyel. Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. 4 Naege Apr “eh. 
Ga4iton Marin (Lost, | MI! e Prevert. 1 Chastellain | Couston IRevnaud (Paul). 
Guyomard. ! Martel (Louis). |Prigent (Robert}, Nord. Clostermann. | Ma-ouin. Villard. 

Guyon (Jean-Ray- : Martine. | Prgent (Tanguy), 
rond, Gironde. Müriineau. | Finistère). 
Guyot (Raymond), Marly Land, |rronteau. 

ei Masson )er rül. 
naibout gi red aie Quilici. N'ont pas pris part au vote: . 
larmani Diori. Masson Jean), Haute | Mme Rabaté. 

amo arcel\. Marne, Rabier. si à PER Stat NU PET 
+ ER (M ) talon. Ramadier, ' M à (! , He: 42 pi e nt d l'Ascemblée onale, ét 
ll: nneguefie, - Maurellet, Ramar”ony. M. Roclore, qui présilait la séance. 

Mine Hertzeg- Cachin Mauroux Ramette 

li ra Ould Babaña Mayer (Daniel), Seine |Ramonet, ns 
huphouet-Baigny. Mazel Raulin-Labourenr (de). 

Hubert Jean). ; Mazier. Raymond-Laurent, 

Hugonnier. | Mazuez (Pierre- Reep. 

Hugues (Emile), | Fernand). Regaudie Les mbres annonce \ séanre avaient été de 

Alpes-Maritimes. Meck. Reille-Souilt. : * 
lugues (Joseph- Médecin. Renard. 

André), Seine, Mebaignerie. Rencurel \ a ; es 
Jun. Mekki. {Tony Révillon. nDre des VOIINIS esse 565 
Hussel. Menthon (de). IMme Reyraud. Majorité absolue............. . « 283 
lulin-Desgrèes André Mcraer. Oise. |ltibeyre (Paul). 

Ihuel. Mercier {André-Fran- ‘hicou r és 
jsuueCt. çois), Deux-Sèvres :ltigal {Albert). Loiret. RE TT Mn ee 19 D 
“Par Moreau. Jean Meunier, Indre ee Eugène), seine, MUC ssccromesscososenenes eee «69 0 
Joanm et et-Loire. ‘ent. 

Joinville (Alfred Meunier (Pierre), Côte Rivet. 

Malleret). d'Or. [Mme Roca M iprès vérificat ces nombres @n! été rectiflés conforme: ? 
ts Michaud (Louis), |Rochet (Waldeck). nent à la licte de lessus 
Jouve (Géraud). Vendée. iollin Louis). 

Juge. Michaut Victor), Roques 











Juglas. 


Seine-Inférieure. 


iRosenblatt. 
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AIM, 
Abe in 
Ain:ot (Octave). 


red (Pierre). 

Fr 

A “+ (d"). 

Ass ray. 

Aticarue, 

Auineran, 

Hachelet 

Barange (Char!'es), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin 

Barrot 

Bas 

Baudry d'Asson (de). 

Beauquier. 

Becquet. 

Ben A'y Chérit. 

Benchennoul. 

BentaieD 


Béranger (André), 
Rergasse. 
Bergeoret. 

Bessac. 

lé lolaud. 

orez. 


Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Bonnet 

Roulet (Paul), 
Bour 

Rouret (Henri). 


Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine, 
Bouvier 
Mayenne. 
Bouxom 
Rrusset (Max), 
Bruvneel. 


Burlot. 

Caron 

Caruer (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayol 


Charmant. 
Charpentier, 
Charpin 
Chautard 
hevigné (de) 
Chrisuaens 
Clemenceau 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray 
Crouzier. 
Delos du Rau. 
Delachenau. 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
Dhers 
Mile tienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 


Su? l'amenden nt de 


- O'Coltereau, 


(Michel). 


SCRUTIN (N° 2637) 


74 Coudray à l'article 
2e f[ecture) 


Ont voté pour : 


Douala 

bDuforest. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
“eine 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Phiippe), 

Farinez. 

lFauvel. 

Féiix. 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gal!et. 

Garet 

Gau. 

Gavint 

Gay (Francisque) 

Geoffre (de). 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvormard. 

Halbout 

Henautt 

Hubert 

Hulin 

lHultin-Desgrècs. 

ihuel 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jugias. 


(Jean). 


Labro< se. 
Lacaze (Henri). 


Lalle. 

Lambert fEmile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambhn. 

Laniel Joseph}. 

Laurelli. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 


Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Le Sciellour, 

Lescoral. 

Lucas. 

Mallez. 

Marin Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazel 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Fran 





(Ajouter un 


11 du projet relatif aux 


représentant des allo- 
559 
280 
202 
357 
Michaud Louis), 
Vendée. 
\bisan, 
Monin 
Wonjarel 
Mon! 


Montillot. 
Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet 

Muiter (André). 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Uopa Pouvanua. 
‘)rvoen. 

Penoy. 

Pelit (Guy), 
Basses- Pyrénées. 
Mme Germaine 
Pevroies 

’eytel 
Pierre-Grouès 
Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 
Ramarony. 

Rayimona-Laurent. 

Reille-Soult 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schalt 

schauffler (Charles). 

Sscherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schumann 
Nord. 
Sesmaisons (de). 

Sietridt. 

sigrist. 

Ssimonnet 

Sourbet. 
laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 
Feitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lemple 

lerpend. 

Thibault. 

lhiriet. 

lhorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

loubianc. 
Friboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte 

Vuillaume. 


(Mauri 


a) 





Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 





MM. 

Atrolti, 

Aliot 

Allonneau. 

Añxi0nnaz. 

Archidice. 

Mile aArchimède, 

Arnal. 

Arlthaud. 

Astier de La Vigerie ‘d”). 

AUDan, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguelt 

Aujouiat 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
seine-el-0,se. 

Bare!. 

Barthélémy, 

Bartolint 

Paul Bastidi. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Baylet, 

Bècte 

Bégouin. 

Béné {Maurice) 

Benoist (Charles). 

Lerger. 

Besset 

Rianchini. 

Billat 

Bilères. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagn 

Edouard” Bonnefous. 

Bonte (Florinornd;. 

Borra 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutardg. 

Boutavant. 

Brau.t 

Mme Madele ine Braun. 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ab'ielkader), 

Caillavet. 

Ca'as. 

Camphin., 

Cance. 

Capdeville 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marlus), 
llaute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermo.acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

chevalier {Louis}. 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes {Alfred}, 

Pierre Cot Ë 

Coulibaly Ouezzin. 


Scine. 





Ont voté contre : 


Courant. 

Cristotol, 

Croizat. 

Digain 

Uatadier (Edouard). 
Damas, 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-elt-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutle. 

Mme bDeégrond. 

Deixonne. 

Lelcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 


Devinat. 
Dezarnaulds 
Imallo (Yucine), 
Djemad, 

\ine bouteau. 
Doutrellot. 
Draven 


Dreylus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
Seine, 

Duclos tiean), 
Seine<l-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Doprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Lupus (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutara. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon 

Faraud 

pe À (Edgar). 


À 

Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment. 

Guborit 

Gaillurd. 

Mine Galicier 

Ga:v-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia 

Gautier, 

Gazicr. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

GrelMier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin iLucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilion (Jean), 
indre et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Ravmond), 
Seine. 


(Etienne). 





Famani Diori. 

Hamon (Marcei), 

Hennegueile. 

Mine flertzog-Cact, n. 

Irma Guia BäbDanx 

Houphouet- Boigny. 

lugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritinn 165. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

llussel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve {Géraud). 

Juze. 

Juies-Julien (Rhône) 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

kriegel-Valruront, 

Lacuste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mari 
Finistère 

Lamine-Guèrye. 

Lamps 

Lame ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis) 

Mme LeJeune Héiène), 
Côtes-<du-Nord. 

Lejeune (Max},Somine. 

Mme Lempereur. 


Lenormand 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


L'Huillier (Waldeck) 

Lisette, 

Liante. 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seins, 

Rene Maver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

André Mercier, Oise 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-el-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
Michel. 
Midoi. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
rer 
ollet {Guy). 
Le ra 
Monteit (André), 
Finistère. 
MôqueL. 
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| sn 
ora. Pourtier. Schneiter 
Boost. ue ane D (Robert), SCRUTIN (N° 2638) 
Morice. ’ oselle, 
Moro-Giaflerri (de), bnsist Segelle. Ni L'ensemble Î r t 
Mouton. Se Serre. dl isemble du pret le oi relatif aux préts et garanties 
pre Prot. Servin eCture 
judry. d nn in. 
jusimeaux. Queuille Signer 
me Nautré. Mme hRabaté. Silvandre. 
ht 1: b Nutubre les 
ne Nedelec. ere Sion DOEO US MOBILE sn roues cseensenenrerssesoes 570 
‘ Ier. Sissok ily- Majorilé requise.,.......... 
pin be. | lamette. pe 0 (Fily-Dabo). , vi Age gp SEE si 
Roët Marcel), Aube. : mail. 
À Romonet. Mme Sporliss 
an pie Raultin-Laboureur (de). a + Sr fm te pau 
i kg SPEQUE 
Pantaloni Rérodie Fhomas (Eugène), ven "= 
Patinaud. F2 rer ù Fhorez (Maurice). 
Jaul (Gabriel), Rencurel. lhuiliter. L'As ée halion! op 
Finistère. Tony Révillon. us Charette sde mélihss ds 
Paumi Mme Reyraud. + gén 
pe re "(itaire. Ricow. ù en 
Mme ei igat (Albert), Loiret a Ont vote pour: 
péron Rincent. eue 
petit (Albert), Sefne. | Rivet. Fricart. 
bel (Eugène- Mme Roca. Mme Vaillant- MM. Cailavet Dupuy (Marceau) 
Claudius). Rochet (Waldeck). Couturier. Abeliu. Capdevitl uironde. ls 
Peyrat. oseniblatt. Valentino. Aku. Caron Duquesne, 
Phuolin. Roucaute (Gabriel}, |Vedrines. Allunneau. Cartier (Gilbert}, Durroux. 
Philip (André). Gard. lee. Amiel (Octave). , Scine-el-Oise. Duveau. 
Pierrard. Roucaute (Roger), Vergès. Arniré tPicrre). Cartier {Marcel}, Etain. 
Pinay. Ardèche. Mme Vermeersch. Anltier. Drôme. Errecart. 
Pineau. Rufte. Very (Emmanuel). ANXIOIP AZ. Caloire. Evrard 
Pirot. Mile Rumean. Viard. 2 ApHthy. : Catrice Fabre 
Pieven (René). Saïd Mohained Cheikh. Pierre Villon. Aragon ‘d”), aYeux (Jean). Fagon (Yves) 
Poirot (Maurice). Savard VicHette (Maurice). Arrhidtee. Üayol Varatl j 
Poulain Mme Scheh. | Berg Arnal Cerchier l#arine (Philippe) 
Poumadère. Schrnitt (René), Zuvine. AsSseray. &harmant, Yarines IP} . 
Pourtalet. Manche. | xs :barlot tJean), fa re (Fdgar) 
‘ Auban. Charpentier. Fauvel - 
Aubry. Charpin F k 
. . d the . Félix. 
Wont pas pris part au vote : qe" "9 ChorsenS. Finet 
ï ugarde. Chautard Fontupt-f be 
Aujoutat. oi . "on upi speraber. 
LR) ) Atimeran. hev dés Fernand) parie ; 
MM. Forcinal. Martine. Babet 4hæzhaël) ml and, | Frédéric-Rupont. 
à + Let shaël). Aiver det (Maurice 
ous ne Mendès-France, Bachelel. hevailier ‘Louis) « + node 
Apithy. mn. Mezerna. ae + RS [EE 
Hosts. Guissou (Henri). Michelet. ec" pe Indre. ; tbelle. 
Hayrou Kaufhmann, Mondon. hasdiots. : valher (8 ierre), ‘aborit 
ten Tounes. khider. Nazi Boni. Barangé (Charles) A pncot- es. rail'ard 
soukadourm. Krieger (Alfred). Nisse. Maine-et-Loire. ” Chevigné (de). |5allet 
Est + (René). Kuehn (René). juedracgo Mam: ‘ou. Barbier é ( Longue (Michel) av-Gasparrou. 
Uastellani. Lamine Depaghine,  |lPalewski. sise AINONCORR (SRE). |Garsvel 
te or La, Saravane Lambert, mire ci ee arel 
hevaller (Jacques Legendre Senghor. D” dés AT 
| Alger. ” | Lespès. , Solinhae. Bas. ee Condat-Vuhaman, avini 
pon. at-Mahaman. Liquard. Terrenoire. rm) et 9 TS gË -FONPRERS ‘ay (Francisque) 
Delbos (Yvon). Livry-Level. Thcetten. As ry d'Asson (de). |Co-le-Fioret (Paul), lé ‘ 
Lerdour Malbrant. Vendroux. ss à Hérault. eotfre (de) 
Dusseaulx, Mamba Sano. Wolff a pr | Coudray rer À dténis 
JCAUQUIEF. Courant - Pine 
. ms t Grouzier. * . + Dos 
ecdqtrre ’ opt 
> ès Dagain : 
Ne peuvent prendre part au vote: hégourn. but Daladier {Edouard}, de 
: Ben A Y Chérif. | Damas L : 
er ae | Dérou l n (Félix) 
MM. Rahemapanjara, Raseta, Ravbabangy el Recy (de gt David (Jean-Paul), | ouard «t les) 
is : Ceine-ct-Oise. | (LU 3). 
Héranger (André). Da en sr ju rimatd 
< L Bergasse. D iuérin (Maurice 
Excusés ou absents par congé : Bergeret. à Rhône , 
: to rh 1. Defos du Rau |, he rt 
MM. Coste-Fioret (Alfred), Montel (Pierre). Beugniez Degoulle. uilans (Andi 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. gelen (Marcel). Bianchini. | ne Degrond. title 
|Chastellain. Couston. Reynaud (Paul). Bichet Deixonne. uiliou {Loui 
Clostermann, Maconin. | Villard. Bidault (Georges). Delachenal. [l ère : 
à hilières Delahoutlre. Cuissot è \ 
HinoL. sers M lon PRE 
: . | Dbenais tJ0:eph) pire 
N . Biondi. | . \oinard 
ont pas pris part au vote Blocquanx. | ge André), Guvon (Jean-Ray 
Bocquet. ln v NN on mond}, Gironde. 
Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et ET nets Deshors “ph . on. » æ 
M. Roclure i mrésilail la séance. D. * | Desjardin ms ar 
Jelore, qui «jail la séance Bonnet rs ee ten neguelle 
Borta 263750 : iborina Oulki Babana. 
Mile Bosquier. hi à lubert (Jean). 
Bouhey (Jean). drisahes Ilugues (Emile), 


Les nombres annoncés en & 


Nombre des volants........ RE UE 

Majorité absolne...... iv ae 
Pour l'adoption.......ssesssssesse 
Contre —.,......00 0 PTIT ITR 


Mais, 


après vérificalion, 


res 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


lance avaient été de: 


as Nés dE 567 
SES 1 
210 
PRE: 


nombres ont été rectlitits Conformé- 





+ & &— 





Boulet (Paul), 

OUT. 

Bouret : Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier wouvier (lt!e- 
ei-Vuaine 


Bouvier - O'Cotlereau 
muyt un - À 

Bouxormn. 

Erusset (Max). 

Bruvnecel. 

Burlot 

Buron 


Cadi (Abdelkader). 


Dezarnaulds. 


Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


PDixmier 
DLominjon. 


Douala 

Doutrellot 

D Ven Y 

Duforest, 

Dumas tJoseph}. 
Dupraz (Joannés). 

x uis (José), 


ilie Du; 


| Alpes-Maritimes, 
Hugues (Jloceph- 
André), Scine. 
Hutin 
Hussel 
Hutin-Des 
lhuel 
lacquinot. 
Jacuet 
} Morc au. 
nmot, 
ubert 
ve (Géraud). 


1S 


grècs. 


} 
] 
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Jules-Jullen, Rhône. Métayer. Tony Révillon. | Mme François. Lareppe. Pierrard. 
Jul. Jean Meunier, Indre-|Ribeyre (Paul). Mine (Galicier, Lavergne. Pirot, 
kr et-Loire. Ricou. Garaudy. Lecœur. Pourmadère, 
labrocse Michaud (Louis), |Riga! (Eugène), Garcia hme Le Jeune (Hé- Pourtalet, 
Le 37e (Henri) Vendée. sine. Gautier, iène), Côtes-du-Nord | Puuyet, 
+ ti S Minjoz Rincent. Genest Lenormand, Pronteau. 
tv F Mitterrand lo!lin (Louls), Cinestet. Lepervanche tde). Prot. 
Lamarque-Cando Moch (Jules). ltques. Mme Ginolin, L'Huilier (Waldeck}. !Mme Rabaté, 
press 4 " te Louis, | Moisan |Roulon. Giovoni Lisette Ramelte. 
Lambs ni PRES Mo:let (Guy). Roussean Girard Llante. Renard. 
Mi le Lai! lin. Monin, | said Mohamed Cheikh. Girardot. Malliocheau. Pine Persud. 
L he. = ÿe M ajaret. |Saravane Lambert. Gosnat. ae Konate. De (Albert), Loiret, 
i 0 Mon | sauder. “. , { ù 
Laniel (Joséph). Monteil (andré), ee Le is Marty (André). Mme Roca. 
sel PS ne” rre Olivier). Finistère. Schauffler /Charles). Greffer ne 7 : (Albert), RUN eidect), 
urenL Montillot. schezer (Marc). “renier. (Fe AITC. tosenbDlatt 
Laurens (Camille), "à A, Mobert), Grenier: (2 rnand). Maton. Roucaule (Gabriel) 
Cantal = Moro-Giafferri (de). | Haute-Vienne. André Mercier (Oise) | Gard : 
2 (Augustin), cri gg | dre {Albert}, Bas- Mme Guérin (Lucie), me (Pierre), per" À (Roger), 
Le liail. \oustier (de). |Schrutt (René), Belge wehaut (Victor), Ruife, 
Lecourt Moynet. | Manche. Mine Guérin (Rose), |” Seine Inférieure. Mlle Rumeau., 
le Coutaller Mutter (André). | Schneïter. c aues Michel. Savard. 
Lécrivain-Servoz Nazi Boni. | schuman  (MRobert), RE Midol. Mme Schell. 
Leerhardt (Francis). |! Xinine |” Moselle Guidon (Jean), Indre- ! Ysxhtart. Servin. 
Mme Lefebvre (Fran: | Noël (André) Puy-de- Schumann Maurice), el-Loire. Monlagnier. signor. 
cine), Seine, Dôme. | Nord Guyot (Raymond), Môquet. Mme Sportisse, 
Lefèvre Pontalis Noguères. ségelle, Seine e- Mora. Thamier. É 
Lejeune (Max), Somme | O!ru | Senghor. Iamani Piori. Morand. Chorez (Maurice), 
Mine Lempereur. Oopa Pouvanaa | serre. Hamon (Marcel). . Mouton. Thuillier. 
Le Sriellour. Orvoen. | Sesmaisons (de). Mme Herlzog-Cachin. | Mudry. Tillon {Charles), 
Lescorat. Ouedraogo Mamadou. |=<iefridt. Houphouet-Boigny. Musineanx. Touchard. 
Letourneau. Pantaloni. | Sigrist. Hugzonnier Mme Nautré. Toujas. 
Le Troquer (André). Penoy | silvandre, Joinville (Alfred- Mme Nedelec. Tourne. 
Levindrey. Petit (Eugène- simonnet. Malleret). Noël (Marcel), Aube | Tourtaud. 
Loustau, Claudius | sion. — Patinaud. Tricart. 
Louvel. Petit (Guy), Basses- |sissoko (Fily-Dabo), Julian Gaston), Paut (Gabriel), Mme Vaillant- 
Lucas. Pyrénées. |smaïl. llautes-Alpes, Finistère, * Couturier. 
Charles Lussy. Mme Germaine sourbet. Kriegel- Valrimont. Paumier. Vedrines. 
MabruL Peyroles. l'aillade. Lambert (Lucien), Perdon (Hilaire). Vergès, 
Mallez. Pevytel leityen Henri), Bouches-du- Rhône. Mme Péri, Mme Vermecersch. 
Marmba Sano Pflimiin Gironde. Mme Lambert (Marie), | Péron (Yves). Pierre Villon. 
Marcellin. Philip ‘André). leitgen (Pierre), Ille- Finistère, Petit (Albert), Seine. | Zunino. 
Marie (André). 1. + Shin t-Vilaine. Lamps Peyrat, 
Maria (Louis), Ace I Temple 
Maroselli. Pleven (Réné) | Ferpend, ù à 
Marie! (Louis). Poimbœut. #a | Tniniet véenlen tu À af pacs 
il. iriet 
RS, Mme Poinso Chapuis. | Tho ma (Eugène), ! à 
Masson (Jean), Haute. | P21r0t (Maurice). rhoral. MM. Furaud. Mendès-France, 
Marne L Pou ain. [r rineud Jean-Louis). Bayrou. Godin. Mezerna. 
ge. 6 Pourtier | Tinguy de). Ben Tounes. kauthinann. Michelet. 
Maurellet. Mlle Prevert | loublanc. Boukadoum. Khider. Mondon. 
Maurice-Petsche. Prigent {Robert}, |Triboulet, Capitant (René). Krieger (Alfred). Nisse. 
Mauroux. Nord, | Truffaut. Castellani « Kuehn (René). Palewski. 
Mayer (Daniel). Seine | Prigent (Tanguy), Valay. Chaban-Demas. Lamine Debaghine. | itinhac. 
René Mayer, Cons- Finistère, | Valentino. Chevallier (Jacques), | Laribi. l'ervoboise 
tantine. Queuille. Alger. Legendre. k 
Mazel Quilici. |Verneyras. Deibos (Yvon). Lespès. Theellen. 
Mazier. Rabier. Vers (Emmanuel). Derdour. Liquard. Vendroux. 
Mazuez (Pierre- Ramadier. Viard. Dusseaulx. Livry-Level, Wolf. 
Forcinal. Maibrant. 


Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 





çois), Deux-Sèvres. 


MM. 

Airoldi. 
Ailiot 
Mile Archirnèdea, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’}. 
Auvuet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-<el-Oise, 
Barel, 
Barthélém 
Fartolini. k 
Mine Bastide (Denise), 

Loire. 
Bonoist (Charles). 
Berger. 
BesseL 
Hil!at, 
Bilioux. 
Riscarlet, 
Rissol. 
Rinnchet. 
Hoccagny. 
konte (Fiortmond). 





Bourbon. 


Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Lahoureur fde) 
Raymond-Laurent. 
Reeb,. 

megaudie 

Reille-Souit, 

Rencurel. 


Ont voté contre: 


Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolace?, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 


Costes (Alfred), Scire. 


atte. 
[violette (Maurice), 
| Vuillaume. 
| Wagner. 
Wasmer, 
Mlie Weber, 
[ Yvon, 


Pierre Cot. 
oulibaly Ouczzin. 
ristofol. 
:roizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
‘ Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seire- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne;. 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


| < 
F 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Montel (Pierre). 
Po 2 A0. 
Reynaud (Paul). 
\iflard, wi 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couston, 

Macouin. 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Chastellain. 
Clostermann, 


N'ont pas pris part au vote 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Roclore, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Notnbro GE VON. suscite mises . 580 
Majorité requise ss. nn nn mn On 311 
Pour Tl'adbplioi.s ns sodsecs ve 0 
COM. seven PRET TP VENTE 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ee — 





Paris. — lugrinierie és Jouvseüs offic iels, 31, quai i Vollaire, 
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